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CHAPITRE  XXI  
 
LA CONGREGATION DE LA MISSION. 
 SON ORGANISATION. 
 
Règles, usages, voeux, assemblées, sage direction de saint Vincent. 
 
Tandis que les Filles de la Charité s'approchaient des pauvres pour soulager leurs misères, les 
prêtres de la Mission s'appliquaient à réveiller la foi des peuples par l'évangélisation des 
campagnes, à sanctifier les âmes par l'oeuvre des retraites et à renouveler l'état ecclésiastique par 
les exercices des ordinands et par les séminaires. 
La Congrégation de Saint-Lazare s'organisa lentement. Saint Vincent de Paul avait l'esprit 
temporisateur. L'expérience, il le savait, est la grande école des hommes d'action ; aussi soumettait-
il toutes ses oeuvres à l'épreuve du temps, modifiant, corrigeant, adaptant suivant les leçons qu'il en 
recevait. Les premiers règlements qu'il appliquait à ses institutions dès le début, n'étaient, à ses 
yeux, qu'une étape ; il retardait le règlement définitif aussi longtemps que possible pour lui assurer 
plus de perfection et de solidité (1). 
Il y avait dix ans que la Congrégation de la Mission était fondée quand, immobilisé par une 
grave maladie, il songea : “Si je savais que ma vie fût sur le point de prendre fin, quelle raison 
aurais-je de m'affliger?” Et il se répondit à lui-même : “Je regretterais de n'avoir pas donné de 
règles à mes missionnaires (2).” 
Revenu à la santé, il se mit à l'oeuvre, puissamment  
 
1. ABELLY, op. cit., I. III, chap. XVI, sect. I, p. 252.  
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secondé par son fidèle disciple M. Portail (1), et, en 1642, il pouvait présenter aux supérieurs de la 
Compagnie, réunis autour de lui, un premier projet, qui fut lu et discuté pendant plusieurs  séances, 
treize heures durant. Le quatrième jour, les membres de l'Assemblée, voyant qu'ils ne pourraient 
aboutir, préférèrent renvoyer le travail de révision à une commission composée de quatre membres 
résidant à Paris. MM. Portail, Dehorgny, du Coudray et Lambert furent choisis ; M. Alméras était 
désigné pour suppléer celui qui viendrait à manquer (2). 
L'examen dura longtemps. Régulièrement, c'était à l'archevêque de Paris, commissaire délégué 
par le Saint-Siège, que saint Vincent devait s'adresser pour l'approbation des règles (3). L'espoir 
qu'il aboutirait plus facilement à Rome lui fit tourner les yeux de ce côté. Il y envoya les règles 
communes en 1643 (4),puis, en 1644, les règles des offices. “Pressez la confirmation de nos règles, 
avec révocation de l'attribution qui en a été faite à M. de Paris”, écrivait-il, le 12 août, 1644, au 
supérieur de la maison de Rome (5). On ne l'écouta pas, et il fallut de nouveau attendre de 
l'archevêché de Paris l'approbation désirée (6). 
 Le prélat ne se pressait pas ; peut-être aussi exigeait-il des retouches que le fondateur ne tenait 
pas à faire. On crut, un moment, en 1646, que l'approbation était proche. Jean-François de Gondi, 
obligé de quitter Paris pour un temps assez long, délégua ses pouvoirs au coadjuteur, qui passait 
pour avoir plus de condescendance et d'activité. Malheureusement, M. Portail venait de partir pour 
une tournée de visites en France et en Italie. Saint  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 137. 
2. Ibid., t. XIII, p. 291 et suiv. 
3. Dans la Bulle de fondation, Urbain VIII délègue l'archevêque de Paris à perpétuité à l'effet d'approuver et 
de confirmer au nom du Saint-Siège (auctoritate nostra), les règles et constitutions de la Congrégation de 
la Mission et par là de leur donner la force  de l'inviolable fermeté apostolique (inviolabilis apostolicae 
firmitatis robur). (Cf. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 264.) 
4. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 362. 
5. Ibid., p. 475. 
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Vincent le pressa d'envoyer ses remarques au plus vite (1). S'il est vrai, comme semble le supposer 
une de ses lettres (2), que le coadjuteur se laissa fléchir par ses instances, des difficultés surgirent 
qui rendirent nécessaires de nouvelles retouches et une nouvelle approbation.   
M. Portail, arrivé à Rome en 1647, y trouva M. Dehorgny et M. Alméras, et tous trois profitèrent 
de cette rencontre pour examiner ensemble les règles (3). 
Le Saint-Siège, de nouveau sollicité, refusa d'intervenir (4). 
Il fallait en finir. Saint Vincent appela ses supérieurs auprès de lui, dans le courant de l'année 
1651, pour mettre la dernière main au texte des règles communes et particulières. Ce travail 
terminé, il présenta aux membres de l'Assemblée, en vue d'obtenir leur signature, une pétition à 
l'archevêque de Paris, pour le prier de vouloir bien, en donnant son approbation, établir ces règles 
sur la base inviolable de l'autorité apostolique (5). La démarche fut couronnée de succès (6), et le 
saint fondateur tout heureux, put enfin envoyer le manuscrit chez l'imprimeur. 
L'impression était achevée au mois de mars de l'année 1655. L'auteur éprouva, on le devine, une 
grande joie en recevant les premiers exemplaires ; mais cette joie fut de courte durée, car les fautes 
d'impression étaient si nombreuses que le livre ne pouvait décemment être distribué. Il arrêta le 
tirage (7). 
Puisque la Providence lui en fournissait l'occasion au lieu de s'en tenir à la correction des fautes 
typographiques, il résolut de procéder à un examen d'ensemble. Entre l'approbation des règles et 
leur impression, un événement important était survenu ; l'archevêque de  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 8 et 73.  
2. Ibid., t. VIII, p. 26. 
3. Ibid., t. III, p. 236.  
4. Ibid., p. 381.   
5. Ibid., t. XIII, p. 329, 357.  
6. Ibid., t. V, p. 323 ; t. VIII, p. 329, 357. 
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Paris était mort le 21 mars 1654 et, vu le long retard apporté pour l'approbation épiscopale, on peut 
supposer que, pour certaines règles, saint Vincent avait plus ou moins subi la volonté du prélat. La 
disparition de ce dernier lui rendait sa liberté ; pourquoi ne pas en user?  
Il écrivait à M. Cruoly le 22 avril 1656 : “Les règles... ne sont pas en état d'être montrées ; nous 
y travaillons à cause de quelque occasion qui est arrivée, qui nous oblige d'y toucher ; sitôt qu'elles 
seront comme il faut, vous serez des premiers à qui nous les enverrons (1).”  
M. Portail donnait tout son temps au travail de révision. A Rome, M. Jolly lisait et relisait les 
règles, prenant conseil autour de lui et envoyant ses remarques à M. Portail, ou les communiquant 
au fondateur (2).  
Cependant ce dernier se demandait avec inquiétude comment il lui serait possible d'obtenir 
l'approbation que nécessitaient les nouveaux remaniements. Le cardinal de Retz, archevêque de 
Paris, errait hors de France, en des lieux inconnus, se cachant de son mieux pour échapper aux 
recherches des émissaires de Mazarin. Il fut question de soumettre les changements au Saint-Siège 
(3), mais on y trouva des inconvénients. M. Jolly suggéra la pensée de s'adresser aux vicaires 
généraux de Paris. Saint Vincent lui répondit le 7 septembre 1657 : “Pour l'approbation des 
changements à faire en nos règles, nous avons plusieurs raisons, que je ne puis écrire, pour 
lesquelles nous ne pouvons nous adresser à ceux que vous marquez ; Dieu a mis une occasion en 
main pour pouvoir recourir au maître même ; nous tâcherons de nous en servir (4).” Le maître, 
c'était le cardinal de Retz, dont il évite à dessein d'écrire le nom. 
Enfin tout s'arrangea. Quel bonheur quand, le 17 mai 1658, le saint fondateur put mettre lui-
même dans les mains de ses confrères le précieux petit livre,  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 600. 
2. Ibid., t. VI, p. 344, 364, 366, 391, 582. 
3. Ibid., p. 327. 
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qui leur montrait les moyens de se sanctifier et de sanctifier les autres! Après un entretien sur la 
pratique des règles, avant de commencer la distribution, il leva les yeux au ciel et s'écria : “O 
Seigneur, qui avez donné tant de bénédictions à certains livres..., en sorte que les âmes qui sont bien 
préparées en retirent de notables profits pour se défaire de leurs défauts et avancer dans la 
perfection, donnez, Seigneur, votre bénédiction à celui-ci et accompagnez-le, s'il vous plait, de 
l'onction de votre esprit, afin qu'il opère, dans les âmes de tous ceux qui le liront, l'éloignement du 
péché, le détachement du monde avec toutes ses vanités et l'union avec vous. ” 
Cette prière achevée, saint Vincent s'excusa de ne pouvoir donner un exemplaire à chacun. Il 
n'en avait pas suffisamment. Les étudiants recevraient le leur le lendemain ; les séminaristes en 
auraient un ou deux pour l'usage commun ; quant aux frères coadjuteurs, ils ne comprenaient pas le 
latin ; une édition française serait imprimée spécialement pour eux. Restaient les prêtres. Le vénéré 
vieillard aurait bien voulu le leur porter lui-même pour ne pas les déranger ; mais ses jambes étaient 
trop faibles. 
Prenant alors un des exemplaires placés devant lui, il appela M. Portail : “Venez, venez, vous 
qui avez supporté mes infirmités” ; puis, lui remettant les règles, il ajouta : “Que Dieu vous bénisse 
!” Chaque prêtre vint à son tour. Ils se mettaient à genoux, baisaient le livre, la main qui le leur 
présentait, puis la terre et entendaient le même souhait : “Que Dieu vous bénisse!”  
Quand la distribution eut pris fin, M. Alméras, qui occupait la première place dans la maison 
après le supérieur général, demanda au fondateur, au nom de la Compagnie prosternée, de donner 
sa bénédiction. Saint Vincent, tombant à genoux, s'adressa de nouveau au Roi du ciel : “O 
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tout l'univers, vous de qui toutes les conduites des créatures et toutes les lois de bien vivre sont 
émanées comme de leur vive source, bénissez, s'il vous plaît, ceux à qui vous avez donné ces 
règles-ci, qui les ont reçues comme procédant de vous, donnez-leur, Seigneur, la grâce nécessaire 
pour les observer toujours et inviolablement jusqu'à la mort. C'est en votre confiance et en votre 
nom que moi, misérable pécheur, je prononcerai les paroles de la bénédiction.”  
Et aussitôt, pleins d'une émotion que beaucoup ne réussirent pas à dominer, tous se signèrent, 
tandis que leur Père vénéré levait la main pour les bénir (1). 
L'édition française était prête avant le mois d'octobre (2). Bientôt, chaque prêtre, chaque 
étudiant, chaque frère coadjuteur de la Compagnie eut en mains son  exemplaire.  
Le cardinal de Retz ne fut pas oublié (3). Il y avait droit non seulement comme archevêque de 
Paris et comme bienfaiteur de la Compagnie, mais aussi parce que le saint fondateur voulait lui 
demander d'approuver les modifications apportées aux règles depuis la précédente approbation. 
“Nous avons été obligés, lui disait saint Vincent dans une lettre datée du 15 juillet 1659 (4), de  
toucher à quelques-unes, tant à cause de quelques fautes qui se sont glissées dans l'écriture, que 
pour ce que nous avions réglé des choses que l'expérience a fait voir être difficiles en pratique. 
Quoi que ce soit, Monseigneur, nous n'avons point touché à l'essentiel de nos règles, ni à aucune 
circonstance considérable ; et de cela, Monseigneur, j'en assure Votre Eminence devant Dieu.” Ce 
que fut la réponse du cardinal de Retz, nous l'ignorons. 
Les règles sont distribuées en douze chapitres : fin de la Compagnie, enseignements 
évangéliques, pauvreté, chasteté, obéissance, malades, modestie, rapports avec  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XII, p. 11 et suiv. 
2. Ibid., t. VII, p. 281. 
3. Ibid., p. 480. 
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les externes, exercices de piété, missions et autres  oeuvres, moyens de bien s'acquitter des 
fonctions.  
Chaque chapitre débute par l'exemple de Notre-Seigneur, le Missionnaire par excellence, qui a 
tracé la voie aux autres missionnaires. 
Saint Vincent a largement puisé dans les règles des Pères jésuites, dont il reproduit souvent 
jusqu'aux expressions. Ce que dit saint Ignace sur la correspondance, la lecture de table, le silence, 
l'uniformité, le détachement des parents, les conversations, la modestie, la propreté des chambres, 
la ponctualité, les permissions, les sorties, les rapports avec  les externes et les confrères, les 
communications aux supérieurs, les biens de la communauté, tout cela se retrouve dans le petit livre 
des missionnaires.  
Malgré toutes les précautions prises, une faute se glissa dans le texte, au chapitre II, n° 3. On y 
lisait : aequaliter vel grata vel non grata, au lieu de quae nec sunt grata nec ingrata. Saint Vincent 
attira lui-même l'attention de ses confrères sur ce point dans une de ses conférences, afin que 
l'erreur fût réparée, comme elle le fut, en effet, dans les éditions postérieures. 
Le recueil ne parle pas des voeux, parce que, déclare le saint fondateur, “aucune Compagnie n'en 
fait état dans ses règles communes” (2). La plupart des pratiques en usage dans la Compagnie ne s'y 
trouvent pas mentionnées, soit parce qu'il valait mieux condenser les règles dans un livre portatif de 
petit format et de peu d'étendue, soit parce que, dans un Institut dont les membres sont appliqués à 
diverses oeuvres et appelés à se répandre sous tous les climats, bien des règles qui conviennent aux 
uns, comme les heures du lever et du coucher, ne conviennent pas aux autres, et par suite leur place 
n'est pas dans un écrit intitulé “Règles ou Constitutions communes de la Congrégation de la 
Mission”. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XII, p. 151. 
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Non content de distribuer ou d'envoyer à ses confrères le livre des règles, saint Vincent eut la 
pensée de l'expliquer. De là, cette série de conférences qui va du 6 décembre 1658 au 9 décembre 
1659 et passe en revue, article par article, les cinq premiers chapitres. Le mal de jambes qui le retint 
en chambre depuis les derniers jours de l'année 1659 interrompit, hélas! ce beau commentaire, si 
bien fait pour inspirer à tous les missionnaires l'amour de leur vocation et les encourager dans la 
pratique de leurs devoirs de chaque jour. 
Aux règles ou constitutions communes il convenait d'ajouter des règles particulières pour les 
différentes catégories. A peine élu supérieur général après la mort de saint Vincent, M. Alméras 
prépara les constitutions relatives au supérieur général et à l'administration de la Compagnie, dont 
les assemblées de 1642 et 1651 s'étaient occupées. Son travail, approuvé par l'archevêque de Paris 
le 17 août 1665, fut, après quelques retouches, reçu officiellement par l'Assemblée générale le 1er 
septembre 1668, puis de nouveau présenté au chef du diocèse, qui accepta, toujours l'autorité 
apostolique, les modifications faites au premier texte (1). 
M. Alméras ne s'en tint pas là ; il choisit dans ces constitutions les règles les plus importantes, 
les groupa et les soumit à l'examen et à l'approbation du Saint-Siège. De cette révision, confiée à 
cinq prélats de la cour romaine, sortirent les Constitutiones selectae, qui furent sanctionnées, le 2 
juin 1670, par le bref Ex injuncto Nobis du Pape Clément X et dont l'autorité est par conséquent 
celle d'actes émanés directement du Souverain Pontife. 
Dans la suite des temps, les constitutions ont eu besoin d'explications et d'additions. Les 
décisions des Assem- 
 
1. La Bulle Salvatoris Nostri fut mise sous les yeux du prélat pour lui montrer que l'archevêque de Paris avait 
délégation permanente du Saint-Siège en ce qui regardait l'approbation des règles et constitutions. Et il 
approuva, rappelant l'autorité apostolique dont il était revêtu : Nos igitur, praefata auctoritate apostolica 
freti... hujusmodi Constitutiones sic explicatas et immutatas... approbamus et confirmamus. (Cf. 
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blées générales et les documents pontificaux qui complètent ou expliquent le texte primitif ont été 
insérés en supplément dans l'édition autographiée de 1847, qui est encore l'édition courante. 
Ce livre est un guide pour ceux qui se trouvent à la tête de la Compagnie. L'Assemblée de 1668 
vint également en aide aux missionnaires appelés à remplir des charges moins importantes. Elle 
examina et arrêta les règles du supérieur local, de l'assistant, du sous-assistant, des consulteurs, de 
l'admoniteur et du procureur ; elle dressa en dix-huit articles le directoire des missions et en vingt-
cinq celui des séminaires. 
En principe, l'Assemblée générale, en qui réside l'autorité suprême, se réunit tous les douze ans, 
plus souvent si le supérieur général meurt dans l'intervalle. Six ans après, se tient l'Assemblée 
sexennale, qui comprend moins de membres et n'a qu'une question importante à traiter, à savoir : 
les circonstances rendent-elles urgente la convocation d'une Assemblée générale?  
Le supérieur général, élu à vie, réside à Paris. Il a près de lui, pour l'aider dans l'administration 
générale de la Compagnie, quatre Assistants nommés par l'Assemblée générale, ainsi qu'un 
secrétaire général et un procureur général de son choix. Chaque établissement particulier a son 
supérieur, son assistant et son économe. Plusieurs maisons, groupées sous l'autorité d'un même 
visiteur, forment la province. 
Pour être reçu dans la congrégation de la Mission à titre de clerc, il faut avoir terminé ses études 
classiques. 
 Le temps requis entre le jour de l'entrée et celui de l'émission des voeux est de deux ans. Ce 
temps est appelé temps d'épreuve, de probation ou de formation, ou encore séminaire interne, on 
dirait “noviciat” dans les communautés religieuses. Après le séminaire interne vient l'étude des 
sciences ecclésiastiques pour ceux qui n'ont pas terminé, avant d'entrer, les cours de philosophie et 
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Ceux qui sortent d'eux-mêmes ou sont congédiés n'ont droit à aucune indemnité pour les services 
qu'ils auraient rendus pendant leur séjour dans la Compagnie. Ainsi en décida le Conseil du  roi, en 
1670, à la suite des réclamations de trois Frères coadjuteurs rentrés dans leur famille. Le renvoi 
n'est prononcé, après les  voeux, que pour de graves motifs d'ordre moral, jamais pour raison de 
santé. Les malades et les infirmes trouvent au sein de la communauté les soins et les remèdes que 
réclame leur état. 
Si l'on excepte les pays où, en raison du climat, un autre usage est établi, les missionnaires se 
lèvent à 4 heures du matin et se couchent à 9 heures du soir. Pas d'office au choeur, pas de 
mortifications extraordinaires. Une heure d'oraison le matin, un quart d'heure de récollection 
l'après-midi devant le Saint-Sacrement, deux examens particuliers, l'examen général à la fin de la 
journée, une lecture dans un livre de piété, la visite du Saint-Sacrement avant et après les 
principaux exercices, une répétition d'oraison  et une conférence spirituelle par semaine, la coulpe 
tous les vendredis, la communication  mensuelle ou trimestrielle à un directeur de conscience, huit 
jours de retraite par an. Quel est, dans le clergé séculier, le prêtre pieux et fervent qui ne s'astreint 
de lui-même à la plupart de ces pratiques? Le missionnaire a sur lui l'avantage de vivre de la vie de 
communauté et par suite de pouvoir recueillir les grâces promises à ceux qui se trouvent assemblés 
au nom de Jésus-Christ.  
Chaque année, le premier jour de l'an, après la répétition d'oraison, un acte de protestation à 
Dieu et de fidélité à son service est lu devant la communauté. Cet usage, établi à Saint-Lazare, vers 
1645, par saint Vincent lui-même, fut imposé, à toutes les maisons de la Compagnie par son 
successeur immédiat. 
C'est encore à M. Alméras que remonte l'usage ,de lire publiquement, pendant l'oraison du 
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fête de l'Assomption, un acte de consécration à la Sainte  Vierge.  
Après une année de travail, pour éviter de reculer dans la voie de la perfection, ou pour regagner 
le temps perdu, rien de plus utile que huit jours de récollection. Saint  Vincent avait envisagé une 
autre pratique, dont il attendait beaucoup de fruit : le séminaire de rénovation. 
L'Assemblée de 1642 régla que, tout en laissant le supérieur général libre d'appliquer cette 
mesure suivant les circonstances, les missionnaires feraient une année de probation six ou sept ans 
après leur sortie du séminaire interne (1). Du temps du saint fondateur, on vit des supérieurs et 
même un de ses assistants se mêler humblement aux jeunes séminaristes de Saint-Lazare et vivre de 
leur vie (2).  
Ce furent des exceptions. En fait, la décision de 1642 resta presque lettre morte. L'Assemblée 
générale de 1668 la reprit ; elle pressa M. Alméras de commencer dès que l'augmentation de 
personnel le lui permettrait, et, pour rendre l'application de cette mesure plus facile, elle réduisit à 
six mois le  temps de probation. Les besoins des établissements, qui ne cessaient de se multiplier, 
parlèrent plus haut que les membres de l'Assemblée. Rien ne se fit.  
Le maintien de l'uniformité jusque dans la tenue extérieure fut une des préoccupations des 
supérieurs généraux. Saint Vincent n'aimait pas les singularités.  Il ne changea rien dans la manière 
de se vêtir après avoir fondé sa congrégation, et ses prêtres s'habillèrent comme lui. S'il prit 
l'habitude de porter le chapelet à la ceinture, c'est que vraisemblablement les prêtres pieux de son 
temps lui en donnaient l'exemple. Cette pratique, qu'il recommandait aux siens (3) et à laquelle ses 
deux successeurs restèrent fidèles (4), tomba peu à peu en désué- 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 295.  
2. Ibid., t. II, p. 79, 102, 322, 534. 
3. Ibid., t. III, p. 383 ; t. V, p. 621. 
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tude. Plusieurs missionnaires la suivaient encore en 1731.  Elle est depuis longtemps abandonnée. 
La tendance des communautés à conserver leurs anciens usages, alors qu'autour d'elles tout 
change, amène inévitablement des singularités. C'est ainsi que le collet replié des premiers 
missionnaires finit par les distinguer des autres prêtres du clergé. Un jour, à la vue de M. Durand, 
curé de Fontainebleau et membre de la Congrégation de la Mission, le duc d'Orléans attira 
l'attention de Louis XIV sur son collet. “On n'a sans doute pas bien pris, la mesure”, lui dit le roi. 
“Sire, répondit le duc mieux renseigné, je crois plutôt que c'est leur mode (1).”  
Ce fut aussi leur mode jusqu'à la fin du XVIIIe siècle,  de laisser croître la barbe au menton; d'où 
le nom de “barbichets”, sous lequel l'irrévérencieux duc de Saint-Simon a l'habitude de les désigner 
dans ses Mémoires.  
La conservation de l'esprit primitif importe plus que le maintien des usages extérieurs. Sans 
exclure une sage évolution, la Compagnie doit rester ce qu'elle était du temps de son fondateur, 
attachée aux mêmes principes, appliquée aux mêmes oeuvres, les yeux fixés vers un même but. 
Empêcher toute déviation demande, de la part des supérieurs, une vigilance continuelle. Ils sont les 
gardiens des règles et des coutumes ; de là, pour eux, la nécessité de lutter contre les abus, car la 
liberté cherche toujours à briser les entraves qui la gênent. Dans leur circulaire annuelle du 1er 
janvier, les supérieurs généraux, après avoir donné les nouvelles de la famille, ne manquent pas 
d'attirer l'attention de tous sur les infractions aux règles et autres défauts qui tendent à s'introduire 
au sein de la Compagnie. Cette aumône spirituelle est leur cadeau du nouvel an. Ils la 
renouvelleront sans cesse, parce que la lutte entre la nature et la grâce ne prendra jamais fin.  
Pour faciliter la victoire de la grâce sur la nature, 
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saint Vincent eut l'idée d'établir dans sa Compagnie les voeux simples de pauvreté, chasteté et 
obéissance. 
Malgré les remontrances de docteurs en renom, tels que Saint-Cyran (1) et Brisacier (2), en lui 
s'affermissait de plus en plus la conviction que les voeux étaient nécessaires. Il ne voyait pas de 
moyen plus efficace “pour remédier à l'inconstance naturelle de l'homme” (3), inconstance d'autant 
plus à craindre parmi les missionnaires que leurs emplois étaient “divers, importants, rudes et 
éloignés” (4). Quand un de ses prêtres le quittait, son coeur saignait et plus ferme devenait sa 
résolution d'obtenir de Rome le lien que créent les voeux. “Je pense qu'il faudra tendre à 
l'affermissement entier, écrivait-il à M. Lebreton le 10 mai 1639 (5), pource qu'il y a des raisons 
que je vous dirai, dont en voici une pressante : c'est que je viens de voir tout présentement un de la 
Compagnie, des meilleurs entre tous, des plus employés et un esprit des plus doux, et lequel 
néanmoins est dans une volonté déterminée, depuis huit jours, de se retirer, sans m'en dire aucune 
raison particulière, quelque représentation, instance et humiliation que j'aie pu pratiquer vers lui. Et 
ce qui est le plus étrange, c'est que sa vocation parait toute de Dieu, qu'il est exemple fort grand à la 
Compagnie et qu'il est affermi en icelle en la manière que plusieurs particuliers et plus anciens ont 
fait, comme vous savez, c'est-à-dire par voeu. Après cet exemple-là, je ne saurais de qui l'on se 
puisse assurer.” 
C'est que la vie des missionnaires n'offrait rien d'agréable à la nature. Sans cesse sur pied, sauf 
au temps des vacances, ils allaient de village en village, mal nourris, mal logés, mal couchés, 
toujours en contact avec une population rude et ignorante. Au delà des difficultés présentes, saint 
Vincent entrevoyait celles de l'avenir,  
 
1. BARCOS, Défense de feu M. Vincent, 1668, p. 19. 
2. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 382. 
3. Ibid., t. IV, p. 134. 
4. Ibid., t. III, p. 379 ; cf. t. IV, p. 578 et t. V, p. 317.  
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plus pénibles de beaucoup. Qu'étaient les privations endurées dans les oeuvres de France à côté de 
celles que supporteront plus tard les missionnaires envoyés en Irlande et en Ecosse, où ils seront 
réduits à “vivre de pain d'avoine” ; en Barbarie, où ils connaîtront la prison et la bastonnade ; à 
Madagascar, où un climat brûlant et malsain ruinera leur santé et abrégera leur existence (1). 
Quelque grand que fût le désir de saint Vincent d'introduire les voeux parmi les siens, quelque 
attrait qu'il eût personnellement pour l'état religieux, il aurait fondé une congrégation sans voeux si 
les voeux avaient eu pour conséquence de faire de sa société de prêtres un corps religieux. C'est 
qu'il devait compter avec les difficultés du dehors et les répugnances du dedans. Il y avait alors un 
courant très prononcé contre les congrégations religieuses. Le Pape, la cour romaine, les évêques ne 
cachaient pas leurs sentiments hostiles (2). A Paris, même disposition d'esprit. “Tout le monde a 
tant d'aversion ici de cet état que c'est pitié!” écrivait saint Vincent à M. Lebreton, le 28 février 
1640 (3) ; et quelques mois après : “Le dissentiment est commun pour l'état religieux (4).” 
Il ne pouvait engager ses confrères dans une condition que ceux-ci ne voulaient pas et il eut la 
sagesse de le comprendre. Les voeux simples donnaient aux siens l'esprit religieux (5) ; il s'en 
contenta. Bien mieux, instruit par l'évolution d'autres communautés, il demanda, pour empêcher 
que la sienne passât avec le temps à l'état religieux, que cette clause fût formellement exprimée 
dans l'acte pontifical (6). 
Il est intéressant de rechercher quelles fluctuations subit sa pensée avant de se fixer 
définitivement, quelles oppositions il rencontra et comment il sut parvenir à ses fins à force de 
ténacité et d'habileté. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 379-380. 
2. Ibid., t. III, p. 246, 379 ; IV, p. 579. 
3. Ibid., t. II, p. 28. 
4. Ibid., p. 138. 
5. Ibid. 
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A peine eut-il fondé sa congrégation, saint Vincent songea aux moyens d'assurer la persévérance 
des siens. Dès la troisième ou la quatrième année, ses prêtres, au nombre d'une dizaine, firent, de 
leur plein gré, sur son conseil et à son exemple, sans en référer à aucune autorité ecclésiastique, les 
trois voeux simples de pauvreté, chasteté et obéissance, et se lièrent plus intimement à leur vocation 
par un voeu de stabilité. Ils renouvelèrent leurs engagements pendant deux ou trois ans consécutifs 
(1). 
A ses yeux, le lien ainsi créé était trop ténu : il suffisait de s'adresser à l'évêque, ou même, en 
certains cas, au confesseur, pour en obtenir dispense. Et puis, la Compagnie augmentant en nombre, 
plus d'un préféra garder sa pleine liberté. D'excellents missionnaires quittaient après avoir fait leurs 
études ecclésiastiques jusqu'au sacerdoce, aux frais de la société, et donné, par leurs premiers 
travaux, les plus belles espérances. 
Le remède était d'obliger dorénavant ceux qui se présenteraient à faire les saints voeux après un 
certain temps de probation, et de réserver au Pape et au supérieur général le pouvoir d'en dispenser. 
Et comme la congrégation ainsi constituée aurait toute l'apparence d'une congrégation religieuse et 
par suite exciterait la méfiance des évêques, il importait que Rome la déclarât expressément du 
corps du clergé séculier et approuvât, un cinquième voeu : celui d'obéissance aux Ordinaires des 
lieux dans lesquels elle exercerait ses fonctions. 
Telle fut la mission que le saint confia à M. Lebreton en l'envoyant à Rome (2). Mission délicate 
entre toutes, vu l'état des esprits dans les Congrégations romaines, où le délégué du fondateur 
rencontra de fortes oppositions. De Paris, saint Vincent l'encourageait : “Tenons ferme à ce qui est 
proposé”, lui écrivit-il le 12 octobre 1639 (3). 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 457-458.  
2. Ibid., t. I, p. 563. 
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Et il ajoutait que, si des théologiens de Rome jugeaient toute démarche vouée à l'insuccès, à Paris, 
au contraire, les docteurs avaient plein espoir dans l'heureuse issue des négociations. Il importait 
surtout d'être habile et de bien choisir ses intermédiaires. M. Lebreton avait manqué de diplomatie. 
“Je ne sais pas s'il n'aurait pas été à souhaiter, lui écrit encore le saint, que vous vous fussiez adressé 
d'abord à Monseigneur le cardinal Antonio (1),ni si la personne que vous savez n'en veut pas faire 
une vache à lait pour avoir encore de l'argent ou service qui l'équivale. Plût à Dieu que vous eussiez 
quelque autre moyen en main pour faire la chose! C'est la pensée de M. de Cordes, pourvu que cela 
se puisse sans rien gâter. Que si vous trouvez du danger au changement des moyens, in nomine 
Domini, tenez-vous à celui que vous avez.”  
Saint Vincent envoie de nouvelles instructions dans sa lettre du 15 novembre. Il y parle 
d'admettre les missionnaires au bon propos après leur première année de probation. Ils 
promettraient alors “de vivre et de mourir en la Compagnie dans la pauvreté, la chasteté et 
l'obéissance aux évêques circa missiones et au supérieur général circa disciplinam et directionem 
Societatis”. Ceux que lierait cette promesse ne pourraient “se retirer ni être renvoyés qu'en suite des 
exercices spirituels”. La seconde année de séminaire écoulée, l'union à la Compagnie deviendrait 
plus intime par l'émission des quatre voeux simples, et cette union ne serait dissoute, par l'autorité 
du Pape ou du Général, qu'après la mise en jeu “de tous les moyens imaginables” (2). 
Tandis que M. Lebreton négociait à Rome, saint Vincent continuait de réfléchir. On lui objectait 
que, si sa congrégation faisait les trois voeux dits de religion, elle deviendrait par là même un Ordre 
religieux. Aussi se demanda-t-il s'il ne serait pas mieux d'y renoncer, tout en les remplaçant par 
autre chose. Seul le voeu de stabi- 
  
1. Antoine Barberini. 
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lité resterait. “Je me trouve en perplexité, écrivait-il encore à M. Lebreton (1), sur les doutes qui me 
viennent et la résolution à prendre sur la dernière manière que je vous ai proposée : ou bien s'il 
suffira de faire un voeu de stabilité, et, pour l'observance de la pauvreté et de l'obéissance, fulminer 
excommunication, un certain jour de l'an, solennellement, au chapitre (où chacun sera obligé de se 
rendre et de remettre ce qu'il a, entre les mains du supérieur), et cela contre ceux qui auront de 
l'argent à part eux, ni ailleurs, ainsi que font les  Chartreux ; et l'on pourrait faire le même contre les 
désobéissants ; ou bien si, au lieu de l'excommunication, l'on faisait faire serment solennel tous les 
ans d'observer la règle de la pauvreté, de chasteté et d'obéissance.” 
Mais le voeu de stabilité lui-même ne suffisait-il pas à constituer l'état religieux ? Le fondateur 
pria M. Lebreton de sonder sur ce point l'assistant français des jésuites, qui répondit négativement. 
Cette solution ne le tranquillisa pas. Il était frappé de ce fait que les Chartreux et les Bénédictins 
ne faisaient que deux voeux : ceux de stabilité et de la conversion des moeurs, et pourtant étaient 
religieux. Le seraient-ils à cause du second voeu? Peut-être, dit-il dans sa lettre , du 9 octobre (2). 
Mais combien ce “peut-être” dut lui sembler improbable!  
Il persévéra toutefois dans l'idée de conserver le voeu de stabilité et songea même à le rendre 
solennel. Si, se disait-il, une personne particulière, voire plusieurs, peut faire tel ou tel voeu sans 
entrer pour cela en religion, pourquoi pas une Compagnie (3) ? 
Sa lettre du 9 août (4) revient sur le bon propos à la fin de la première année du séminaire, les 
voeux simples à la fin de la seconde et ajoute le “voeu solennel de finir  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 28. 
2. Ibid., t. II, p. 124. 
3. Ibid., t. III, p. 248. 
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ses jours en la Compagnie longues années après être entré en icelle”. 
Il caressait le même projet le 14 novembre, ainsi que nous l'apprend une autre lettre, à M. 
Lebreton : “Je pense que nous nous arrêterons à faire le bon propos de vivre et de mourir dans la 
Mission la première année du séminaire ; au voeu simple de stabilité à la seconde année dudit 
séminaire et à le faire solennel dans huit ou dix ans, selon que le supérieur général trouvera bon. 
Cela équivalera en quelque façon la faculté de l'expulsion des incorrigibles. Il faudra trouver 
quelques précautions à l'égard des voeux de pauvreté, chasteté et obéissance comme de fulminer 
tous les ans excommunication contre les propriétaires. Il semble que la plupart de nos amis vont là 
(1).” 
En même temps que la question était posée devant Rome, M. Vincent agissait auprès de 
l'archevêque de Paris. De ce côté, la solution se fit attendre moins longtemps. Après trois ans 
d'études et d'hésitations (2) et sur l'avis de son conseil (3), Jean-François de Gondi finit par 
accorder au saint ce qu'il désirait. Le projet approuvé ne contient ni le voeu solennel de stabilité, ni 
l'excommunication contre les propriétaires. “Vous avez jugé expédient et réglé, écrivait le prélat le 
19 octobre 1641 (4), que quiconque entrera dorénavant dans la congrégation de la Mission passera 
au séminaire deux années d'épreuves ; fera, au terme de la première, en présence du supérieur, le 
bon propos d'observer, toute sa vie, au sein de ladite congrégation, la pauvreté, la chasteté et 
l'obéissance ; et, au terme de la seconde, prononcera, pendant la messe célébrée par le supérieur, 
qui les entendra, mais ne les recevra pas, les voeux de pauvreté, chasteté, obéissance et stabilité, 
s'engageant par ce dernier à travailler au salut des pauvres gens des champs, le reste de sa vie,  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 137.  
2. Ibid., t. XIII, p. 355. 
3. Ibid., t. XIII, p. 336.  
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dans ladite congrégation, soumis à ses règles et à ses constitutions ; voeux simples dont seul le 
Souverain Pontife, vous ou celui qui sera pour lors supérieur général, pourra dispenser. Vous avez 
disposé aussi que ceux qui  sont déjà membres de la dite congrégation pourront être admis aux 
mêmes voeux, s'ils le désirent, par vous ou par vos successeurs ; et que, nonobstant ces voeux, 
ladite congrégation restera du clergé séculier et ne sera pas du nombre des Ordres religieux.” 
Cet exposé terminé, le prélat ajoutait qu'il approuvait, et confirmait, sans en retirer un mot, le 
contenu de la supplique. 
L'ordonnance épiscopale n'obligeait aux voeux que les futurs missionnaires, laissant toute 
latitude à ceux  qui étaient déjà membres de la Compagnie de s'engager de même ou de garder leur 
liberté. Vincent de Paul la reçut avec joie. Il réunit les siens et demanda, s'adressant à tous, même à 
ceux qui avaient déjà fait les voeux, c'était le plus grand nombre, de se lier à la nouvelle 
congrégation de la nouvelle manière (1). 
“Nous les fîmes ensemblement”, écrivait plus tard le saint (2). “Nous,” cela ne veut pas dire 
“tous” car ce ne fut pas sans soulever des résistances et des murmures. Du dedans, le 
mécontentement passa au-dehors. On prétendit que l'archevêque de Paris  avait outrepassé ses 
pouvoirs.   
Pour mettre fin aux discussions, M. Vincent assembla les principaux docteurs de Paris, MM. 
Charton, pénitencier, Duval, Péreyret, Cornet et Coqueret, puis, en octobre 1642, les supérieurs de 
ses maisons et quelques anciens. 
En vain des deux côtés approuva-t-on la conduite tenue, les  opposants ne désarmèrent pas, 
Vincent de Paul provoqua alors une consultation écrite des docteurs dont il avait pris l'avis et de 
trois savants Jésuites. Tous  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 563 ; t. V, p. 458. 
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lui furent favorables (1). L'autorité de ces théologiens ne calma pas les esprits. A la fin de la retraite 
d'octobre de l'année 1647, comme, selon l'usage annuel, la communauté allait renouveler les voeux, 
quelques missionnaires hésitèrent et déclarèrent qu'ils les tenaient pour nuls. Ils ne furent admis 
qu'après avoir manifesté leur repentir. Ce fut, pour le fondateur, l'occasion de faire devant sa 
communauté l'éloge de cette pratique. Sur les moyens, écrivait-il à M. Portail alors à Rome (2), “j'ai 
dit deux choses : l'une, que je priais ceux qui ne sentaient pas en eux la résolution d'y persévérer, de 
s'en retirer ; et l'autre, qu'une marque d'avoir cette grâce, c'était d'être résolu de ne jamais parler 
contre cette sainte action et de la défendre, dans les occasions, contre ceux qui l'improuveraient”. 
Et Vincent de Paul examine l'une après l'autre les objections que l'on formulait. On attaquait la 
réserve de la dispense au Pape ; il répond : “Chacun peut renoncer à son droit de recourir à 
l'Ordinaire et se rapporter à Sa Sainteté pour la dispense”. 
On ajoutait que toute congrégation, du moment que ses membres faisaient les voeux, était une 
congrégation religieuse ; il réplique : les voeux solennels, oui ; les voeux simples, non (3).   
Il note ensuite que, l'Eglise défendant l'institution de nouvelles religions qui ne professeraient 
pas une des quatre règles approuvées par elle, ou autorisées expressément par le Pape, comme les 
jésuites, sa Compagnie ne pouvait être considérée comme un Ordre religieux,  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 458. 
2. Ibid., t. III, p. 245. 
3. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 320. Il n'y avait au XVIIe siècle, d'autres congrégations religieuses que les 
ordres réguliers. Religieux et réguliers étaient alors deux termes synonymes. Seuls les jésuites, par un 
privilège tout spécial, accordé par Grégoire XIII (Bulle Ascendente Domino), avaient droit au titre de 
religieux par le seul fait de l'émission des voeux simples. Les canonistes plus récents, dont le langage est 
entré dans le nouveau droit canon appellent congrégations religieuses les instituts à voeux simples 
publics, c'est-à-dire acceptés par l'Eglise. A cette seconde catégorie appartiennent les Doctrinaires, les 
Rédemptoristes et les Oblats de Marie, qui sont à la fois et religieux et du clergé séculier par opposition à 
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du moment qu'elle ne remplissait aucune de ces deux conditions, bien mieux était, de par la volonté 
du Saint-Siège, une Compagnie de “clercs séculiers” et faisait elle-même profession de rester dans 
le clergé.   
Quelque bonnes que lui semblassent ces raisons, Vincent de Paul, devant les oppositions qui lui 
étaient faites, jugea sage de recourir à Rome. René Alméras, supérieur des missionnaires de cette 
ville, fut chargé de négocier l'affaire. De Paris, le saint lui indiquait la marche à suivre et relevait, le 
cas échéant, son courage abattu. Il lui écrivait le 23 octobre 1648 : “Le Pape, dit-on, n'aime pas 
l'état religieux ; à la bonne heure? Mais peut-être que, considérant, que nos voeux ne nous font pas 
religieux, il les approuvera... ; et il sera bon de lui faire entendre qu'il sera difficile de faire subsister 
la Compagnie, eu égard aux divers, importants, rudes et éloignés emplois qu'elle a.” 
Sa lettre terminée, saint Vincent sentit le besoin d'ajouter encore un mot sur ce sujet. “M. 
Brisacier a aversion aux voeux ; il m'en a parlé autrefois de la sorte. Il fut pourtant satisfait quand je 
lui dis que nous ne prétendions pas entrer en l'état religieux. Il m'a dit qu'il pourrait être employé 
dans les affaires du roi de delà ; si cela a lieu, il faudra procéder avec précaution avec lui. Vous 
pourrez lui en dire quelque chose comme votre pensée. Tout l'effort doit être à l'égard de ceux de la 
Congrégation. Il suffit que vous dressiez vos principales forces de ce côté-là et que vous fassiez 
agir par Monsieur l'ambassadeur vers Sa Sainteté. Il y a déjà quelque factum nouveau d'autre côté à 
notre égard. Que si Monsieur l'ambassadeur n'est pas si goûté de Sa Sainteté, il suffira qu'il lui en 
parle une fois d'abord et que vous fassiez vos sollicitations particulières, pas tant par raisons que par 
recommandations, auprès de Nosseigneurs, le plus que vous pourrez à l'égard de nos Français. Mitte 
sapientiam et nihil deerit (1)”. 
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René Alméras n'avait pas la pieuse ténacité du saint,  parce qu'il ne partageait, on le verra tout à 
l'heure, ni ses idées ni sa confiance. Dans sa propre maison, un missionnaire avait refusé de 
participer à la rénovation des voeux (1) ; le Pape et les congrégations romaines semblaient 
irréductibles ; les intermédiaires manquaient de l'influence nécessaire pour aider au succès. Saint 
Vincent ranimait en ces termes, le 16 juin 1649, le courage de son  confrère : “J'ai vu par deux de 
vos lettres l'état des choses de delà. Il ne se faut nullement rebuter pour le peu d'apparence qu'il y a 
d'y réussir. C'est un nuage qui passe. Le jour viendra où la Compagnie aura plus de créance et plus 
d'appui, que ceux qui pourront lui faire du bien auront plus de charité pour elle qu'ils n'en ont 
présentement. Les jésuites furent assez traversés en leur commencement, pendant le pontificat de 
Paul IV, qui les obligea de porter un capuchon : et ils le portèrent, en effet, pendant sa vie ; mais, 
après sa mort, ils le laissèrent, le nouveau Pape leur ayant été plus favorable. Soumettons-nous à la 
Providence ; elle fera nos affaires en son temps et en sa manière (2).”  
L'heure de la Providence se fit attendre. “Si cet affaire ne peut réussir en la manière proposée, 
écrivait encore le saint le 3 janvier 1651 (3), il faudra présenter une autre supplique en quelqu'autre 
temps et par quelqu'autre adresse.”  
Quelques mois après, René Alméras était appelé à Paris, ainsi que les supérieurs du Mans, de 
Crécy, de Saint-Méen, de Cahors, d'Agen et de Gênes, pour discuter avec eux, les supérieurs de 
Paris, MM. Bécu, Portail, Dehorgny, Gilles et Duchesne, sous la présidence de saint Vincent, les 
questions relatives à l'organisation de  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 379. En 1652, Achille Le Vazeux, assistant de la maison Rome, allait 
jusqu'à écrire à saint Vincent lui-même que les voeux étaient nuls et qu'il y avait “péché mortel de les 
faire et de les  réitérer”. (Ibid., t. IV, p. 347). 
2. Ibid., t. III, p. 453. 
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la Compagnie (1). Celle des voeux était la plus importante ; c'est par elle qu'on commença. 
Le samedi 1er juillet, saint Vincent exposa les raisons qui militaient pour et contre, les voeux. 
Pour : Notre-Seigneur les a faits, au dire du P. de Condren ; c'est une action sainte, depuis 
longtemps en vigueur dans l'Eglise et recommandée par la Sainte Ecriture ; en les faisant, on offre 
un holocauste très agréable à Dieu ; ils rendent les actions plus méritoires, affermissent les 
missionnaires dans leur vocation et permettent au supérieur général de disposer de ses sujets avec 
plus de liberté. 
D'autre part, le Pape les a refusés, disant : videbimus ; les docteurs les ont déclarés nuls ; des 
missionnaires ont peine à s'y soumettre ; plusieurs communautés, comme l'Oratoire, Saint-Sulpice, 
Saint-Nicolas, sont florissantes sans voeux ; on vivra avec plus de liberté, partant avec plus de 
mérite. “Nous serons plus conformes au clergé, dont nous sommes membres et partie ; les 
ecclésiastiques auront plus de confiance en nous ; les évêques n'auront aucun sujet d'ombrage et 
toutes les difficultés cesseront.” 
Après cet exposé, le Saint concluait : “Il semble qu'il faut ôter ce qui blesse, savoir la réserve 
d'en absoudre au Pape et au Général et laisser les évêques dans leur droit, quoiqu'il semble, que M. 
de Paris ait pu faire ce qu'il a fait ; c'est le sentiment de son Conseil et de quelques docteurs. 
Cependant envoyer un homme exprès à Rome, qui sollicite cet affaire personnellement et ne fasse 
autre chose, pource que feu M. le commandeur de Sillery disait qu'on venait à bout de tout à Rome 
avec le temps et patience... Ces difficultés cesseront avec le temps, parce que l'on a pris cette 
résolution avec conseil après de longues années (2).” 
La discussion commença le lendemain et dès lors se manifestèrent les dissentiments. Plutôt les 
voeux solennels  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 326 et suiv. 
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que l'abandon des voeux, déclarèrent en  substance M. Grimal et M. Thibault. M. Gilles défendit la 
cause des voeux avec une conviction et une abondance de raisons que dut goûter saint Vincent. “Il 
faut forcer tout le monde à faire voeu au bout de deux ans ; les anciens, ne pas les presser de les 
renouveler, si male non loquuntur de illis ; sin minus, ligantur aut cruciantur. Quand quelqu'un 
parle mal, aussitôt y remédier, le retirant de la maison où il peut nuire, comme dans une petite 
maison, et veillant sur lui dans une grande... ; ne point admettre  ceux qui ne veulent pas faire de 
voeux, si ce n'est à l'égard de l'Italie, à raison de la peine de ce peuple à nos voeux.” 
M. Blatiron, supérieur de la maison de Gênes, connaissait mieux que personne dans l'Assemblée 
les répugnances des Italiens à l'égard des voeux ,et leur tendance à croire qu'une congrégation 
devenait religieuse du fait que les trois voeux dits de religion étaient imposés à ses membres. C'est 
pourquoi il demanda que chacun fût laissé libre de faire ou de ne pas faire les voeux. 
M. Dehorgny savait, pour l'avoir appris à Rome même d'une personne sûre, que le Pape n'avait 
jamais eu l'intention de réserver au Saint-Siège la dispense des voeux faits dans la Compagnie. Il se 
déclara favorable aux voeux, mais sans cette réserve, et demanda que la question fût négociée à 
Rome par un envoyé spécial. Tel fut aussi l'avis de M. Portail. 
M. Alméras prit la parole le 3, et ce fut pour combattre la validité des voeux. Il rappela que les 
Papes Urbain VIII et Innocent X avaient refusé de les reconnaître, que la Compagnie les acceptait 
avec peine et que les docteurs les tenaient pour nuls ; puis il ajouta qu'il n'osait conseiller de les 
continuer. Ils “choquent le dedans et le dehors ; ils empêchent de venir ; c'est le chemin d'être 
religieux”. Et il prend une à une, pour les réfuter, les raisons présentées par le saint fondateur en 
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gation qui a des emplois pénibles. Il répond : n'a-t-on pas vu des congrégations à voeux se 
soustraire à des emplois pénibles et des congrégations sans voeux les embrasser? Tout dépend de la 
fermeté des supérieurs. 
Ce sera changer, ajoute-t-on. Réponse : quel inconvénient de changer quand c'est en mieux? M. 
Vincent n'a-t-il pas lui-même changé pour les cérémonies et dit que tout jusqu'à Dieu était sujet à 
changement?  
Autre prétexte : l'état des voeux est plus parfait. Soit ; l'état religieux aussi ; si l'on veut être 
conséquent, il faut donc se faire religieux. 
M. Duchesne n'alla pas si loin ; il se contenta de mettre en doute la validité des voeux et de 
demander pour chacun la liberté de les faire. Si on devait les imposer à tous ou du moins aux futurs 
missionnaires, le recours au Pape lui semblait nécessaire.  
M. Lambert ne se montra pas, lui non plus, favorable à la pratique en usage dans la 
congrégation. “Il faut, dit-il, changer la manière des voeux, parce qu'on ne sait comme les 
expliquer”, même “les ôter tout à fait, pource que cela choque le dessein de la Compagnie... ; 
néanmoins il faudrait un voeu d'obéissance au supérieur général.”  
M. Bécu déclara ensuite “admettre toutes sortes de voeux”, pourvu qu'ils ne fussent point 
religieux. 
M. Cuissot se prononça contre les voeux, tout en reconnaissant qu'il faudrait un lien pour unir les 
missionnaires à la congrégation.  M. Le Gros jugea les voeux nécessaires. Vincent de Paul clôtura 
la séance en recommandant de demander à Dieu des lumières pour un sujet si grave, d'où 
dépendaient l'affermissement de la Compagnie et la concorde entre ses membres ; et il ajouta que la 
question serait de nouveau discutée “jusques à plus grande conformité”.   
La séance du 4 s'ouvrit par un discours du saint, qui développa pendant une heure ces trois idées 
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contrainte ; il serait dangereux de revenir sur une pratique déjà établie. Cela dit, il demanda : la 
Compagnie doit-elle continuer de faire les voeux comme elle les faisait avant l'ordonnance de 
l'archevêque de Paris, c'est-à-dire sans réserve de la dispense au Pape et au général?  
Et chacun prit la parole à son tour. M. Thibault et M. Bécu se déclarèrent pour la négative, ce 
dernier, parce que les voeux “penchent à la religion” ; M. Grimal, M. Le Gros et M. Gilles, pour 
l'affirmative ; M. Cuissot, dit le procès-verbal de la séance, trouva “difficulté”. M. Blatiron maintint 
sa première opinion pour les mêmes motifs : la répugnance des Italiens et des évêques ; et il ajouta : 
“Il y a autant d'avantage à ne les point faire qu'à les faire... On se peut affermir recevant aux voeux 
ceux qui demanderont à les faire et obtenant pour eux indispensabilité du Saint-Siège ; ce qui sera 
aisé.” M. Dehorgny n'avait pas non plus modifié sa manière de voir : les voeux sont nuls ; il “faut 
envoyer à Rome au plus tôt et cependant couler doucement”. Telle fut également la réponse de 
MM. Portail, Alméras et Lucas. Bien qu'à ses yeux, les voeux fussent valides, M. Lambert demanda 
aussi que l'affaire fût portée à Rome. 
Quand tout le monde eut donné son avis, M. Vincent fit l'éloge des voeux. “N.-S., conclut-il, 
veut qu'on les fasse” ; et bien qu'il ne jugeât pas l'intervention du Saint-Siège nécessaire, il promit 
d'envoyer à Rome un délégué pour mener l'affaire à bonne fin (1)  
Il semblait que, si le saint était pour le maintien des  voeux, il avait renoncé à la réserve de la 
dispense au Pape et au général. La séance du 20 juillet montra que cette réserve lui tenait à coeur. 
Aussi recommanda-t-il à M. Berthe, qu'il délégua auprès du Saint-Siège, de ne pas l'oublier dans sa 
supplique (2).  
La tâche de M. Berthe était des plus ardues. Les voeux donnaient à l'Institut toute l'apparence 
d'une congré-  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 335 et suiv. 
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gation religieuse, et, en ce temps, l'opposition aux  congrégations religieuses était telle, et en Italie 
et en France, que c'eût été folie de vouloir en augmenter le nombre. 
Malgré les difficultés de sa mission, M. Berthe espérait aboutir quand un accident imprévu 
provoqua son retour en  France. Dans les premiers jours de l'année 1655, Mazarin, mécontent de ce 
qu'il avait reçu dans sa maison le cardinal de Retz, lui intima l'ordre de quitter Rome. M. Vincent 
lui substitua provisoirement M. Blatiron. “A ce que je vois, écrivait-il à ce dernier le 9 juillet (1), 
les difficultés continuent toujours, mais il ne se peut faire autrement, puisque vous avez en tête un 
tel cardinal et un tel grand corps. Cela n'empêchera pas, quand même ils m'auraient arraché les 
yeux, que je ne les estime et ne les chérisse... Attendons patiemment, mais agissons et, par manière 
de dire, hâtons-nous lentement en la négociation d'un des plus grands affaires que la congrégation 
aura jamais.” 
La mort d'Innocent X avait enlevé le principal obstacle à la réussite du projet. L'habileté d'Edme 
Jolly, envoyé à Rome pour remplacer Thomas Berthe, eut vite raison des dernières difficultés. Nous 
avons encore le travail qui fut présenté à la Congrégation du Concile pour obtenir son approbation. 
L'auteur s'efforce de démontrer que l'émission des voeux simples n'empêche pas une congrégation 
de rester séculière. Pour être religieux, y est-il dit, il faut faire les voeux dans une congrégation 
religieuse reconnue comme telle par l'Eglise. Cette condition fait défaut aux oblats de Sainte-Marie 
de Montserrat ; aussi ne sont-ils pas religieux, bien que les voeux simples soient en usage dans leur 
communauté. Au contraire, les jésuites, liés par ces mêmes voeux, sont religieux, parce que l'Eglise 
l'a ainsi décidé. Pour les membres de la congrégation de la Mission, la situation canonique est la 
même que pour les oblats de Montserrat. Ils ne  
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veulent pas, ils ne demandent pas, bien mieux ils repoussent l'état religieux. Ils ne sont pas, comme 
les religieux, inhabiles à posséder ou à passer des contrats. Ceux qui s'en vont ne sont pas 
considérés comme apostats au sens canonique du mot. Non seulement aucune solennité 
n'accompagne leurs voeux, puisqu'il n'y a ni cérémonie ni bénédiction ni consécration, mais aucun 
supérieur ne les accepte au nom de Dieu ou de la congrégation. Des voeux simples émis dans de 
telles conditions ne peuvent être des voeux de religion, d'après l'enseignement de Suarez (1). 
Alexandre VII accordait enfin, le 22 septembre 1655, la faveur si longtemps et si ardemment 
sollicitée. “Ayant égard à la supplique qui nous a été humblement présentée..... disait-il dans le Bref 
Ex commissa Nobis, du conseil de nos vénérables frères les cardinaux de la Sainte Eglise Romaine, 
interprètes du Sacré Concile de Trente, auxquels nous avons renvoyé cette affaire pour l'examiner, 
d'autorité apostolique, par la teneur des présentes, nous confirmons et approuvons ladite 
congrégation de la Mission, déjà commencée et approuvée en la manière que nous avons dite, avec 
l'émission des voeux simples, qu'on doit faire après deux ans de probation, de chasteté, de pauvreté 
et d'obéissance, comme aussi de stabi-  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 365. Chez les Rédemptoristes, que leur Bulle d'érection place dans le 
clergé séculier, la profession se fait avec solennité et les voeux sont acceptés par le supérieur. Malgré de 
pressantes sollicitations le Saint-Siège s'est refusé à les faire passer dans le clergé régulier. Le supérieur 
général avait demandé à la Sacrée Congrégation des Evêques et Réguliers de déclarer eosdem 
professos esse ac proprie dictos religiosos, ita ut ea congregatio in statu vere religioso constituta 
habeatur ejusque professi sint de clero regulari, quamvis vota solemnia non emittant ; aut 
(quemadmodum Gregorius XIII in Bulla Ascendente Domino pro alumnis Societatis Jesu, qui vota tantum 
simplicia emittunt, declaravit) Sanctitas Vestra edicere dignetur alumnos nostrae congregationis esse 
verre religiosos. Le supérieur général donnait comme motifs : quelques expressions d'actes pontificaux, 
la non-nécessité des voeux solennels pour constituer l'état religieux, la solennité de la profession et 
l'acceptation des Voeux par le supérieur. La S. C. formula la question en ces termes : An et quomodo 
conveniat declarare congregationem presbyterorum saecularium SS,  Redemptoris qualitate vere regulari 
gaudere, aut saltem id ex gratia concedendum sit in casu? Elle répondit le 16 septembre 1864 : Ad 
primam partem, non esse regularem ; ad secondam partem, non expedire. En fait les Rédemptoristes 
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lité en ladite congrégation, à l'effet de s'appliquer, toute sa vie, au salut des pauvres gens des 
champs, dans la prononciation desquels voeux personne n'assistera qui les accepte soit au nom de la 
congrégation, soit au nôtre ou du Souverain Pontife pour lors séant, et que le seul Souverain 
Pontife, comme aussi le supérieur général de ladite congrégation, puissent dissoudre lesdits saints 
voeux en l'acte du renvoi de ladite congrégation ; et nul autre, même en vertu de quelque jubilé ou 
bulle de croisade ou autre privilège et indult ou constitution ou concession que ce soit, ne puisse les 
dissoudre ou commuer ou en dispenser, s'il n'y est fait spéciale mention desdits voeux faits dans 
ladite congrégation (1).”  
Le Bref d'Alexandre VII répète, on le voit, l'ordonnance épiscopale de 1641 : les voeux se font 
après deux ans de probation ; personne n'a mission de les recevoir ; ils n'établissent pas les 
missionnaires dans l'état religieux ; seuls le Pape et le Général peuvent en dispenser. 
“Voyons quel est cet état où Dieu nous a appelés, disait saint Vincent en 1659 ; est-ce une 
religion ? Non, ce sont des prêtres séculiers qui se mettent en cet état que Notre-Seigneur a choisi 
pour lui-même, de renoncer aux biens, honneurs, plaisirs... Je vous dis que ce n'est pas une religion 
et que nous ne sommes pas religieux.”  
Pour prévenir toute équivoque, Alexandre VII ajoutait que la congrégation de la Mission, malgré 
son caractère de congrégation séculière, était exempte de la soumission aux Ordinaires en tout, sauf 
pour les fonctions extérieures. C'est donc du supérieur général que  relevaient ses membres, et non 
des évêques, en tout ce qui regardait la direction spirituelle et domestique ; il lui appartenait, par 
conséquent, de les placer et de les déplacer, de leur donner un office et de le leur enlever, d'imposer 
des règlements et de les modifier ; et même,  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 380. Cette traduction du Bref est celle que saint Vincent lui-même fit 
préparer pour en donner lecture aux frères de Saint-Lazare. 
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par lui, ses prêtres obtenaient la juridiction pour la confession de leurs confrères. Toutefois saint 
Vincent ne pensa pas que le Bref lui permit de donner dimissoire à ses clercs pour l'admission aux 
ordres ; il eut plus tard la pensée de demander ce pouvoir au Saint-Siège, mais hésita longtemps de 
peur de mécontenter les évêques (1). 
A la réception du bref Ex commissa Nobis, le coeur de saint Vincent déborda de joie et de 
reconnaissance. Cette joie et cette reconnaissance se trahissent dans les lignes qu'il adressait à M. 
Jolly après la réception du document pontifical : “Nous avons reçu le bref portant approbation de 
nos voeux, grâces à Dieu. C'est à lui que nous en avons la principale obligation, étant vrai que, sans 
une spéciale conduite de sa part, il nous eût été impossible de surmonter les difficultés. C'est lui 
qui, de sa grâce, a disposé Nosseigneurs les cardinaux, les docteurs et les autres qui ont contribué 
au succès de cette affaire, et le Pape même, à nous favoriser dans ce dessein pour l'affermissement 
de la Compagnie. C'est lui aussi qui vous a choisi pour être le promoteur et comme l'âme de cette 
poursuite ; il vous en a donné ici les mouvements et il a béni de delà votre conduite d'une manière 
en quelque sorte admirable, ayant même surpassé votre espérance. Que sa divine bonté en soit donc 
à jamais glorifiée! Qu'elle soit votre récompense des peines que vous y avez prises, et qu'elle-même 
vous fasse connaître la reconnaissance que j'en ai (2)!”  
Le 22 octobre, jour où il écrivait cette lettre, saint Vincent réunit toute la communauté de Saint-
Lazare et, après avoir fait l'historique des voeux dans la Compagnie et montré quelles difficultés il 
avait eues à surmonter dès le début, il lut le bref en latin et en français et demanda si chacun était 
disposé à le recevoir. Tout le monde ayant acquiescé, il dressa un acte contenant la substance du 
discours qu'il venait de prononcer et la copie du bref,  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 343 ; t. VIII, p. 31. 




- 37 - 
demanda à ceux qui étaient présents de signer et fit reconnaître les signatures par deux notaires, 
“afin, dit-il (1), que la postérité voie que cela a été fait juridiquement et en la meilleure manière que 
cela se peut”.   
Ceux qui étaient absents ce jour-là furent invités à recevoir le bref aussitôt qu'ils le purent. 
L'exemple de Saint-Lazare fut suivi partout ailleurs. Pour donner plus de solennité à cet acte et 
veiller à ce que les formalités nécessaires fussent remplies, saint Vincent envoya M. Portail à 
Montmirail et M. Berthe en la plupart des maisons de France. L'établissement de Rome termina le 
1er juillet 1656 (2). 
A Saint-Lazare, la cérémonie de l'émission des voeux fut fixée au 25 janvier, anniversaire de la 
conception de la Compagnie. En ce jour, fut inauguré le registre dans lequel, aujourd'hui encore, 
tous ceux qui font les voeux à la maison-mère viennent écrire et signer la formule en usage ; 
registre vénérable et par son antiquité et par les signatures qui le recouvrent. Il débute par la copie 
du bref Ex commissa Nobis, certifiée authentique par deux notaires et par Nicolas Guidi, nonce à 
Paris. Viennent ensuite une attestation de saint Vincent touchant l'acte du 25 janvier, la formule des 
voeux, une explication sur les conditions du voeu de pauvreté et enfin les signatures de tous ceux 
qui firent les voeux ce jour-là. N'y eut-il pas à Saint-Lazare même des abstentions? C'est ce qu'il 
serait difficile de dire, car nous ignorons quel était alors le personnel de la maison. 
Ailleurs, les abstentionnistes furent rares. Jacques de la Fosse et Jacques Tholard refusèrent 
d'imiter leurs confrères. Saint Vincent leur écrivit en 1658 pour les décider (3), et rien ne dit qu'il 
ait réussi. Tous deux moururent dans la congrégation, et M. Tholard fut même mis à la tête d'une 
province. MM. Boucher, Brin, Grimal,  
 
1. Saint Vincent de Paul, p. 496. 
2. La maison-mère conserve les pièces dans ses archives. 
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Jeandé, Perraud, Bajoue et Demonchy ne prononcèrent les voeux que plusieurs mois après leurs 
confrères ; M. Lhuillier retarda jusqu'en 1659. MM. Caset, Feydin, Baliano, Daisne, une dizaine 
d'autres prêtres et un certain nombre de frères coadjuteurs ne les firent probablement jamais ; du 
moins, leur nom ne se trouve ni dans les listes des adhérents au bref d'Alexandre VII, ni dans le 
catalogue des voeux. 
Le bref Ex commissa Nobis mit fin aux controverses, ou plutôt, si les controverses continuèrent, 
ce fut sur un autre point, sur l'interprétation du voeu de pauvreté. Pour dissiper les incertitudes, 
Vincent de Paul recourut encore à Rome. A sa demande, Alexandre VII déclara, le 12 août 1659, 
que les missionnaires gardaient la propriété de leurs biens immeubles et bénéfices simples, qu'ils 
avaient droit d'en acquérir et le devoir d'appliquer leurs revenus, avec la permission des supérieurs, 
ou en oeuvres pies, ou au soulagement de ceux de leurs parents et de leurs proches qui seraient dans 
le besoin (1). 
On ne tarda pas à s'apercevoir que cette solution n'embrassait pas tous les cas. Le bref ne disait 
rien de la propriété des biens meubles ; i1 se taisait sur la faculté de disposer des biens immeubles, 
soit de son vivant, soit par testament ; on n'y trouvait aucune indication sur le lieu où il fallait 
déposer son argent, ou sur l'emploi de l'argent qui provenait d'une autre source que les revenus, 
comme dons et héritages. Parmi les dons, il y en avait de deux catégories : ceux qui étaient faits au 
missionnaire personnellement, et ceux qui, reçus par lui, revenaient de droit à la Compagnie dont i1 
était membre. 
Comment discerner les uns des autres? L'Assemblée générale de 1747 étudia mûrement toutes 
ces questions et les résolut d'après la pensée du saint fondateur et les coutumes de la Compagnie. 
Elle établit en vingt articles ce qu'on pourrait appeler “le code du voeu de pauvreté”. 
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Un autre point important donna lieu avec le temps à des controverses qui nécessitèrent 
l'intervention de Rome : c'était l'indissolubilité des voeux. Dans son bref Ex commissa Nobis, 
Alexandre VII avait statué que, en dehors du Souverain Pontife et du Supérieur Général, personne 
ne pourrait dispenser des voeux, même en temps de jubilé, et que, sauf mention expresse, cette 
règle resterait valable nonobstant une constitution ou concession quelconque (1). 
Malgré un texte aussi clair, des missionnaires prétendirent que l'indispensabilité cessait à 
l'occasion des jubilés. Clément X se prononça, le 23 juin 1670, contre cette interprétation (2).  
La controverse reprit quelques années plus tard. M. Jolly soumit alors la question à la Sorbonne. 
La célèbre société montra, par un mémoire signé de dix-sept docteurs, que la décision pontificale 
était fondée en droit. Ce travail, imprimé et envoyé à toutes les maisons de la Compagnie, y trouva, 
quelques contradicteurs (3). Le nombre des opposants grossit sans doute avec le temps, car, un 
demi-siècle après, Benoît XIV devait rappeler le bref de son prédécesseur (4). 
Après ces décisions pontificales, la situation juridique de la congrégation de la Mission était bien 
nette, et nous ne trouvons plus trace de contestations jusqu'en 1917. La publication d'un nouveau 
droit canonique rouvrit alors l'ère des controverses. Certaines expressions portèrent à croire que le 
code, élargissant le sens du mot religieux au delà des limites anciennes, l'appliquait à toutes les 
communautés dans lesquelles était reçu, avec l'approbation de Rome, l'usage des trois voeux dits de 
religion. Il groupe, en effet, les communautés en deux classes : les communautés religieuses et les 
communautés  
 
1. Acta Apostolica in favorem Congregationis Missionis, p. 17. 
2. Ibid., p. 38 ; Recueil des principales circulaires, t. I, p. 180. 
3. Recueil des principales circulaires, t. I, p. 198 et suiv.  
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sans voeux (1). Il déclare de plus que les canons relatifs aux religieux sont applicables aux Instituts 
qui s'appellent congrégations religieuses ou simplement congrégations (2).  
Or, la congrégation de la Mission, c'est bien là son nom officiel, ne peut être rangée parmi les 
communautés sans voeux. Ses voeux, approuvés par l'Eglise, qui en a déterminé les conditions de 
validité et de licéité, sont faits à haute voix devant le supérieur ou son représentant, après 
permission préalable, puis inscrits dans un registre spécial ; personne ne peut en délier sinon le pape 
et le supérieur général ; ils rendent celui  qui les prononce membre de la Compagnie ; en outre, qui 
a fait voeu d'entrer en religion est, Rome l'a déclaré, quitte de sa promesse, s'il entre à la Mission. 
Ces arguments n'impressionnèrent pas l'Assemblée générale de 1919, au sein de laquelle la 
question fut posée. Elle reconnut à la presque unanimité que la congrégation de la Mission n'est pas 
comprise dans la classe des congrégations religieuses et refusa même de soumettre sa décision à 
l'approbation du Saint-Siège, jugeant cette démarche inutile. 
Elle l'était en effet, car la situation canonique de la congrégation de la Mission est claire.  
Elle s'appelait “Congrégation de la Mission” dès ses premières origines, avant même que l'usage 
des voeux simples s'y fût introduit et alors que, de l'avis de tous, elle n'était certainement pas 
congrégation religieuse : et ce nom, que la bulle d'institution a consacré, elle l'a conservé jusqu'à 
nos jours dans son sens large usuel et primitif et non dans un sens strictement canonique. 
Pour ce qui est des voeux, il leur manque un élément essentiel pour être des voeux de religion. 
Ce sont des voeux privés ; personne n'est délégué pour les recevoir soit par l'Eglise, soit, par la 
Congrégation. Le prêtre  
 
1. Titre XVII. 
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qui les entend n'interrompt pas le sacrifice de la messe, ne se retourne pas, n'écoute pas ; il continue 
ses prières liturgiques, sourd, autant qu'il peut l'être, à ce qu'on dit ou lit autour de lui. Ce rite, en 
usage dès le début et approuvé par Alexandre VII, montre bien que les voeux sont privés ; il a été 
choisi, non sans dessein, pour leur marquer ce caractère. Or, tels ne sont pas les voeux de religion ; 
qui dit voeux de religion dit voeux publics, reçus officiellement, au nom de l'Eglise, par le supérieur 
légitime. 
Aujourd'hui comme autrefois, elle est toujours vraie cette parole du saint fondateur de la Mission 
: “On dit des religieux qu'ils sont dans un état de perfection ; nous ne sommes pas religieux, mais 
nous pouvons dire que nous sommes dans un état de charité, parce que constamment nous sommes 
employés à la pratique réelle de l'amour, ou en disposition de l'être (1).”  
Les règles, les Constitutions, les voeux intéressaient la vie de la Compagnie en ce qu'elle avait 
de plus intime et de plus essentiel ; il était donc naturel que la Compagnie tout entière fût appelée, 
en la personne de ses représentants, à délibérer sur ce triple objet.  
Deux assemblées se tinrent à Paris, l'une en 1642, du 13 au 23 octobre ; l'autre en 1651, du 1er 
juillet au 11 août. La première comptait onze membres ; la seconde, quatorze. Celle-ci s'occupa 
longuement des voeux ; dans l'une comme dans l'autre, le texte des règles communes et des règles 
particulières relatives à l'élection du supérieur général fut soumis à un examen approfondi. 
L'assemblée de 1642 donna comme assistants à saint Vincent M. Portail et M. Dehorgny. Elle 
érigea quatre provinces : celle de Paris, dont Crécy fit partie ; celle de Champagne, avec Toul et 
Troyes ; celle de Touraine, avec Richelieu, Luçon, Saintes et La Rose ; enfin celle  
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d'Italie, avec Annecy et Rome. On y proposa de s'engager par voeu à ne briguer ni charge ni 
bénéfice, de quitter les oeuvres pendant un an pour suivre les exercices du séminaire interne, de 
réunir tous les trois ans les procureurs provinciaux à Paris et les supérieurs d'une même province 
dans la maison du Visiteur (1). 
Le 22 octobre, saint Vincent, après avoir essayé de convaincre ses confrères qu'il n'avait pas les 
qualités nécessaires pour gouverner la Congrégation, les supplia de se choisir un autre supérieur 
général. Son discours fini, il quitta la salle, alla s'enfermer dans une petite chapelle, d'où il avait vue 
sur l'église et, agenouillé, se mit en prières, les yeux dirigés vers le tabernacle.  Les membres de 
l'Assemblée, surpris d'une telle proposition, estimèrent qu'il n'y avait pas lieu d'en délibérer et lui 
envoyèrent une délégation pour le prier de revenir sur sa décision. On le chercha longtemps. Il ne 
fut pas possible de le fléchir. “Je suis déposé, déclara-t-il, mettez quelqu'autre à ma place.” Il fallut 
que l'Assemblée vint tout entière en corps le conjurer de continuer ses services à la Compagnie. 
“C'est vous-même que nous choisissons pour supérieur général, lui dit-on ; tant que Dieu vous 
conservera sur terre, nous n'en voulons point d'autre.”  
Devant cette manifestation de la volonté divine, il baissa la tête et reprit le fardeau (2). 
L'Assemblée de 1651 revint sur les moyens à prendre pour éviter les brigues. On y parla 
beaucoup des missions. Il fut question de l'ordre et de l'horaire des exercices, de la durée des 
prédications ; on se demanda s'il ne serait pas mieux d'attendre la restitution avant d'absoudre, s'il 
ne conviendrait pas d'établir dans chaque province deux ou trois missionnaires perpétuels et de 
retirer des missions les prêtres  arrivés à un certain âge pour les appliquer à d'autres travaux. 
 
1. ABELLY, op. cit., I. III, chap. XIII, sect. I, p. 212. 
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La formation des clercs de Saint-Lazare ne laissa pas l'Assemblée indifférente. Il fut décidé que 
le supérieur général et ses assistants suivraient leurs progrès dans la science et la vertu, que les 
étudiants auraient leur directeur particulier et ne seraient plus mêlés aux prêtres anciens pendant les 
récréations. 
D'autres résolutions furent prises touchant l'heure de la messe solennelle les dimanches et les 
fêtes, l'heure de la conférence hebdomadaire, les entretiens spirituels aux clercs et aux frères, les 
devoirs envers les bienfaiteurs, le catalogue des fautes, les pénitences à donner pour certains 
manquements, les biens des particuliers. 
Parmi les questions débattues, notons encore celles-ci : ne faudrait-il pas établir un lien plus 
étroit entre la Congrégation et la Conférence des mardis? Comment se comporter vis-à-vis des 
frères coadjuteurs? Quels sont les moyens d'entretenir la charité et l'union dans la Compagnie (1) ? 
L'Assemblée de 1651 n'eut pas le temps d'élaborer un code complet ; celle de 1668 continuera 
son  oeuvre. Du moins l'essentiel était fait ; les constitutions montraient la marche à suivre pour 
donner à l'Institut un supérieur général et des assistants. C'est ce qui importait surtout, car M. 
Vincent sentait le poids de l'âge et des infirmités. La mort pouvait l'enlever maintenant. Le pont 
était jeté pour passer sans risque de son généralat au généralat de son successeur. 
La Compagnie, telle qu'il l'avait faite, possédait toutes les garanties de stabilité. C'est que nul 
n'avait au même degré les qualités de coeur, d'esprit et de volonté utiles au bon gouvernement : il 
savait aimer, supporter, commander, veiller, corriger, stimuler, administrer.  
Il aimait sincèrement tout le monde, mais ses enfants avaient une place privilégiée dans son 
coeur. La porte  
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de sa chambre leur était toujours ouverte. Il les accueillait avec affabilité, les écoutait avec attention 
et les renvoyait charmés, même quand le but de leur démarche n'était pas atteint. Ceux qui allaient 
en mission ou en revenaient se présentaient à lui pour recevoir sa bénédiction; il les embrassait à 
genoux avec une tendresse touchante.  
Il embrassait plus tendrement encore ceux qui, lui tenant rigueur de certains actes, lui avouaient 
avec franchise leur mécontentement, voire même leur aversion. “Si je ne vous avais déjà donné 
mon coeur, répondit-il à l'un d'eux, je vous le donnerais à l'heure même.”  
Ce coeur appartenait à tous les missionnaires, qu'ils fussent à Saint-Lazare ou ailleurs. Un de ses 
prêtres employé à l'assistance des pauvres de Champagne, avait dressé et envoyé à Paris une liste 
des différents objets qui lui étaient, sinon nécessaires, du moins très utiles. Il demandait entr'autres 
choses une calotte. En vain en chercha-t-on une ; il n'y en avait pas de disponible dans la maison. 
“Prenez la mienne, dit alors le saint, et envoyez-la avec le reste : ce bon Monsieur peut être pressé.”  
Les affligés n'avaient pas de meilleur consolateur ; il compatissait à leurs peines et savait le leur 
montrer, les appelant chez lui ou allant les trouver chez eux pour leur donner l'occasion de raconter 
ce qui les contristait. Si leur tristesse avait pour cause un malheur de famille, il demandait des 
prières à toute sa communauté : aux prêtres, une intention à la messe ; aux clercs, une communion. 
Si elle provenait d'une injustice ou d'un mauvais traitement, il y remédiait au plus vite.  
Un frère, injurié par un domestique, porta plainte contre son insulteur. Celui-ci, quoique très 
utile à Saint-Lazare par son travail, fut renvoyé, muni d'un bon certificat, qui lui permit de trouver 
aisément une autre place. 
A un autre frère, rudoyé par un officier de la maison et encore tout ému, saint Vincent répondit : 
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bien fait de m'avertir ; venez toujours à moi, mon frère, car vous savez combien je vous aime.” 
Les malades sont eux aussi, des affligés. Il se rendait souvent à l'infirmerie pour les voir, les 
distraire, les donner des conseils sur la conduite à suivre pour arriver à une prompte guérison. Il les 
recommandait au frère infirmier. Les modes, disait-il souvent, “sont la bénédiction de la 
Compagnie et de la maison”. Il était prêt à vendre pour eux, s'il le fallait, jusqu'aux calices de 
l'église. Dans ses lettres aux supérieurs, les malades n'étaient jamais oubliés (1).   
Il acceptait les postulants dont l'état de santé n'était pas brillant, dans l'espoir que des soins 
spéciaux les rétabliraient, et il ne les renvoyait du séminaire interne que le jour où ne restait plus 
aucun espoir de les voir devenir aptes aux oeuvres de la Compagnie. Plusieurs se fortifièrent et 
devinrent dans la suite d'excellents sujets.  
Certains frères coadjuteurs avaient fort peu d'aptitude au travail ; d'autres étaient d'une rusticité 
peu commune ; il fallait répéter jusqu'à cinq fois le même ordre avant d'être compris. Saint Vincent 
se plaisait dans les exercices de patience ; ce qui aurait exaspéré tout autre semblait augmenter sa 
douceur et sa tranquillité. Il se serait gardé de renvoyer ceux qui, par leur peu d'intelligence, lui 
donnaient ainsi l'occasion de se sanctifier.  
Sa patience était encore mise à l'épreuve par les scrupuleux. Jamais on ne l'entendit se plaindre 
de ces malades d'esprit. Et pourtant Dieu sait s'il eut à souffrir de leurs importunités! Certains 
venaient le trouver jusqu'à trois ou quatre fois en une heure, sans réussir à troubler la sérénité de 
son visage et le calme de son esprit. S'il était en compagnie, on le voyait se retirer quelque peu à 
l'écart pour les écouter. Il prenait même la peine de mettre ses avis par écrit pour aider la mémoire 
du pauvre importun.  
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Même bonté vis-à-vis de ceux qu'il appelait les discoles. Tous les missionnaires ne donnaient 
pas le bon exemple ; plusieurs,  par leurs murmures, les médisances, leurs irrégularités et autres 
défauts, étaient, au sein de la communauté, un élément de désordre. “Ce serait, reconnaissait-il, 
faire justice à la Compagnie que de retrancher ces membres gangrenés, et la prudence même semble 
le requérir.” Mais il tenait à imiter le médecin qui, avant d'abandonner son malade, épuise tous les 
moyens de guérison ; prières, avertissements, menaces, tout était mis en oeuvre. Il se rappelait que 
le Sauveur n'avait pas agi autrement envers ses Apôtres. 
“Notre-Seigneur ne rejeta pas saint Pierre pour l'avoir renié trois fois, ni même Judas, quoiqu'il 
prévit qu'il mourrait en son péché ; ainsi j'estime que sa divine bonté aura bien agréable que la 
Compagnie étende sa charité sur ces discoles pour ne rien omettre ni épargner qui les puisse gagner 
à Dieu. Ce n'est pas qu'enfin il n'en faille venir au retranchement, s'ils ne se changent (1).”  
Il resta près de deux heures à genoux, les larmes aux yeux, aux pieds d'un de ses prêtres, le 
suppliant de ne pas céder à une tentation. “Non, lui disait-il (2), je ne me relèverai point que vous 
ne m'accordiez ce que je vous demande pour vous-même ; je veux être pour le moins aussi fort 
envers vous que le démon.” 
Le renvoi d'un missionnaire lui était extrêmement pénible et il a, pour marquer la douleur où 
cette mesure le plongeait, des expressions d'une force saisissante : “C'est s'arracher le coeur, c'est se 
déchirer les entrailles que d'en venir là... quand je vois quelqu'un qu'il faut renvoyer, je l'appréhende 
si fort que j'aimerais mieux avoir trois accès de fièvre ; mais il en faut venir là ; il se faut affermir ; 
le chirurgien n'est pas habile homme qui ne sait mettre que des emplâtres ; il faut qu'il sache  
 
1. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XII, sect. I, p. 188-191.  
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couper et retrancher un membre, quand les autres sont menacés d'en être gâtés (1).”  
Sa peine était encore plus vive quand un missionnaire avait l'intention de se retirer. Pour le 
retenir, il faisait appel au sentiment, à la raison, aux pensées de foi. Certains mettaient en avant 
l'état précaire de leur santé. “Ne craignez point, leur répondait-il (2), d'être en aucune façon à 
charge à la Compagnie à cause de vos infirmités... ; car elle ne se trouve point chargée des infirmes 
; au contraire, ce lui est une bénédiction d'en avoir.”  
Avec son caractère inquiet et changeant, le frère Rivet ne se plaisait nulle part ; ce n'est pas en 
sortant qu'il aurait retrouvé la tranquillité ; une lettre affectueuse la lui redonna pour un temps. 
Comment n'aurait-il pas été ému à la lecture de ces lignes : “Choisissez l'une de nos trois maisons 
les plus proches du lieu où vous êtes et croyez que vous serez bien reçu partout. La bonté de votre 
coeur a gagné toutes les affections du mien, et ces affections n'ont d'autre but que la gloire de Dieu 
et votre sanctification.” 
Saint Vincent parlait différemment suivant l'humeur de. ses confrères. Avec certains il prenait le 
ton du badinage. Un jour, après avoir écouté un prêtre, qui se disait résolu à partir, il lui demanda, 
le sourire aux lèvres et le regard plein de douceur : “Quand partirez-vous, Monsieur? Comptez-vous 
voyager à pied ou à cheval ?” Le pauvre homme, tout décontenancé par ces questions, ne songea 
plus à son projet (3). 
Saint Vincent préférait la persuasion au commandement ; il n'ordonnait que si les circonstances 
l'exigeaient. N'étaient envoyés en pays étranger que les missionnaires bénévoles. L'un d'eux 
racontait qu'avant d'être choisi pour Rome, il eut à subir un petit interrogatoire :  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 662. 
2. ABELLY, op. cit., I. III, chap. XII, sect. I, p. 188. 
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- Etes-vous homme à faire un grand voyage pour le service de Dieu? 
- J'y suis tout disposé. 
- Mais c'est hors du royaume.   
- N'importe. 
- Mais il faut passer la mer. 
- Aller par mer ou par terre, c'est tout un pour moi  
- Mais c'est à douze cents quarts de lieue d'ici. 
- La distance ne m'effraie pas.   
Refuser une permission était une souffrance pour l'âme sensible de saint Vincent. S'il ne pouvait 
échapper à cette nécessité, on comprenait, en l'écoutant, qu'il en éprouvait de la peine, et cette 
constatation atténuait l'amertume de la déception. C'était parfois une formule dilatoire, comme : “Je 
vous prie de m'en faire ressouvenir plus tard.” Si le missionnaire se montrait trop affecté de son 
échec, une attention, une compensation ramenaient la joie dans son âme ; quelquefois même la 
permission refusée la veille était accordée le lendemain, et cela sans nouvelle demande (1).   
Quelque grande qu'elle fût, sa bonté ne l'empêchait pas de tenir ferme à l'observance des règles 
et il employait pour cela tous les moyens en son pouvoir : l'exemple, la vigilance, les 
avertissements, les corrections. Il savait qu'un supérieur faible et mou conduit sa communauté à la 
ruine. Sa présence à tous les exercices avait un double avantage : il était vu et il voyait. Vu, il 
édifiait et entraînait ; voyant, il remarquait les absents, les retardataires et se rendait compte de ce 
qui se passait. 
Evidemment, tout n'était pas parfait ; il y avait des réprimandes à donner. Personne ne 
connaissait mieux que lui l'art de les faire accepter. Quand son silence et sa patience pouvaient à 
eux seuls servir de leçon, il se taisait, sauf le cas de désobéissance formelle ou la crainte de 
fâcheuses conséquences. C'était chez lui un principe  
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de ne jamais reprendre au moment même, ni sous le coup de l'émotion, mais d'attendre le temps le 
plus opportun et de demander à Dieu, dans la prière, de l'aider à trouver la formule qui convenait. 
En certaines circonstances particulièrement délicates, il fit oraison plusieurs jours de suite sur la 
manière de procéder. 
Avant d'opérer, le chirurgien supprime la sensibilité en endormant. Saint Vincent faisait tout, lui 
aussi, pour réduire la douleur au minimum. Il apportait dans ses reproches une grande modération. 
“Monsieur, peut-être que, si vous aviez fait cela en la manière que je vous avais dite, Dieu y aurait 
donné sa bénédiction” ; ou bien : “Il me semble, Monsieur, que j'entrevois dans votre retardement 
l'ombre de la désobéissance” ; ou encore l'avis débutait par un préambule de ce genre : “Trouveriez-
vous agréable, Monsieur, que je vous donne un avertissement (1) ?” 
Les corrections indirectes étaient assez dans ses habitudes, parce que, n'ayant pas l'apparence de 
corrections, elles froissaient moins l'amour-propre. 
Un missionnaire avait le double défaut de perdre son temps et de traiter rudement le peuple dans 
ses prédications. Saint Vincent se contenta de lui adresser une lettre de nouvelles, insistant sur le 
zèle apporté partout aux travaux des missions et sur les succès obtenus grâce surtout aux méthodes 
de douceur et de charité (2). 
L'économe de la maison du Mans lésinait sur la nourriture au détriment de la santé des élèves. 
On le sut à Paris, et une lettre lui arriva. “J'ai nouvelle d'une de nos maisons que la mauvaise  
nourriture qu'on y donne fait de mauvais effets dans les corps et dans les esprits, en sorte que, si la 
personne qui a le soin de la dépense et qui, pensant épargner, se porte à cet excès de ménagerie, ne 
fait un meilleur ordinaire, après l'avertissement que je lui en fais et la lettre que je lui en écris, je 
serai  
 
1. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XXIV, sect. I, p. 343-345. 
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contraint d'en mettre un autre à sa place, qui donne raisonnablement de quoi sustenter la famille, 
comme l'on fait à Saint-Lazare et ailleurs ; car, faute de cela, plusieurs en sont indisposés. Je vous 
dis ceci, Monsieur, à cause que vous êtes en pareil office et afin que vous ayez soin, s'il vous plait, 
d'éviter semblables inconvénients, tâchant de donner de bon pain, bonne viande et de ne pas vendre 
le meilleur vin pour en donner de pire, ni exposer la communauté aux plaintes d'un avare 
traitement. J'ai été si touché de celles qu'on m'a faites de la maison dont je parle, que j'appréhende 
grandement que d'autres ne donnent un même sujet d'affliction. J'espère que ce ne sera pas de votre 
côté ; je vous prie d'y faire attention (1).” 
Il fallait bien dire quelquefois la vérité sans voile, mais alors que de précautions! Des éloges 
mêlés au blâme, des actes d'humilité, des témoignages multipliés d'affection. “Voyez-vous, 
Monsieur, vous et moi nous laissons trop emporter à nos opinions (2).” - “Ressouvenez-vous que 
vous et moi sommes sujets à mille saillies de la nature (3).” - “Vous vous corrigerez, s'il vous plaît, 
de votre promptitude à résoudre et à faire les choses, et je travaillerai à me corriger de ma 
nonchalance (4).” - “Voilà bien des choses que je vous écris, concluait-il une autre fois (5), mais à 
qui puis-je parler simplement et avec confiance entière qu'à un autre moi-même que je chéris plus 
que moi-même. Oh! certes, je vous ouvrirai toujours mon coeur et ne réserverai chose quelconque à 
vous dire, parce que je connais le fond du vôtre et la charité que Notre-Seigneur vous a donnée pour 
moi.” - “Je vous supplie, Monsieur, ajoutait-il à la fin d'une autre correction, agréez la simplicité 
avec laquelle je vous parle et ne vous en attristez pas, s'il vous plait, mais  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 504. 
2. Ibid., p. 235. 
3. Ibid., p. 246. 
4. Ibid., p. 207. 
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faites comme ces bons pilotes qui, se trouvant agités de la tempête, redoublent leur courage et 
tournent la pointe de leurs vaisseaux contre les flots de la mer les plus furieux qui semblent s'élever 
pour les engloutir.”  
Si, après un premier avertissement, le coupable récidivait, la seconde correction prenait un 
caractère de sévérité plus accentuée ; à la rechute suivante, le ton devenait encore plus grave et à 
une nouvelle réprimande s'ajoutait la menace d'une punition. S'agissait-il d'une faute publique 
répétée, suivie de scandale, le blâme était public, et les prêtres eux-mêmes étaient couverts de 
confusion devant les clercs et les frères coadjuteurs. 
Jamais il ne rappelait ses manquements à celui qui, averti, avait profité de la correction reçue. 
Jamais il ne laissait entrevoir au délinquant d'où provenait la dénonciation (1). 
Le supérieur n'est pas seulement préposé à des personnes qu'il a le devoir de guider, mais aussi à 
des biens, qu'il a charge d'administrer. Saint Vincent veillait attentivement sur la gestion de ses 
subordonnés. Chaque soir, le procureur de Saint-Lazare lui rendait compte de la journée et recevait 
ses instructions pour le lendemain. Rien d'important ne se traitait sans lui. Ceux qui, malgré ses 
avis, prenaient une initiative exagérée étaient remplacés dans leurs emplois. Il avait l'oeil sur tout, 
même sur les arbres et les fruits du jardin, même sur les animaux de la basse-cour, et il examinait 
lui-même les livres de dépenses des frères. Ses visites aux fermes dépendantes de Saint-Lazare 
étaient fréquentes ; il allait voir où en étaient les récoltes et s'assurer que, du côté des fermiers, rien 
ne laissait à désirer. 
Si sa main s'ouvrait largement pour les aumônes, elle était parcimonieuse pour tout ce qui 
regardait la maison. Rien que de très ordinaire dans les habits et la nourriture. Dans les mauvaises 
années, quand la vie renché-  
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rissait, la ration de vin ou de viande subissait une diminution. Les officiers avaient ordre de 
combattre le gaspillage. On se procurait au meilleur prix les vivres et les étoffes en choisissant, 
pour l'achat, le temps et le lieu qui convenaient le mieux.  
Pas de bâtiments qui ne fussent indispensables, pas d'enjolivements ni de peintures ; comme 
meubles, ceux-là seuls qu'imposait la nécessité. A qui conseillait un embellissement simplement 
utile ou convenable, saint Vincent répondait : “Dieu ne s'est engagé qu'à donner le nécessaire, 
pourquoi rechercherais-je le superflu?”  
Même esprit d'économie pour les voyages. C'est ce qui l'empêchait d'accéder aux désirs des 
missionnaires en instance de changement de résidence, quand il n'y avait, de par ailleurs, aucun 
motif sérieux de leur donner satisfaction (1). 
C'est avec cet esprit de sagesse et de prudence qu'il gouvernait la Compagnie placée sous sa 
conduite. Aussi prit-elle une rapide extension. 
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CHAPITRE XXII  
 
 
LA CONGREGATION DE LA MISSION A PARIS. 
 
Les Bons-Enfants, Saint-Lazare, Saint-Charles. 
 
 
Le développement extérieur de la Compagnie allait de pair avec son développement intérieur. Le 
séminaire interne se remplissait, les fondations se multipliaient. De France, les missionnaires 
passaient en Italie ; ils allaient s'établir en Irlande, en Ecosse, en Pologne, en Barbarie et poussaient 
jusqu'à la grande île de Madagascar. 
Le berceau de la congrégation de la Mission, nous l'avons vu, fut Paris. C'est au collège des 
Bons-Enfants qu'elle prit naissance. Dépossédé de son titre de maison-mère au profit de Saint-
Lazare en 1632, cet établissement perdit alors et saint Vincent et une partie de son personnel. Les 
prêtres qui lui restaient allaient évangéliser les campagnes.   
En 1636 ou environ, le vieux bâtiment, devenu séminaire, se repeupla : des enfants y entrèrent 
pour commencer leurs études (1). 
Six ans s'étaient à peine écoulés qu'un second séminaire, composé de prêtres, y fut établi. Pour 
lui donner la facilité de se développer, les vingt ou trente petits écoliers qui occupaient le premier 
(2) furent évacués en 1645 sur le petit Saint-Lazare, dont il sera question plus loin. 
Le nombre des ecclésiastiques atteignit rapidement  
 
1. Voir chapitre XIII.   
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la soixantaine (1) ; il s'éleva même jusqu'à soixante-cinq et, s'il ne monta pas plus haut, c'est que les 
locaux ne pouvaient en recevoir davantage (2). La pension, fixée à 250 livres, couvrait seulement le 
tiers de la dépense (3). 
Saint Vincent envoyait ses clercs au collège pour y suivre les cours de théologie (4) ; il y laissait 
ses nouveaux prêtres quelques mois pour les aider à compléter leur formation (5). Comme Saint-
Lazare, le collège des Bons-Enfants avait ses retraites d'ordinands (6), ses retraites individuelles (7) 
et même ses réunions des prêtres de la Conférence des mardis (8). On y accueillait volontiers les 
ecclésiastiques de province obligés, par leurs études ou pour quelque autre motif, de séjourner à 
Paris plus ou moins longtemps, quand ils acceptaient de se plier au règlement de la maison (9). 
Il y eut aussi au collège jusqu'en 1640 neuf ou dix étudiants de l'Université ; et deux seulement 
après 1640, tous deux boursiers de la fondation Pluyette. 
Si l'union des Bons-Enfants à la Congrégation de la Mission ne souleva aucune contestation, il 
n'en fut pas de même de l'union du prieuré de Saint-Lazare ; les Victorins, les Génovéfains et plus 
tard les chevaliers de Saint-Lazare se prétendirent lésés dans leurs droits. Après avoir gagné son 
procès contre les religieux de Sainte-Geneviève, saint Vincent, qui connaissait la ténacité de ces 
derniers et craignait que la question ne fût de nouveau soulevée, multiplia les précautions pour 
conserver ce bien à ses enfants. Bien que la collation du bénéfice dépendit uniquement de 
l'archevêque de Paris, il eut recours au Saint-Siège pour obtenir l'approbation de  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 167. 
2. Ibid., t. VI, p. 139, 238 ; t. VII, p. 17. 
3. Ibid., t. II, p. 602 ; t. III, p. 233. 
4. Ibid., t. I, p. 539 ; t. IV, p. 518. 
5. Ibid., t. VIII, p.231. 
6. Ibid.. t. I, p. 92, 106, 527-528 ; t. XI, p. 211. 
7. Ibid., t. I, p. 308. 
8. Ibid., t. II, p. 564 ; t. VII, p. 398. 
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l'acte d'union (1). Les Bulles étaient prêtes le 15 mars 1635 (2), mais les opposants en empêchèrent 
l'expédition. 
Le pontificat d'Urbain VIII s'écoula dans l'attente ; celui d'Innocent X également. L'élection 
d'Alexandre VII ranima l'espoir. Edme Jolly, chargé de négocier à Rome les affaires de la 
Congrégation, réussit à obtenir de nouvelles Bulles le 18 avril 1655 (3) ; mais les mêmes 
adversaires se dressèrent devant lui, et le document, cette fois encore, ne quitta pas les bureaux.  
Sur ces entrefaites, un Augustin déclara, au cours d'une conversation privée, que le supérieur 
général de Sainte-Geneviève n'avait jamais renoncé à ses droits sur le prieuré et que, s'il se tenait 
tranquille, c'était dans l'espoir d'un succès plus facile après la mort de M. Vincent. Dès que celui-ci 
eut connaissance de ce propos, il prit la plume pour supplier M. Jolly de “lever les Bulles à quelque 
prix que ce fût et en la meilleure manière que faire se pourrait (4)”. 
La lettre est du 30 août 1658. L'année suivante, au mois de mars, les Bulles si longtemps 
attendues arrivaient à Paris. L'official, à qui Rome les adressait, était chargé de les fulminer au nom 
du Saint-Siège. La procédure pour la fulmination exigeait une série de formalités : requête de saint 
Vincent à l'official, triple affichage à l'officialité et à Saint-Lazare, enquête de commodo et 
incommodo par une visite minutieuse des lieux et l'audition de quelques témoins. Alors seulement 
l'official pouvait déclarer officiellement que le Saint-Siège, confirmait l'union faite autrefois par 
Jean-François de Gondi, archevêque de Paris, “de la maison, hôpital et léproserie de St-Lazare-lez-
Paris à la Congrégation des prêtres de la Mission (5)”. 
Tout se passa pour le mieux, sans que se manifestât  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 255.   
2. Ibid., t. VII, p.486 ; t. XIII, p. 397.    
3. Ibid., t. XIII, p. 372.  
4. Ibid., t. VII, p. 248.  
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la moindre opposition. L'official rendit sa sentence le 21 juillet 1659, et saint Vincent prit 
possession, le 7 août, au nom de sa congrégation (1). 
Restait à obtenir les lettres patentes du roi. Elles furent livrées au mois de mars suivant (2) et 
enregistrées au Parlement le 15 mai 1662.   
Ainsi le fondateur eut la consolation, avant de mourir, de voir l'union de Saint-Lazare, sinon 
complètement achevée, du moins assez avancée pour que ne fussent plus à redouter les prétentions 
de ceux qui se croyaient des droits sur le prieuré. Si les Génovéfains furent tentés de faire valoir les 
leurs, l'acte par lequel le roi enleva d'un trait de plume 16.000 livres de rentes à Saint-Lazare, dut 
refroidir leur ardeur (3). En fait, il n'y eut d'opposition que de la part des chevaliers de Saint-Lazare, 
et cette opposition n'eut d'autre effet que de provoquer de nouvelles lettres patentes en faveur de la 
congrégation de la Mission (4).  
Ce prieuré si convoité rapportait pourtant très peu (5), et ce peu se réduisait à rien quand la 
maison, réquisitionnée par les troupes, sur l'ordre des autorités supérieures, comme elle le fut en 
1636 (6) et en 1649, était pillée par elles (7), ou lorsque la ville de Paris ordonnait d'enfermer et de 
nourrir dans le clos, semé de blé, d'avoine et de foin et planté d'arbres fruitiers, les boeufs et les 
moutons destinés à l'abattoir (8).  
Les murs étaient vieux et d'entretien fort coûteux. Saint Vincent se plaint dans sa correspondance 
des charges qui pèsent sur la maison (9). Les ouvriers étaient sans cesse occupés à réparer et à 
consolider. Le dévelop-  
 
1. Voir aux Arch. nat. le dossier de la fulmination de la Bulle, M 212, n° 7. 
2. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 412. 
3. Recueil des principales circulaires des supérieurs généraux, t. 1, p. 72. 
4. Ibid., p. 164. 
5. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 466, 573 ; t. III, p. 403, 503 ; t. IV, p. 16, 324. 
6. Ibid., t. I, p. 340. 
7. Voir p. 676. 
8. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 572.   
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pement des oeuvres nécessita de gros travaux. Les terres furent entourées de murailles en 1645 (1) ; 
la même année, un nouveau bâtiment s'éleva, destiné à recevoir les ordinands (2), et, à l'extrémité 
de l'enclos, sur le grand chemin qui menait de Paris à Saint-Denis, le séminaire Saint-Charles fut 
érigé pour les jeunes écoliers des Bons-Enfants. Ceux que Vincent de Paul appelait “les 
pensionnaires” de Saint-Lazare, c'est-à-dire les faibles d'esprit et les vicieux confiés par les familles 
à ses soins, étaient mal logés ou trop rapprochés de la communauté ; il acheta, en 1659, pour les y 
transférer, une maison voisine des écuries (3). 
Ces travaux et ces agrandissements étaient commandés par la nécessité. Il se serait reproché 
d'avoir dépensé son argent sans autre motif que celui d'avoir une demeure plus belle ou plus 
agréable. Le lieutenant du roi raillait souvent devant lui l'état vétuste et délabré de son pavillon. 
Saint Vincent riait de bon coeur en l'écoutant, sans jamais lui avouer que, s'il laissait les choses en 
l'état, c'était pour inspirer à la Compagnie l'amour de l'humilité et de la pauvreté (4).  
Une autre raison le retenait : il craignait que ses prêtres, après avoir vécu à Saint-Lazare, 
n'eussent quelque peine à s'habituer ailleurs. C'est ce qu'il écrivait à un supérieur en 1657 : “J'ai 
toujours eu crainte que ceux qui sont élevés avec trop de délicatesse n'aient peine de s'accoutumer à 
demeurer dans une petite maison mal bâtie, où la nourriture est grossière et où la nature ne trouve 
pas son compte. C'est pourquoi je n'ai pas voulu souffrir qu'on fit céans de beaux bâtiments, de 
belles allées et d'autres ajustements, et, si j'avais pu en retrancher d'autres choses, qui ne sont pas à 
la vérité superflues pour ceux qui en usent bien, je l'aurais fait, afin qu'on  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 536, 539, 555. 
2. Ibid., t. II, p. 535. 
3. Arch. nat. S 6.595, n° 10.  
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n'eût pas plus d'attache d'être ici qu'ailleurs (1).”  
L'église et les objets du culte eux-mêmes se ressentaient de cet amour de la pauvreté. Les 
ornements, sauf ceux des fêtes solennelles, étaient faits de simple camelot. 
Il ne permit pas de poser un petit balustre, sorti de la menuiserie de la maison et destiné à séparer 
une chapelle latérale de la nef, parce que les ouvriers l'avaient trop enjolivé. Plusieurs années se 
passèrent avant que, cédant à la nécessité, il consentit à lever la défense (2). 
Saint Vincent ne poussait pas l'esprit d'économie jusqu'à l'avarice ; il entendait que ses confrères 
fussent convenablement traités. La nourriture était bonne et abondante, les jardins agréables, le clos 
vaste et bien entretenu (3) ; les malades recevaient dans une infirmerie les soins que réclamait leur 
état de santé ; la ferme de Rougemont, à Sevran, offrait aux fatigués et aux convalescents un séjour 
idéal pour une cure de repos (4). Il était d'usage que, chaque semaine, un frère, un clerc et un prêtre, 
chacun pour sa catégorie, s'informassent des besoins des autres membres de la maison ; ils 
inscrivaient ce qu'on leur demandait et présentaient leur cahier au supérieur ou à son assistant. Les 
officiers de la maison s'assemblaient souvent pour se concerter ensemble sur les mesures à prendre 
dans l'intérêt de la communauté, et les anciens étaient parfois convoqués à ces réunions (5). 
Saint-Lazare tirait une bonne partie de sa subsistance d'une ferme située à Orsigny, petit hameau 
de la commune de Saclay en Seine-et-Oise (6). Saint Vincent l'avait reçue, en 1644, à son coeur 
défendant, après deux ans d'hésitations et pour être agréable au prieur Adrien Lebon, de M. et Mlle 
Norais, moyennant promesse d'une forte pension viagère. Les donateurs morts, la dette s'éteignit ;  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 516.     
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mais les héritiers revendiquèrent le bien devant les tribunaux (1). 
Le droit de saint Vincent était indiscutable. Huit avocats du Parlement, tous en grand renom, lui 
en donnèrent leur parole (2). Confiant en leur science juridique et malgré son horreur des procès, il 
chargea un homme de loi de soutenir sa cause. On plaida. Treize juges sur vingt-deux se 
prononcèrent contre lui, les uns pour le punir d'avoir combattu le jansénisme, les autres parce qu'ils 
avaient pour principe de ne jamais favoriser l'extension de la propriété ecclésiastique (3). 
Saint Vincent, alors absent de Paris, apprit cette fâcheuse nouvelle de la bouche de son secrétaire 
le frère Louis Robineau, au moment où, le repas fini, il se dirigeait vers l'église. “Dieu soit béni!” 
s'écria-t-il à plusieurs reprises ; et sa visite au Saint-Sacrement fut plus longue que d'habitude (4). 
Sa résignation fut admirable. Nous en avons pour garants et la lettre qu'il adressa alors à Saint-
Lazare et le discours qu'il prononça devant sa communauté à son retour (5). “Tout ce que Dieu fait, 
écrivait-il, il le fait pour le mieux ; et partant nous devons espérer que cette  perte nous sera 
profitable, puisqu'elle vient de Dieu... Elle est grande, mais sa sagesse adorable saura bien la faire 
tourner à notre profit par des manières qui nous sont inconnues à présent, mais que vous verrez un 
jour (6).” 
Paroles de foi et de confiance, comme il savait en trouver dans ses propres épreuves et dans les 
épreuves les autres. 
Cependant les juristes qui l'avaient poussé au procès n'estimaient pas sa cause perdue. Les juges, 
pensaient- 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 486 ; ABELLY, op. cit., l. III, chap. XIV, p. 235 ; chap. XVIII, p. 280. 
2. ABELLY, op. cit., chap. XXI, p. 310 ; ms. du frère Robineau.. 
3. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 405 ; ms. du frère Robineau. 
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ils, se raviseraient, si appel était interjeté de la sentence rendue. Il n'entra pas dans leurs vues, et 
cela pour divers motifs que nous trouvons exposés dans une lettre à M. Desbordes, conseiller au 
parlement. Puisque son droit n'avait pas été reconnu la première fois, comment pouvait-on certifier 
qu'il le serait la deuxième, ses juges étant les mêmes et devant décider d'après les mêmes principes? 
On reproche souvent aux ecclésiastiques d'être attachés aux biens de la terre ; n'allait-il pas, par son 
appel, donner plus de force à ce préjugé? Ne serait-ce pas une marque de défiance vis-à-vis de 
Dieu, qui, d'après l'Evangile, ne nous laissera manquer de rien, si nous cherchons son royaume? Ne 
serait-ce pas désobéir à Notre-Seigneur, qui défend à ses disciples de plaider? “Si nous venions à 
succomber une seconde fois, ajoute-t-il, ce nous serait une note d'infamie qui pourrait préjudicier au 
service et à l'édification que nous devons au public.” 
Et voici le dernier argument : “Une de nos pratiques dans les missions étant d'accorder les 
différends, il est à craindre que, si la Compagnie s'opiniâtrait à une nouvelle contestation par cette 
requête civile, qui est le refuge des plus grands chicaneurs, Dieu nous ôtât la grâce de travailler aux 
accommodements (1).” 
La confiance de saint Vincent eut sa récompense. Un conseiller de la Grand'Chambre lui laissa 
peu après une propriété d'aussi grande valeur que la ferme d'Orsigny (2) ; cette ferme elle-même fut 
rendue à la Compagnie quelques années après la mort du fondateur. 
S'il ne désirait pas les biens de cette terre pour eux-mêmes, il était heureux d'en avoir pour venir 
en aide aux malheureux. Aucune maison religieuse de Paris ne montrait la même activité charitable 
que Saint-Lazare. On y trouvait une léproserie, vide, il est vrai, le plus  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 404-407 ; ABELLY, op. cit., chap. XIV, p. 235 ; chap. XVIII, p. 283. 
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souvent, un asile d'aliénés une maison de correction un orphelinat (1). Les secours donnés aux 
pauvres étaient considérables : c'étaient des linceuls pour ensevelir les morts, des soutanes et des 
bréviaires pour ecclésiastiques dans le besoin, des habits, de l'argent, des aliments. Chaque année, 
la Charité de Saint-Laurent recevait, pour les Soeurs et leurs pauvres, une somme de 200 livres. 
Tous les vendredis, deux missionnaires allaient visiter les malades de la paroisse.  
Saint-Lazare nourrissait tous les jours quelques familles indigentes du quartier, qui venaient 
elles-mêmes, par un de leurs membres, chercher les portions déposées à la porte. Les pauvres 
passants y trouvaient à toute heure du pain ou de l'argent. En outre, trois fois la semaine, à heure 
réglée, tous les indigents qui se présentaient, plusieurs centaines d'ordinaire et parfois jusqu'à 600, 
avaient leur potage.  
Et ces aumônes corporelles s'accompagnaient toujours d'aumônes spirituelles : exhortations 
morales on instructions catéchistiques (2). 
Saint-Lazare était encore un centre de retraites : retraites préparatoires aux ordinations ; retraites 
individuelles ou collectives pour quiconque avait la dévotion de se retremper dans la ferveur par 
quelques jours de prières et de méditations. C'est là que les dames de la Charité et les membres de 
la Conférence des mardis tenaient ordinairement leurs réunions. On y entendit la voix illustre de 
Bossuet et d'autres grands orateurs. Les docteurs les plus célèbres de Sorbonne et de Navarre s'y 
rencontrèrent, pour organiser, sous la direction de saint Vincent, la résistance contre l'hérésie 
janséniste. 
Des évêques éminents de l'Eglise de France descendaient à Saint-Lazare pendant leur séjour à 
Paris. On y vit des néo-convertis, turcs, maures, juifs et hérétiques, s'instruire et s'affermir dans leur 
nouvelle religion, gra-  
 
1. Témoignage de Claude de Chandenier. (Arch. nat. M. 212, liasse 7)  
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tuitement logés et nourris pendant des années avant de retourner dans le monde.  
Les disciples de saint Vincent, stimulés par l'exemple de leur maître, s'acquittaient avec zèle de 
la tâche qui leur était dévolue. Certains remplissaient les fonctions d'aumôniers chez les Filles de la 
Charité, à l'hospice des Enfants trouvés et à l'hospice du Nom-de-Jésus ; d'autres s'occupaient, 
comme directeurs ou professeurs, des séminaristes et des étudiants, ou, pour employer un langage 
moins exact mais plus clair, des novices et des scolastiques. Il y avait encore les missionnaires ; 550 
missions furent données par eux entre 1632 et 1660 (1). 
C'est surtout pour entourer les jeunes gens d'une atmosphère favorable à leur formation que saint 
Vincent tenait au maintien du bon ordre et de la régularité ; mais ce n'était pas le seul motif. 
Maison-Mère signifiait pour lui maison modèle. Il pensait au relâchement qui s'introduirait dans les 
autres établissements de la Compagnie si, à la maison-mère, la règle était foulée aux pieds ; il 
pensait à la mauvaise impression laissée sur les centaines d'étrangers qui venaient à Saint-Lazare 
pour s'édifier et se recueillir. (2) 
C'est peut-être pour éviter les éléments de désordre que, hors les retraitants, les évêques, 
quelques néo-convertis et de rares bienfaiteurs, comme M. de Vincy et les deux frères Louis et 
Claude de Chandenier, il ne recevait sous son toit aucune personne du dehors (3), sauf en des 
circonstances exceptionnelles, comme pendant les troubles de 1652, où des prêtres sans domicile 
furent hospitalisés chez lui (4). Des intrus, il est vrai, trouvaient quelquefois le moyen de se glisser 
au réfectoire, à l'heure des repas, sans qu'on s'en aperçût (5) ; il était si facile de n'inspirer aucun  
 
1. Déposition du frère Cholier au procès de béatification de saint Vincent. Le témoin s'appuie sur le registre 
des missions conservé à Saint-Lazare.  
2. Saint Vincent de Paul, t. XI, p. 206. 
3. Ibid., t. V, p. 28, 597 ; t. VIII, p. 53, 110.   
4. Ibid., t. IV, p. 407. 
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soupçon en un lieu où, tous les jours, paraissaient de nouvelles figures! 
Saint Vincent veillait tout particulièrement sur l'observance des prescriptions liturgiques pendant 
les offices. Saint-Lazare avait dans tout Paris une réputation pour la beauté de ses cérémonies et la 
perfection de son chant. L'église était très fréquentée par les fidèles. Des évêques voulurent avoir la 
consolation d'y recevoir la consécration épiscopale ; tels Jacques Desclaux, évêque de Dax ; 
Nicolas Pavillon,  évêque d'Alet ; Charles Brulart de Genlis, archevêque d'Embrun ; Amaud-
François de Maytie, évêque d'Oloron ; Jean de Maupeou, évêque de Chalon-sur-Saône (1). Des 
fidèles d'un certain rang, comme Jean-Baptiste de Budes, comte de Guébriant, maréchal de France, 
et Antoine Hennequin, sieur de Vincy (2), demandèrent comme une faveur d'être ensevelis dans le 
caveau où reposaient les anciens religieux de Saint-Lazare et où reposeront, à leur tour, les 
membres de la communauté qui mourront dans la maison (3). 
Saint Vincent désirait le bon ordre, non seulement dans cette église, qu'il aimait, mais partout 
dans la maison. Quand Saint-Lazare marchait dans le droit chemin, nul n'en était plus heureux que 
lui. “Jamais, écrivait-il en 1644 (4), jamais l'on n'a vu plus de régularité, plus d'union et de 
cordialité céans qu'il y en a à présent. Il semble un petit paradis.”  
Il rappelait avec une certaine complaisance, dans ses lettres et ses entretiens, qu'à Saint-Lazare 
on se saluait quand on se rencontrait ; qu'on tenait le chapeau à la main quand on se parlait (5) ; 
qu'on n'y entendait jamais de plainte (6) ; qu'on avait l'habitude de ne s'y entretenir. 
ni des affaires d'Etat, ni des affaires du monde (7), ni même  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 157 ; t. VIII, p. 289. 
2. Ibid., t. II, p. 534 ; t. III, p. 34. 
3. Coutumier de l'ancien Saint-Lazare. (Arch. de la maison-mère.)  
4. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 445.   
5. Ibid., t. IX, p. 150. 
6. Ibid., t. X, 299.   
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des questions religieuses controversées (1) ; que les frères et les domestiques eux-mêmes étaient  
fidèles à leurs examens particuliers (2). 
La formation professionnelle n'était pas négligée, même chez les missionnaires d'âge et 
d'expérience. Il y avait, pour tous les prêtres, des exercices de prédication, de catéchisme, de 
controverse, de cas de conscience, de théologie morale, d'administration des sacrements, des 
conférences sur l'Ecriture Sainte (3). 
A Saint-Lazare, comme ailleurs, le supérieur avait à lutter contre la tendance à suivre les 
inclinations de la nature. La fidélité aux exercices communs laissa quelquefois à désirer : le lever de 
4 heures était bien pénible, l'assistance à l'office divin bien assujettissante!  
Quand saint Vincent remarquait des négligences, l'avertissement ne tardait pas ; il était donné 
tantôt en particulier, tantôt en public au cours de quelque entretien spirituel : conférence ou 
répétition d'oraison. S'il y avait récidive, le coupable devait s'attendre à une pénitence : humiliation, 
privation, où même, dans les cas les plus graves, internement dans une chambre (4). 
Les dignitaires de la maison et de la Compagnie n'étaient pas épargnés. M. Lambert avait un jour 
pris largement sur sa nuit pour un travail urgent ; bien qu'il eût reçu l'ordre de reposer le lendemain 
matin, on le vit entrer à l'église avec ses confrères à 4 heures et demie. L'oraison terminée, saint 
Vincent prit la parole pour le blâmer, devant la communauté réunie, de sa ferveur inconsidérée, tout 
en louant son zèle et son exactitude. Il rappela l'exemple de Saül et de Jonathas et raconta un trait 
de l'histoire de France pour montrer de quelle importance est la vertu d'obéissance. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 328. 
2. Ibid., t. X, p. 605. 
3. Ibid., t. I, p. 304 ; t. II, p. 212, 608 ; t. VIII, p. 79, 80, 82 ; t. XI, p. 256, 292 ; t. XII, p. 288, 289, 292, 295-
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M. Lambert écoutait à genoux. Rarement oraison fut plus édifiante et plus fructueuse (1). 
Pour maintenir ou rétablir la régularité dans la maison, un autre moyen était employé : la visite 
canonique. Saint Vincent eut recours, en 1641 et 1642, pour cet acte important, à M. Lambert, 
supérieur à Richelieu (2). 
La fidélité au règlement attira les bénédictions du ciel sur Saint-Lazare. Le nombre des sujets 
augmenta, et bientôt l'on fut en mesure d'accepter des fondations en province. 
Les clercs que le séminaire interne formait n'arrivaient pas tous au terme de leur probation. 
Certains changeaient de voie ; d'autres étaient arrêtés par la mort. 
Signalons parmi les premiers Etienne Meyster, originaire d'Ath en Belgique. Il était venu sous-
diacre à la fin de l'année 1634, avait reçu les deux autres ordres sacrés en 1635, puis, l'année 
suivante, avait quitté Saint-Lazare pour s'associer à M. Olier et se placer sous la direction du P. de 
Condren (3). Merveilleusement doué pour le ministère des missions, il en donna beaucoup, et 
toujours avec un succès prodigieux. La mission d'Amiens fut une des plus célèbres. Son ascendant 
sur le peuple était si grand qu'il aurait pu livrer la ville aux Espagnols, s'il l'avait voulu (4). Il était, 
d'après M. du Perrier, “le premier homme du monde pour les missions”, et, d'après le P. de 
Condren, “un homme à opposer à l'Antéchrist (5).” 
Le célèbre oratorien écrivait un jour à M. Olier : “Nous avons à le vénérer et à nous humilier de 
ce que nous ne sommes pas dignes de la grâce que Dieu lui fait... Je reconnais, ce me semble, et 
honore en lui quelque chose  
 
1. C'est sur la foi du biographe de M. Lambert (Cf. Notice sur les prêtres, clercs  et frères défunts de la 
Congrégation de la Mission, 1re série, t. II, p. 20), que nous écrivons ici ce nom. Abelly se contente de 
dire qu'il s'agit d'un prêtre “des plus anciens et des plus réguliers”. (Op. cit., l. III, chap. XIX, p. 236.) 
2. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 86, 102, 110, 112, 208. 
3. FAILLON, Vie de M. Olier, 4è éd., Paris 1873, 3 vol in-8°, t. I, p. 204. 
4. FAILLON, op. cit., p. 235. 
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de la grâce apostolique, à laquelle je supplie Notre-Seigneur de nous donner quelque part (1).” 
“Il ne faut pas qu'il serve de règle aux autres”, ajoutait avec raison le P. de Condren. M. Meyster 
marchait, en effet, hors des voies communes. “Il était de petit sens et fort visionnaire”, a écrit le P. 
Rapin (2). Un jour, comme il prêchait en plein air à Metz, sous un soleil brûlant, des paroles 
incohérentes sortirent de sa bouche. Il avait subitement perdu la raison. Sa mort suivit de près (3). 
Le séminaire interne de Saint-Lazare posséda encore le beau-frère de la pieuse Madame de 
Gondi, Charles d'Angennes, comte de la Rochepot et seigneur du Fargis, ancien maréchal de camp 
des armées du roi, ancien conseiller d'Etat, ancien ambassadeur de France en Espagne. 
L'un de ses principaux actes fut le traité de Monzon, conclu au sujet de la Valteline. Le Père 
Joseph lui avait envoyé ses instructions, que le gouvernement espagnol refusait d'accepter. Comme 
les négociations traînaient en longueur, ordre lui vint du roi, par l'intermédiaire de son épouse, 
dame d'honneur de la reine-mère, d'en finir à tout prix. C'était lui demander de céder sur les points 
les plus épineux. Il céda en effet, et les signatures furent échangées le 1er janvier 1626. Richelieu, 
mécontent, refusa de reconnaître le traité. On négocia de nouveau, et l'accord définitif fut conclu le 
6 mars. 
La correspondance officielle de l'ambassadeur avec le roi et ses ministres, Sillery, Puisieux, 
Richelieu, remplit quatre forts volumes in-f° et s'étend sur dix années (1618-1628) (4). 
On sait que la reine-mère voyait de mauvais oeil l'influence de Richelieu sur le roi et donnait son 
appui aux  
 
1. FAILLON, op. cit., p. 178. 
2. Mémoires, éd. Aubinault, Lyon, 3 vol., in-8°, t. I, p. 50.   
3. Voir FAILLON, Vie de M. Olier, t. I, p. 178, 201, 204-205, 233, 235, 258 et suiv., 296-298, 319, 360, 418 ; 
t. III, p. 187-188, 222-224, 314 ; Grandet, Les saints prêtres français du XVII° siècle, 2 vol. in-8°, Angers, 
1897, t. I, p. 78-81 ; Récit véritable de la mort de M. Mester, Bibliot. Nat. f.f. 22.445, f° 161. 
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adversaires de la politique du premier ministre. Tout son entourage partageait son hostilité. Dans ce 
milieu, Madame du Fargis jouait un rôle très actif. Condamnée à la décapitation en 1631, elle 
s'enfuit en Belgique et mourut après huit ans d'exil. 
Son mari, compromis dans des intrigues politiques, fut enfermé à la Bastille le 14 février 1635. 
De leur union étaient nés trois enfants : Charles, tué au siège d'Arras le 2 juin 1640, à l'âge de 27 
ans; Marie, morte en bas âge ; Henriette, en religion Marie de Sainte-Madeleine, un des piliers du 
monastère du Port-Royal, dont elle devint prieure en 1660 et abbesse le 29 juillet 1669. 
M. du Fargis aurait voulu marier Henriette. Les résistances qu'elle lui opposa furent une des plus 
cruelles épreuves de sa vie. 
Dégoûté du monde, il entra au séminaire interne de Saint-Lazare le 31 décembre 1647, y édifia 
ses frères pendant un an et finit ses jours le 19 décembre 1648 dans les sentiments d'une profonde 
piété. “Il nous a été à grand exemple pendant le temps que nous avons eu le bonheur de le posséder, 
écrivait de lui saint Vincent, en sorte que je ne lui ai jamais vu commettre un seul péché véniel (1).” 
René Alméras, père, marcha, quelques années après, sur les traces de M. du Fargis. Né à Paris, 
sur la paroisse Saint-Merry, le 12 novembre 1575, il avait occupé dans le monde de brillantes 
situations : secrétaire du roi, trésorier de France à Paris (19 janvier 1608), secrétaire de Marie de 
Médicis, maître des Comptes (30 mai 1632-1656), secrétaire d'Henriette de France, qu'il avait 
accompagnée en Angleterre, contrôleur général des postes (1629-1632), secrétaire des 
commandements de la reine Anne d'Autriche. 
Sa première femme, Marguerite Fayet, soeur de Madame  
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Goussault, mourut le 15 août 1622. La seconde, Marie Leclerc, fille du seigneur de Viviers, lui 
donna six enfants : René, le futur supérieur général de la Mission ; Jean, aumônier du roi ; Marie, 
supérieure de la Visitation d'Amiens ; Madeleine, religieuse de Longchamp ; Pierre, capitaine des 
gardes, enfin Marguerite. 
Rien ne montrera mieux la foi de cet admirable chrétien que la lettre suivante adressée à saint 
Vincent au sujet de son fils René : “Depuis dix ans, je n'ai exigé aucune visite, ni aucun des devoirs 
que les enfants doivent à leurs pères ; je... ne lui ai jamais parlé de sa vocation qu'en l'approuvant et 
me réjouissant de l'y avoir si bien confirmé... je ne trouve rien à redire aux desseins que vous avez 
sur la personne de mon fils, aux commissions et aux emplois que vous lui donnez, ni aux voyages 
que vous lui faites faire, fussent-ils jusques aux Indes...Ayant une fois... déposé entre les mains de 
Dieu et des vôtres l'autorité paternelle que j'avais sur lui, pour vous en rendre le maître absolu, je ne 
puis ni ne dois révoquer l'offrande que j'en ai si volontairement faite (1).”  
Non seulement il ne la révoqua pas, mais il y ajouta l'offrande de sa personne. A 82 ans, il 
sollicita la faveur d'entrer au séminaire interne de Saint-Lazare et fut exaucé le 2 mars 1657. Les 
quelques mois qu'il y passa furent comme une longue retraite préparatoire à la mort. Une maladie 
de trois jours le conduisit au tombeau le 4 janvier 1658 (2). 
La mort frappa également dans la catégorie des étudiants et des prêtres de Saint-Lazare. Saint 
Vincent annonça par circulaire à ses maisons le décès de Martin Jamain, jeune clerc de 25 ans, qui 
cessa d'étudier la théologie scolastique pour apprendre en un instant “la céleste” (3) et aussi celui de 
Jean Pillé, qui était, pour lui, le type du parfait missionnaire. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 77.  
2. Ibid., t. VII, p. 40. 
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Tout jeune, Jean Pillé avait eu l'intention d'étudier pour s'engager dans la voie de la cléricature. 
Autour de lui, on combattait son projet. Un jour, voyant son père sur le point de partir à Paris pour 
y vendre du fourrage, il se cacha sous le foin et, arrivé en ville, prit ses mesures pour réaliser le 
voeu de sa jeunesse. Saint-Nicolas-des-Champs est la première paroisse à laquelle il fut attaché. M. 
Gallemant le prit ensuite comme vicaire à Notre-Dame des Vertus. A la mort de son oncle, la cure 
de Ferrières (Loiret), son village natal, lui revint. Le goût des missions le ramena dans la capitale, 
où il s'unit aux premiers compagnons de Monsieur Vincent en octobre 1631. Le collège des Bons-
Enfants fut sous sa direction de 1635 à 1638. De retour à Saint-Lazare, il y mourut le 7 octobre 
1642. “Je le regardais, écrivait saint Vincent à ses confrères (1), comme le bonheur et la 
bénédiction de la Mission.” C'était dire beaucoup en peu de mots.  
Vincent de Paul acceptait à Saint-Lazare des hôtes de passage, comme les évêques ; il ne voulait 
pas d'hôtes habituels. Il y eut toutefois trois exceptions en faveur de personnages de marque, 
bienfaiteurs de la Congrégation : Antoine Hennequin, sieur de Vincy, prêtre, frère de Mademoiselle 
du Fay ; et les deux neveux du cardinal de la Rochefoucauld, Louis de Rochechouart de 
Chandenier, abbé de Tournus ; et Claude de Chandenier, abbé de Moutiers-Saint-Jean. 
M. de Vincy prenait part aux travaux des missionnaires. Il mourut en 1645, dans les premiers 
jours de juillet. Ecoutons encore saint Vincent : “Il est parti de ce monde non seulement avec paix, 
mais aussi avec joie. Il a désiré que nous l'ayons reçu en la Compagnie quatre heures avant mourir, 
selon l'inspiration qu'il m'a dit qu'il en avait eue (2).” 
Après la mort de son oncle, Louis de Chandenier s'était  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 326. 
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retiré au séminaire de Saint-Sulpice, d'où il passa à Saint-Lazare en 1653. Il avait valets et 
domestiques et avait pu vivre facilement en cour. Plusieurs évêchés lui furent offerts. Son ambition 
ne montait pas si haut. Il avait supplié souvent saint Vincent de le recevoir au séminaire interne ; ce 
dernier détournait chaque fois la conversation, estimant que la Compagnie était trop chétive pour 
admettre en son sein un prêtre de si haute noblesse. L'abbé de Tournus se consola en vivant le plus 
possible à la missionnaire, en suivant les réunions et les règlements de la Conférence des mardis et 
en prenant part aux travaux apostoliques des prêtres de cette Société. C'est lui qui dirigea la 
fameuse mission de Metz dont il est ailleurs question. Il s'occupa aussi du Carmel de France, qui 
l'eut pour visiteur. 
Sa vertu se manifestait surtout par son humilité, ses grandes mortifications et le temps qu'il 
donnait chaque jour à l'oraison. 
Il mourut à Chambéry le 2 mai 1660, au retour d'un voyage à Rome, entouré de son frère et de 
deux prêtres de la Mission. M. Berthe, qui était présent, le reçut dans la Compagnie sur sa demande. 
La nouvelle de cette perte attrista saint Vincent. “Il n'y a eu, écrivait-il quelques jours après (1), que 
notre maison du ciel qui ait mérité la grâce de le posséder en qualité de missionnaire ; celles de la 
terre ont simplement hérité des exemples de sa sainte vie, autant pour les admirer que pour les 
imiter. Je ne sais ce qu'il a vu en notre chétive Compagnie qui ait pu lui donner cette dévotion de se 
vouloir présenter devant Dieu couvert de nos haillons, sous le nom et l'habit de prêtre de la 
Congrégation de la Mission.”  
Claude de Chandenier, abbé de Moutiers-Saint-Jean, ne voulut jamais recevoir le sacerdoce, De 
1650 à 1660, sa vie se confond avec celle de son frère, qu'il suivit à Saint-Sulpice, Alet, Saint-
Lazare et Rome. Leur affec-  
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tion mutuelle était telle qu'ils ne pouvaient se quitter. L'un et l'autre refusèrent l'épiscopat ; l'un et 
l'autre aimaient saint Vincent et sa congrégation d'une affection qui ne se démentit jamais. 
Claude survécut cinquante ans à Louis. Il mourut le 18 mai 1710. François Watel, alors 
supérieur général, le recommanda par circulaire aux suffrages de tous les missionnaires. On peut 
lire dans Collet (1) la longue et belle épitaphe qui fut gravée sur sa tombe à Moutiers-Saint-Jean. 
Le souvenir des deux frères méritait d'être rappelé dans ces pages sur la maison de Saint-Lazare, 
qu'ils édifièrent, pendant des années, par leur angélique piété. Leurs exemples contribuèrent à la 
formation des jeunes clercs que le séminaire interne et le scolasticat préparaient au sacerdoce et aux  
oeuvres de la Compagnie. 
Il y avait dans l'enclos de Saint-Lazare, à l'extrémité nord-est, proche la route de Saint-Denis, un 
autre centre de préparation à la vie sacerdotale ; c'était le petit Saint-Lazare ou séminaire Saint-
Charles, où les petits écoliers du séminaire des Bons-Enfants, vingt ou trente environ, s'étaient 
transportés en 1645 (2). 
Le nombre primitif des élèves s'éleva progressivement, pour revenir à son point de départ en 
1652, année de guerre et de misère. Saint-Charles se trouvait sur le passage des armées de la Fronde 
; envahi et pillé par les soldats le 1er juillet (3), il fut évacué le lendemain par mesure de prudence ; 
on rendit les écoliers à leur famille, six exceptés, qui, recueillis à Saint-Lazare, y continuèrent leurs 
études (4). 
Le danger passé, le séminaire reprit sa vie normale, mais avec une population scolaire fortement 
diminuée. Les élèves arrivaient tout juste à la quinzaine le 6 fé-  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 584-588. 
2. On peut voir aux Arch. nat. le plan (N3  Seine 385) et un dessin en perspective de ce séminaire (N3 Seine 
340). 
3. Voir p. 691. 
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vrier 1654 (1). Les rentrées suivantes furent meilleures et même satisfaisantes (2).  
Saint-Charles ne manqua pas de bons professeurs, mais aucun n'égala Jacques de la Fosse, né à 
Paris le 25 novembre 1621, reçu à Saint-Lazare le 8 octobre 1640, ordonné prêtre huit ans après. Le 
jeune missionnaire y enseigna de 1648 à 1656. Les élèves jouaient devant un public nombreux des 
tragédies de sa composition, d'une inspiration élevée et d'un souffle puissant, qui soulevaient les 
applaudissements. 
Ayant appris un jour qu'une tragédie serait représentée au collège de Clermont, il s'y rendit et 
choisit, pour mieux voir, une des meilleures places. A peine était-il assis qu'un domestique venait, 
de la part du principal, l'inviter à se mettre ailleurs. “Je me trouve bien où je suis, répondit-il en 
latin ; je ne bougerai pas.” 
“Il parle latin, pensa le principal ; c'est donc un Hibernois.” Et un jeune régent lui fut envoyé 
avec mission de lui renouveler l'invitation en latin. M. de la Fosse fit mine de ne pas comprendre et 
répliqua par quelques mots de grec. 
“C'est sans doute un ecclésiastique fraîchement arrivé du Liban”, alla rapporter le régent. Le 
principal se tourna du côté du professeur de rhétorique : “Allez, vous, parlez-lui grec ; peut-être 
finira-t-il par comprendre ce qu'on lui demande (3).” 
Le résultat fut le même. Après une réponse en hébreu, M. de la Fosse resta tranquillement assis 
dans son fauteuil. 
Ce va-et-vient n'avait pas manqué d'attirer l'attention. Tous les yeux se fixèrent sur lui. Un Père 
le reconnut, et la plaisanterie prit fin. On lui offrit une bonne place, qu'il accepta en remerciant. 
De retour à Saint-Lazare, il raconta l'incident à ses  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 69. 
2. Ibid., t. VI, p. 139, 238. 
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confrères et en rit avec eux. Mais saint Vincent ne l'entendit pas de cette oreille. Il le fit appeler, lui 
reprocha d'avoir cédé à l'orgueil et à la vanité et lui ordonna d'aller se jeter aux genoux du principal 
et des régents qu'il aurait pu malédifier. Le savant polyglotte s'exécuta de bonne grâce. L'histoire ne 
dit pas s'il recourut, pour demander pardon, aux trois langues employées pour commettre la faute 
(1).  
Autant le coeur de M. de la Fosse était généreux, autant sa volonté était capricieuse. Il 
s'enthousiasmait facilement et se décourageait avec la même promptitude. Les encouragements 
paternels de saint Vincent l'empêchèrent plus d'une fois de quitter la Compagnie. 
Il a beaucoup écrit. Ses  oeuvres, toutes en latin, lui ont fait un nom parmi les latinistes du XVIIe 
siècle. La plupart sont restées manuscrites. On en trouve à la bibliothèque nationale (2), à la 
bibliothèque mazarine (3) et à celle de l'Arsenal (4). Ce sont des hymnes, des odes, des poèmes. Il a 
exposé avec élégance et clarté les règles de la politesse dans un petit traité adopté autrefois par 
plusieurs séminaires. 
M. de la Fosse, dit Collet (5), est tout à la fois “orateur, philosophe, théologien et si grand poète 
que Santeuil le regardait comme son rival et quelquefois comme son maître”. Dom Calmet ajoute 
(6) : “En général, il y a beaucoup de feu dans la poésie de M. de la Fosse, beaucoup de pensées 
nobles et élevées ; mais son goût pour la mythologie, qui se fait sentir jusque dans ses poésies 
saintes, les rend quelquefois obscures par les termes singuliers qu'il y emploie et les allusions trop 
fréquentes qu'il fait à la Fable.”  
Les relations que M. de la Fosse entretenait à Paris  
 
1. COLLET, op. cit., p. 278. 
2. Ms. 10, 331, 11.365. 
3. Mss. 3.910-3.919, 4.312 ; Imp. 10.877. 
4. Ms. 1.137, 1.138. 
5. Op. cit., t. I, p. 277. 
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l'entraînèrent dans le jansénisme, ou plutôt le rendirent favorable aux idées nouvelles. On l'éloigna. 
Après un séjour de deux ans à Marseille, il fut placé à Troyes, puis à Sedan, où se passèrent les 
dernières années de sa vie, qui prit fin le 30 avril 1674 (1). 
Marseille, Troyes, Sedan ne furent pas les seules villes de province dans lesquelles les prêtres de 
la Mission s'établirent du vivant de leur saint fondateur. Ils se répandirent dans toute la France, 
appelés par les évêques pour donner des missions, former les clercs, créer des centres de retraites, 
parfois même pour ces trois  œuvres à la fois. 
 
1. Voir [ROSSET], Notices bibliographiques sur les écrivains de la Congrégation de la Mission. Angoulême, 
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CHAPITRE XXIII  
 
LA CONGREGATION DE LA MISSION EN PROVINCE  
 
Toul, La Rose, Richelieu, Luçon, Troyes, Alet, Annecy, Crécy, Cahors, Marseille, Sedan, Montmirail, Saintes, Le 
Mans, Saint-Méen, Tréguier, Agen, Montauban. Agde, Meaux, Montpellier, Narbonne. 
 
Le premier établissement de province accepté par saint Vincent fut celui de Toul. Les 
missionnaires s'installèrent dans un hôpital fondé, en 1238, par Néméric Barat, maître échevin, pour 
recueillir des orphelins et des infirmes, et cédé par lui à l'Ordre du Saint-Esprit. Ils y furent appelés 
par Charles-Chrétien de Gournay, évêque de Scythie et administrateur du diocèse, en faveur duquel 
le commandeur Dominique Thouvignon venait de résigner son bénéfice, moyennant une pension 
viagère de 2.000 livres barrois. Les deux frères du Saint-Esprit qui occupaient encore l'hôpital se 
retirèrent également, après promesse d'une rente de 600 livres barrois pour chacun et d'autres 
avantages. 
MM. Lambert et Colée étaient venus de Saint-Lazare à Toul avec l'intention de se consacrer tout 
entiers aux travaux des missions et aux exercices des ordinands. Leur déception fut grande quand 
ils virent quel temps considérable leur prendrait la direction de l'hôpital. Les choses ne pouvaient 
rester en cet état. En vertu d'un accord conclu le 17 mars 1637, un conseil d'administration fut 
établi, dont firent partie deux délégués de l'évêque, le lieutenant du roi et le maître-échevin ; la 
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par les frères du Saint-Esprit avant 1635. Le partage ne fut pas aisé ; il fallut des années pour se 
mettre d'accord (1). 
Le titre de commandeur passa de Charles-Chrétien de Gournay à M. Dehorgny, puis à M. Jolly 
(2), en attendant que les démarches pour unir la commanderie à la congrégation de la Mission 
eussent abouti (3). Ce projet souleva de si fortes oppositions que de Paris l'on fut maintes fois sur le 
point de rappeler les missionnaires (4). L'approbation du Saint-Siège était encore attendue à la fin 
de l'année 1657 (5). 
 Les missionnaires de Toul étaient chargés de deux cures importantes (6), qui gênaient 
considérablement leur activité. Saint Vincent leur conseilla d'en confier l'administration à deux 
vicaires (7). Cette solution ne leur souriait guère, car, en les obligeant à rémunérer ces 
ecclésiastiques, elle leur enlevait à peu près tout ce que les cures rapportaient. Ils finirent par 
comprendre sans doute que la raison d'intérêt était d'ordre secondaire et qu'à Toul, comme ailleurs, 
mieux valait se dégager de toute entrave pour se donner au ministère des missions. Si, entre 1637 et 
1641, les missions passèrent au second plan, c'est qu'il y avait cas de force majeure : la charité 
demandait qu'en ce temps de famine, tout fût sacrifié à l'assistance des malheureux (8). 
Deux ans après avoir établi ses prêtres à Toul, saint Vincent acceptait, à la demande de la 
duchesse d'Aiguillon, de fonder une résidence de quatre missionnaires dans le duché de ce nom. Par 
contrat du 18 août 1637, il fut convenu que des missions seraient données “dans  
 
1. Histoire des diocèses de Toul, de Nancy et de Saint-Dié, par Eugène MARTIN. Nancy, 1900-1903, 3 vol. 
in-8°, t. II, p. 208 et suiv. 
2. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 26. 
3. Ibid., p. 149. 
4. Ibid., t. II, p. 55 ; t. III, p. 373, 454-455 ; t. IV, p. 14 ; ABELLY, op. Cit., l. III, chap. XVIII, p. 278.   
5. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 37. 
6. Celle d'Ecrouves et la seconde à Toul. 
7. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 234 ; t. VI, p. 517. 
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les terres, bourgs et villages dudit duché aux quatre fêtes solennelles de l'année : Pâques, Pentecôte, 
Toussaint et Noël”, et que, chaque jour à perpétuité, serait dite une messe dans l'église ou chapelle 
de leur maison pour la fondatrice et sa famille (1). 
Aiguillon fut choisi comme lieu de séjour, et ses habitants eurent la première mission. M. de 
Sergis les exhorta pendant trois semaines ; quatre ou cinq curés du diocèse lui prêtaient main forte, 
sauf le dimanche, jour où leur paroisse les réclamait. Leur zèle méritait le succès ; ils l'obtinrent. 
“Tout Aiguillon a fait son devoir, écrivait saint Vincent le 27 décembre (2)... Quantité de peuple de 
la campagne y est allé faire ses dévotions, voire de dix lieues à la ronde... Voyez, Monsieur, si les 
épines piquantes de notre naturel ne portent pas de bonnes roses et qui épanouissent dès que le 
Soleil de justice fait paraître les rayons de sa grâce sur elles.” 
Deux ans plus tard, les missionnaires d'Aiguillon transféraient leur résidence à Notre-Dame de la 
Rose, près de Sainte-Livrade. Ce lieu de pèlerinage venait à peine de naître ; les pieuses âmes 
disaient : de renaître. On avait cru reconnaître les restes d'un sanctuaire du moyen-âge dans 
quelques pans de mur, entourant, affirmait-on, un autel démoli. Une petite chapelle s'éleva en 1624, 
grâce à la générosité de Jean Roche de Fonteux, juge royal, et le service en fut confié au clergé 
paroissial. On y vint prier de Sainte-Livrade, puis de plus loin ; la dévotion grandit ; le pèlerinage 
prit de l'importance. Le clergé de l'endroit se trouva bientôt débordé. Trois Pères furent demandés, 
en 1633, à la communauté de Notre-Dame de Garaison (3). Leur séjour fut de courte durée. Les 
prêtres de la Mission, appelés par l'évêque, étaient à leur poste au mois d'octobre de l'année 1639 
(4). 
Le prélat avait promis d'unir la chapelle à la Congré-  
 
1. Arch. nat. MM 534. 
2. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 414. 
3. Semaine religieuse du diocèse d'Agen, 1922, p. 380 et suiv.  
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gation de la Mission ; il tint parole le 14 juin 1640. L'acte, auquel la duchesse d'Aiguillon donna 
son consentement, demandait cinq prêtres : deux pour assurer le service de la chapelle ; trois pour 
prêcher des missions dans le diocèse et le duché d'Aiguillon. L'évêque comptait aussi sur eux pour 
l'oeuvre des retraites d'ordinands ou autres (1). 
La duchesse d'Aiguillon, comtesse d'Agenois et Condomois, étendit, à son comté le bienfait des 
missions et des retraites, par contrat du 4 juillet 1642. Trois autres missionnaires lui étaient promis. 
Elle laissait à la charge de l'évêque de Condom le soin de couvrir les frais nécessités par les 
retraites des ordinands du Condomois jusqu'au jour où les prêtres de la Mission auraient une 
résidence dans son diocèse, et demandait un service complet ou une messe, chaque année à 
perpétuité, pour elle et le cardinal son oncle. 
L'année même où la nièce établissait les missionnaires dans son duché d'Aiguillon, l'oncle leur 
offrait une résidence dans son duché de Richelieu. Le contrat, longtemps retardé, fut enfin signé à 
Rueil le 4 janvier 1638. Saint Vincent prenait l'engagement d'envoyer dix prêtres : sept avant le 
mois de mars et les trois autres avant deux ans. Il en resterait quatre à la résidence pour s'acquitter 
des fonctions curiales, préparer les ordinands du Poitou, par une retraite de douze jours, aux 
ordinations des quatre-temps, et s'occuper des ecclésiastiques envoyés par l'évêque pour une retraite 
de quinze jours, les instruisant pendant ce temps des fonctions de leur état. Les six autres iraient en 
mission : trois dans le duché, le diocèse de Poitiers et les lieux circonvoisins ; autant dans le diocèse 
de Luçon ; et cela “quatre fois l'année, aux saisons les plus convenables”, pendant “six semaines 
chaque fois”, faisant en sorte que les localités du duché de Richelieu fussent évangélisées tous les 
cinq ans. 
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Les missionnaires recevraient du cardinal une maison commode et meublée, mais qui restait à 
construire, la cure avec ses émoluments et les revenus des greffes de Loudun, d'une valeur de 4.550 
livres. 
Un autre contrat, du 15 mars, fixa les biens annexés à la cure ; c'étaient deux petites maisons du 
bourg, la maison noble de l'Epine et la métairie de Vaux. Le domaine curial ainsi constitué 
comprenait logis, cour, jardin, colombier, clos, vignes, prés et terres labourables (1). 
Saint Vincent n'avait pas attendu au 4 janvier pour songer au personnel qui composerait le 
nouvel établissement. Le supérieur lui semblait tout indiqué ; ce serait M. Lambert. Comme 
auxiliaires, M. Codoing, dont tout le monde appréciait les grandes qualités oratoires ; M. Benoît 
Bécu, M. Gourrant, M. Buissot, M. Durot et M. Perdu. La lettre adressée au nouveau supérieur pour 
lui dire quels seront ses confrères note d'un mot les talents de ceux qu'il ne connaissait pas encore : 
“M. Gourrant chante la musique ; M. Benoît et M. Buissot savent entonner les psaumes ; M. Benoît 
fait utilement le catéchisme (2).” 
M. Codoing était à Romans quand il apprit sa nouvelle destination. Saint Vincent n'ignorait pas 
combien lui serait pénible l'annonce du départ ; aussi se montra-t-il dans sa lettre aussi pressant que 
possible. “Il y a longtemps que je balance si je vous dois prier de venir travailler à Richelieu... D'un 
côté, je regardais le besoin de ce bon peuple où vous êtes et le bon usage qu'il fait de la grâce que 
Notre-Seigneur lui présente ; mais, de l'autre, j'ai considéré que la même nécessité et le même usage 
se trouvent dans le peuple du Poitou ; car l'on m'a écrit et M. Renar, qui en est revenu, me l'a dit, 
qu'on n'a jamais vu des âmes si touchées, ni un tel abord de tous côtés ; et ce qui m'a fait résoudre 
du côté de Richelieu,  
 
1. Arch. nat. MM 534. 
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c'est l'obligation que nous y avons, la fondation étant à perpétuité. Cela fait, Monsieur, que je vous 
supplie très humblement de partir, la présente reçue... Vous trouverez Messieurs Lambert et Perdu à 
Champigny, à une lieue de Richelieu. 
"O Monsieur, que de nécessités spirituelles en ce pays-là, où il y a quantité d'hérétiques, faute de 
n'avoir ouï parler de Dieu, disent-ils, à l'église des catholiques! C'est en ce pays-là où l'hérésie a été 
premièrement répandue, dilatée et plus obstinément défendue. C'est de là qu'elle a tiré ses 
principales forces pour le renversement de notre sainte religion et de l'Etat même, si elle eût pu. Oh! 
que Satan y a eu et qu'il y a encore un grand empire! J'espère, Monsieur, que Notre-Seigneur se 
servira de vous et du bon Monsieur Durot pour lui faire une bonne guerre. Allez donc, Monsieur, in 
nomine Domini! Je ne doute point que votre coeur ne se sente comme arraché de ce pays-là, où 
vous avez poussé des racines de charité dans ces âmes, et que vous n'éprouviez les tendresses de 
saint Paul quand il dit le dernier adieu à ce peuple qui pleura tant sur lui. Mais quoi! il n'appartient 
qu'à un coeur vraiment apostolique à s'affermir contre ces tendresses, à passer par-dessus et à se 
rendre là où la sainte obéissance lui fait connaître que Notre-Seigneur le demande (1).” 
En attendant ses confrères, M. Lambert donna une mission à la prison (2). Ses collaborateurs se 
trouvèrent réunis autour de lui dans le courant du mois de février (3). Il leur distribua le travail ; 
plusieurs missions furent décidées : une à Richelieu, d'autres dans le duché ; et l'on se mit de suite à 
l'oeuvre. 
Dans son désir de contenter le cardinal, saint Vincent ne cessait de donner à M. Lambert ses 
instructions sur les moyens de réussir. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 412. 
2. Ibid., t. I, p. 228, 257, 463, 464.  
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D'abord, ne pas négliger le catéchisme. “Tout le monde demeure d'accord que le fruit qui se fait 
à la mission est par le catéchisme... Ma pensée est que ceux qui travailleront doivent l'un faire le 
grand et l'autre le petit catéchisme seulement, et parler deux fois par jour. Et l'on peut rapporter au 
catéchisme des moralités pour toucher ; car... l'on remarque que tout le fruit vient de là (1).” 
Pour l'enseignement des questions controversées, éviter le ton de la polémique ; exposer les 
vérités religieuses humblement, familièrement, charitablement. Les missionnaires “ne vont pas là 
pour les hérétiques ;... si néanmoins, chemin faisant, l'occasion d'instruire quelqu'un se présente, 
qu'ils le fassent doucement et humblement, montrant que ce qu'on leur dit vient des entrailles de 
compassion et de charité et non d'indignation... Et surtout qu'ils ne donnent jamais aucun défi aux 
ministres, ni à qui que ce soit, pour quelque occasion que ce soit.”  
Un autre danger pouvait venir de la manière dont les missionnaires traiteraient un sujet très 
délicat, celui que les théologiens appellent le sextum. Là-dessus, saint Vincent conseillait une 
grande réserve : ne pas s'étendre dans les explications données en chaire et apporter beaucoup de 
discrétion dans les questions posées au confessionnal (2). 
Le supérieur et ses confrères tinrent compte de ces avis, et c'est pourquoi les âmes vinrent à eux. 
La mission de Richelieu fut des plus consolantes. Le cardinal avait demandé d'être renseigné sans 
retard sur les résultats obtenus. M. Lambert lui écrivit directement le 16 avril 1638 : 
“Monseigneur, selon qu'il a plu à Votre Eminence d'ordonner à M. Vincent de vous faire savoir 
le succès de la mission dans le duché de Richelieu, je le fais avec satisfaction, principalement pour 
celle de Richelieu, à laquelle  
 
1. Saint Vincent de Paul, p. 259. 
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en général Dieu a donné de très grandes bénédictions... Tous ou presque ont fait leurs confessions  
générales... Une partie des principaux ont fait leur retraite, et il y en aurait eu davantage si nous les 
avions pu loger... Toute la ville parait changée, et véritablement elle l'est. Il n'y en a pas un qui ne 
soit maintenant zélateur de la loi de Dieu. Il n'y a point de plus grande querelle que quand, par 
habitude, il est échappé à quelqu'un quelque jurement ou parole moins séante. C'est ainsi que 
chacun fait la guerre au péché... Toutes les querelles et procès ont été accordés... Il y a plaisir 
d'entendre les bergères aux champs chanter les commandements de Dieu et, au soir, dans les 
boutiques, voir finir les ouvriers, après avoir chanté mélodieusement les litanies et l'Exaudiat pour 
le roi. Nous avons établi la confrérie de la Charité pour les pauvres malades, qui sont déjà visités et 
assistés par de plus notables de la ville. Nous avons trouvé d'aumône, pour les assister, cent quatre-
vingts livres, qui seront, par la grâce de Dieu, ménagées à cette fin (1). 
Au temps même où la mission battait son plein, M. Lambert avait des soucis d'un ordre plus 
matériel : il lui fallait veiller sur les bâtisses et faire venir le mobilier nécessaire. Saint Vincent ne le 
laissait pas se débattre seul au milieu des difficultés. Il voyait lui-même l'architecte, l'entrepreneur, 
fournissait les fonds, envoyait de Paris les fers à hosties ; il allait, car rien n'était négligeable à ses 
yeux, jusqu'à indiquer ses préférences pour le choix des chopines et des fourchettes (2). 
M. Lambert était encore novice en tout ce qui regardait l'administration paroissiale ; il 
interrogeait l'ancien curé de Clichy, et celui-ci le renseignait avec sa précision habituelle. 
Un curé se doit surtout aux malheureux ; combien donner? “Pour les aumônes à chaque 
mendiant, un  
 
1. Arch. du minist. des Aff. étrang., France, Mémoires et Documents, 830, f° 105. 
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double, répondait saint Vincent, et, si l'on le catéchise, deux liards plus ou moins selon la qualité de 
la personne ; mais, pour les malades, si Monseigneur ne fonde le nécessaire, il faudra y contribuer 
quinze ou vingt sols par semaine, que vous pourrez faire mettre au bassin de celle qui fera la quête.” 
La cure n'était pas encore unie à la congrégation de la Mission ; le supérieur n'avait donc pas 
droit au titre de curé ; en quelle qualité signer les actes? Comme “vicaire de la cure de Richelieu”, 
répondait encore saint Vincent (1). 
Les plus graves difficultés commencèrent avec la mort du cardinal, c'est-à-dire après le 4 
décembre 1642 (2). Il avait vendu les greffes de Loudun et, avec l'argent ainsi réalisé, il avait 
acheté des fonds de terre, à dessein de les céder à la Mission de Richelieu, ainsi que l'exigeait le 
contrat du 4 janvier 1638. Le projet était prêt, mais non signé. On l'avait porté à Saint-Lazare l'un 
des deux premiers jours de décembre. Et voici que la mort arrêtait le dénouement de l'affaire au 
moment où elle était sur le point de se conclure. Si les héritiers refusaient d'exécuter les intentions 
du défunt, c'était, pour la nouvelle fondation, une perte de 5.500 livres de revenu annuel ; s'ils 
acceptaient, comme le testament donnerait lieu vraisemblablement à de longues contestations, il 
faudrait peut-être attendre plusieurs années pour toucher cette rente. 
La Providence et la duchesse d'Aiguillon arrangèrent tout pour le mieux. Au mois d'août de 
l'année 1643, saint Vincent, tout en tenant compte “des grandes dettes de la succession et de 
l'honneur de ceux avec qui il avait affaire,” adressa une requête aux “commissaires députés par le 
roi pour liquider les dettes de la succession de feu Mgr le cardinal duc de Richelieu”. Il y rappelait 
les engagements pris par le cardinal, indiquait le mon-  
 
1. Saint, Vincent de Paul, t. I, p. 448-449. 
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tant des dépenses effectuées, soit 101.360 livres pour la bâtisse, l'infirmerie et d'autres travaux ou 
achats, et notait qu'il y aurait encore d'autres frais à supporter. 
Les commissaires n'hésitèrent pas à donner un avis favorable, et la requête fut renvoyée par eux 
à la duchesse d'Aiguillon (1). 
Celle-ci avait désiré et provoqué cette solution. Par contrat du 2 septembre, furent cédés à la 
Mission les terres et domaines qui dépendaient de la baronnie de Saint-Cassien et les maisons que 
son oncle possédait à Richelieu. 
Il ne restait plus en suspens que l'union de la cure à la congrégation de la Mission par l'évêque de 
Poitiers, union pour laquelle il fallait obtenir l'autorisation du nouveau duc de Richelieu. L'acte fut 
signé le 2 avril 1646 (2). 
Ce n'était pas sans répugnance et sans objections que saint Vincent avait accepté cette cure ; il 
avait fallu toute l'autorité du grand cardinal pour l'obliger à céder (3). Son acceptation une fois 
donnée, il voulut que Richelieu devînt une paroisse modèle. Quand il y allait, et cela lui arrivait 
souvent, puisque lui-même fit la visite canonique de la maison chaque année de 1638 à 1642 (4) et 
peut-être au delà, il aimait à voir comment la population remplissait ses devoirs religieux. Son 
impression ne variait pas ; aucune paroisse ne lui rappelait aussi parfaitement son ancien Clichy que 
celle de Richelieu. “Je n'ai jamais vu peuple plus assidu ni dévot à la sainte messe, écrivait-il à la 
fin de l'année 1638 (5). L'on y fréquente souvent les sacrements. Il n'y a personne qui y mène vie 
scandaleuse. Il y paraît grande paix entre les habitants et point de division comme auparavant. Les 
tavernes y sont  
 
1. Histoire de Richelieu et de ses environs, par l'abbé BOSSEBOEUF, Tours, 1890, in-8°, p. 296-297.   
2. Arch. nat. MM 534. 
3. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 617. 
4. Ibid., t. I, p. 524, 601 ; t. II, p. 150, 181, 265. 
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moins fréquentées et quasi point pour tout, notamment pendant les offices, les dimanches et fêtes. 
La Charité y va fort bien. Elle a traité soixante malades depuis Pâques, sans qu'il en soit (mort) 
qu'une seule fille ; et auparavant il n'en échappait point. Les deux servantes des pauvres que nous y 
avons envoyées d'ici y font des merveilles, l'une à l'égard des malades et l'autre à l'égard de 
l'instruction des filles.” 
Les Filles de la Charité ne recevaient à leur école que les filles pauvres, et leurs services étaient 
gratuits ; les filles plus fortunées fréquentaient le couvent des religieuses de Notre-Dame. 
Le bon ordre de la paroisse et la ferveur des fidèles impressionnèrent favorablement les 
huguenots qui en étaient les témoins. Plusieurs abjurèrent leurs erreurs : c'est, en 1640, Pierre 
Bellanger, Marie Brault et François Aubert, chirurgien ; en 1641, Nicolas Le Lascheur et Mathieu 
Lespagnandelle, sculpteur ; en 1642, quatre autres (1). 
En ce temps, le bruit fait, en Touraine surtout, autour des trop fameuses possessions diaboliques 
de Loudun était loin d'être calmé. On continuait d'en parler, de s'en effrayer et même de les 
exploiter. A quelques lieues de là, à l'instigation du curé de Saint-Jacques de Chinon, Pierre Barré, 
qui avait pris part à l'exorcisme des religieuses ursulines, quelques dévotes, feignant d'être 
possédées, salirent dans leurs crises, par toutes sortes d'accusations infamantes, un honorable prêtre, 
le curé de Louans. Le cardinal de Lyon, alors dans le, pays, et Victor Le Bouthillier, archevêque de 
Tours, virent clair dans le jeu de l'imposteur et des complices, qui furent arrêtés en 1638 et 
enfermés dans des monastères. 
Tout le monde n'eut pas la même clairvoyance, même parmi les missionnaires de la maison de 
Richelieu. L'un d'eux s'oublia jusqu'à soutenir en chaire que les soi-  
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disant possédées de Chinon l'étaient réellement. L'archevêque le sut et s'en plaignit à Saint-Lazare. 
On devine la peine qu'éprouva saint Vincent ; il écrivit son mécontentement à M. Lambert, et le 
coupable fut vertement réprimandé (1). 
M. Lambert fut remplacé à la cure de Richelieu par M. Gautier et M. Gautier par M. Codoing. Il 
manquait beaucoup à ce dernier pour réussir comme avait réussi M. Lambert. Son esprit brouillon, 
son caractère indépendant et son jugement précipité gâtaient les grandes qualités que la nature avait 
mises en lui. 
Il était d'usage, pour les prédications de l'avent, d'inviter un religieux. Comme la fabrique n'avait 
aucun fonds pour pourvoir aux frais de nourriture et de logement, M. Lambert avait puisé dans la 
caisse de la maison. M. Codoing préféra laisser cette dépense à la ville. Une lettre qui arriva de 
Paris, lui recommandait de ne “rien changer ni innover” (2). Se soumit-il? C'est douteux, car un 
document nous apprend qu'en 1655, c'est-à-dire six ans après, les frais étaient supportés par la ville 
de Richelieu (3). 
Un des successeurs de M. Codoing, Pierre de Beaumont, oublia trop qu'un curé est, de par sa 
fonction, l'arbitre de ses paroissiens, qu'il lui appartient d'étouffer “les inimitiés, querelles et procès 
dès leur naissance”. Saint Vincent le lui rappela ; il lui conseilla d'assembler, toutes les semaines ou 
tous les quinze jours, “deux paroissiens pieux, pacifiques et intelligents”, non seulement pour se 
renseigner sur les incidents propres à troubler la concorde des habitants, mais aussi pour rechercher 
avec eux les moyens de maintenir la paix (4). 
Le curé de Richelieu était un personnage. C'est lui qui saluait les princes au nom du clergé, si 
l'un d'eux honorait Richelieu de sa présence. Louis XIV s'y arrêta deux  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 66, 81 ; BOSSEBOEUF, op. cit., p. 370. 
2. Ibid., t. III, p. 520. 
3. BOSSEBOEUF, op. cit., p. 362. 
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jours avec sa cour, en 1650, quand il descendit dans le midi pour réprimer l'insurrection de Condé. 
Il avait avec lui sa mère, son jeune frère, les cardinaux Mazarin et Grimaldi, son gouverneur (le 
maréchal de Villeroy), son précepteur (Hardouin de Péréfixe), son confesseur (le P. Paulin), ses 
aumôniers, les ducs de Joyeuse et de Dauville et une nombreuse escorte de seigneurs et de gardes 
(1). 
En apprenant que le roi se proposait de faire halte à Richelieu, saint Vincent avait pris la plume 
pour adresser ses instructions à M. Codoing, supérieur des missionnaires. Sa lettre est à citer : 
“Monsieur le président me dit avant-hier que le roi doit aller à Richelieu, si déjà il n'y est ; ce qui 
m'oblige à vous dire mes pensées sur ce que vous aurez à faire, au hasard que la présente vous soit 
rendue assez tôt. 
Vous irez, s'il vous plaît, le saluer au château avec 3 ou 4 de vos prêtres. Il n'aime point les 
harangues ; c'est pourquoi il ne lui en faudra pas faire ; mais vous lui direz que vous êtes venus 
pour présenter à Sa Majesté les services de la Compagnie et pour l'assurer de ses prières, afin qu'il 
plaise à Dieu de bénir sa paroisse et ses armes et de le conserver tout un siècle, qu'il lui fasse la 
grâce de dompter les rebelles et d'étendre son empire jusqu'aux extrémités de la terre, enfin de faire 
régner Dieu dans ses Etats. Ensuite il faudra s'adresser à la reine régente et lui dire quelque chose 
de semblable, et puis à Monsieur, et, au sortir, tâcher de voir Monseigneur le cardinal, pour lui faire 
la révérence, les offres, les souhaits, etc... fort brièvement. Surtout, Monsieur, gardez-vous de rien 
demander et de faire aucune plainte. Et en cas qu'on vous demande si vous êtes bien satisfait de vos 
paroissiens, dites que oui, que ce sont de bonnes gens qui craignent Dieu ; car cela se peut dire en 
général ; qu'ils sont bons serviteurs du roi et qu'ils ont eu un maître et ont une maîtresse qui leur ont 
montré cet exemple, etc. 
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Il ne faut, qu'un mot comme cela pour mouvoir Leurs Majestés à leur faire quelque grâce, comme 
de confirmer leurs privilèges. Informez-vous de quelqu'un des aumôniers de la manière que vous 
devez recevoir le roi à l'église : si avec la croix, ou non ; si vous lui donnerez à baiser la même 
croix, ou non ; si vous lui présenterez le goupillon. Que s'il passe quelque dimanche à Richelieu, 
vous ferez vous-même le prône ou la prédication et concerterez auparavant les cérémonies de la 
messe et des vêpres, ferez tenir la maison nette et toutes choses en ordre ; et parce qu'on a coutume 
de loger les aumôniers chez les ecclésiastiques et les communautés des lieux où la cour arrête, vous 
les aurez peut-être tous, et peut-être aussi l'évêque de Rodez, précepteur du roi, le Père Paulin, son 
confesseur, et plusieurs autres. C'est pourquoi vous ferez dresser beaucoup de lits des plus 
honnêtes. Les personnes de la Compagnie se pourront loger dans quelque salle, tous ensemble, pour 
laisser les chambres libres. Je vous prie de faire un bon accueil à tout le monde, d'offrir tout ce que 
vous avez ou pouvez, et de faire à chacun le meilleur traitement qu'il vous sera possible, sans rien 
épargner. Si vous avez du temps, vous pourrez envoyer à Tours acheter ce qu'il faudra ; et s'il se 
passe quelque dimanche avant la venue du roi, vous ferez sagement d'exhorter la ville à le bien 
recevoir, à lui témoigner grande joie et grande affection par des acclamations et des louanges à 
Leurs Majestés et en toutes les bonnes manières que faire se pourra (1).” 
La lettre arriva certainement trop tard, car elle est datée du 17 juillet, et le roi était à Richelieu le 
18 au soir. Louis XIV reçut les hommages des corps constitués. 
“S'il y eut quelque chose à regretter dans cette belle cérémonie, écrit l'abbé Bosseboeuf (3), c'est 
que l'on ne connût pas à temps le mot de saint Vincent : il n'aime pas les harangues.” 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 38. 
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Cinq ans après, le supérieur, Pierre de Beaumont, apprenait que Mademoiselle d'Orléans, 
surnommée “la grande demoiselle”, devait s'arrêter à Champigny, localité voisine de Richelieu. Il 
interrogea saint Vincent, qui lui conseilla d'aller la saluer en compagnie d'un confrère et de lui dire 
avec un grand respect mêlé de modestie : “Mademoiselle, nous sommes deux prêtres de la Mission 
de Richelieu, qui avons reçu ordre de M. Vincent de venir faire la révérence à Votre Altesse, de lui 
offrir nos très humbles services et nos prières. C'est ce que nous faisons, Mademoiselle, avec tout le 
respect et la soumission que nous devons à Votre Altesse.” “Si elle vous parle, ajoute le saint, il la 
faudra écouter sans l'interrompre, et, selon les demandes qu'elle vous fera, lui faire vos réponses 
(1).” 
Nul doute que le supérieur se soit conformé à ces instructions ; toutefois, par timidité de 
caractère peut-être, n'éprouva-t-il pas quelque embarras? On pourrait le supposer du fait qu'en 1660, 
quand Louis XIV, au retour de Saint-Jean-de-Luz, s'arrêta de nouveau à Richelieu, accompagné de 
sa mère et de sa jeune, épouse, saint Vincent envoya de Paris pour souhaiter la bienvenue au roi et 
aux deux reines, son assistant M. Alméras (2), qui baptisa un enfant d'un an et demi, dont Louis 
XIV fut parrain et Anne d'Autriche marraine (3). 
A ces cérémonies protocolaires les curés de Richelieu préféraient leur vie habituelle, toute de 
prière et de travail. Les occupations ne faisaient pas défaut. En plus de la paroisse et des missions, il 
y avait les retraites individuelles, les retraites des ordinands, la formation de jeunes séminaristes, les 
uns pour la congrégation, d'autres pour le diocèse. 
A l'époque des quatre-temps, de quarante à cinquante jeunes clercs faisaient à Richelieu leur 
retraite prépara-  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 437. 
2. Ibid., t. VIII, p. 322. 
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toire à l'ordination. Leur modestie à l'église, écrivait M. Lambert, ravissait le peuple et arrachait 
même des larmes d'admiration (1). 
A la fin de l'année 1646, son successeur, M. Gautier, proposa d'ouvrir un séminaire externe 
d'écoliers. Saint Vincent l'approuva et fixa lui-même le prix de la pension (2). 
Sa correspondance ne nous apprend rien sur la suite donnée à ce projet. Il n'est plus question de 
cette oeuvre que dans une lettre du 22 juin 1650, adressée au supérieur d'alors, M. Codoing : “Vous 
ne me dites point, écrivait-il (3), quels pensionnaires vous avez, quelle pension vous prenez, si vous 
avez des séminaristes qui ne payent rien, quel est leur régent et leur directeur, et choses semblables 
qui méritent concert. J'ai vu commencer des séminaires qui ont fort peu duré, faute d'en avoir 
conféré.” 
Cette vie éphémère fut probablement celle du séminaire de Richelieu ; c'est ce que laisse 
supposer le silence de saint Vincent dans la suite de sa correspondance. 
L'autre séminaire, formé uniquement de clercs de la congrégation, fut plus durable. En 1649, 
quand les troubles de la Fronde chassèrent de Saint-Lazare les jeunes gens du séminaire interne, la 
maison de Richelieu les accueillit (4). Ils y restèrent plusieurs mois dans d'excellentes conditions 
pour leur formation. Tous ne repartirent pas, et le séminaire interne se renouvela par l'admission de 
postulants, tandis que les plus anciens séminaristes passaient, sur le lieu même, dans la catégorie 
des étudiants. 
Ainsi Richelieu fut, jusqu'à la mort de saint Vincent et même au delà, un second Saint-Lazare. 
Aux termes du contrat de fondation, nous l'avons vu, trois prêtres de Richelieu devaient “quatre 
fois l'année,  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 523. 
2. Ibid., t. III, p. 134. 
3. Ibid., t. IV, p. 35.  
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aux saisons les plus convenables”, pendant “six semaines chaque fois”, donner des missions dans le 
diocèse de Luçon. 
Pour acquitter cette obligation, une résidence à Luçon même eût été préférable. Une maison y fut 
d'abord louée et, en décembre 1641, une donation du cardinal permit d'acheter l'hôtel de Pont-de-
Vie (1). 
La Mission vécut dans la gêne ; les fonds manquaient et pour réparer l'immeuble et pour acheter 
le mobilier et pour nourrir les ordinands, qui venaient à l'époque des quatre-temps. Ce qu'elle 
recevait de Richelieu montait à peu de chose. Saint Vincent y ajoutait quelque secours. Il écrivit à 
M. Chiroye, supérieur, le 22 novembre 1642, de renvoyer à Richelieu ses deux confrères, sans 
doute parce qu'il n'y avait pas de quoi les entretenir, et conseilla d'implorer la charité du cardinal 
par l'intermédiaire de l'évêque de Luçon (2). Le cardinal mourait quelques jours après. Sa 
disparition fut un malheur pour les missionnaires de cette ville. 
La correspondance de saint Vincent est très sobre à leur sujet jusqu'à l'année 1646. Dans cet 
intervalle, une seule lettre est adressée à M. Chiroye, “supérieur de la Mission à Luçon” ; elle est du 
3 mai 1645 (2) ; puis plus rien jusqu'au 23 décembre 1646. On lit dans celle que M. Gautier, 
supérieur à Richelieu, reçut ce jour-là : “Je me suis enfin rendu au désir qu'on a de nous avoir à 
Luçon. La prière que Mgr. de Luçon et son chapitre nous en font, la nouvelle proposition de M. 
l'archidiacre sont des marques que Dieu le veut, et des moyens qui facilitent l'exécution de cet 
établissement. Je prie M. Chiroye de s'y en aller, accompagné de quelque frère seulement, pour 
résoudre avec ces Messieurs ce qu'il faudra ; et, quand il en sera temps, nous enverrons les ouvriers 
néces-  
 
1. Saint Vincent de Paul en Bas-Poitou, par P. CHARPENTIER, dans la Revue du Bas-Poitou, 1911, p. 33-
50 ; Une fondation de saint Vincent de Paul à Luçon, par Benjamin FILLON, Fontenay, 1848, in-8°. 
2. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 316. 
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saires. J'ai déjà l'oeil sur un de nos prêtres, qui me semble bien propre, et sur deux bons 
ecclésiastiques du séminaire des Bons-Enfants, qui ont désir d'aller rendre gloire à Dieu, un an ou 
deux ans durant, dans l'exercice de nos fonctions (1).” 
L'établissement de Luçon avait donc fermé ses portes. Il reprit vie sur les instances de l'autorité 
diocésaine et se soutint grâce aux libéralités de l'évêque, Pierre Nivelle (2) ; de Nicolas Pignay, 
doyen de la ville ; et de l'archidiacre d'Aizenay, qui fonda dans son archidiaconé une mission 
annuelle de trois semaines, moyennant 1.800 livres et la cession de ses droits sur l'hôtel de Pont-de-
Vie (3).  L'évêque de Troyes, René de Breslay, comprit, comme celui de Luçon, les avantages que 
ses fidèles pourraient retirer des missions. La Mère de la Trinité, supérieure du Carmel, lui dit un 
jour : “Ne pensez-vous pas, Monseigneur, que Dieu serait mieux servi si vous établissiez une 
maison de missionnaires dans votre ville épiscopale? - Avez-vous reçu de lui, répondit le prélat, des 
lumières particulières sur ce sujet?” Et la religieuse raconta comment cette pensée lui était venue. Il 
écoutait, attentif et surpris. “Le même jour, à la même heure, ajouta-t-il, Dieu m'a donné la même 
inspiration.” Ils examinèrent ensemble les moyens d'exécution et reconnurent la nécessité 
d'intéresser les personnes charitables à cette bonne oeuvre.  
La Mère de la Trinité connaissait justement un serviteur de Dieu très pieux et très riche, 
intimement lié à saint Vincent et attaché au diocèse de Troyes par la possession d'un bénéfice ; 
c'était le commandeur Noël Brulart de Sillery. Elle attendit sa visite, lui confia son projet et tous 
deux convinrent que la question serait reprise au parloir devant l'évêque de Troyes.   
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 134. 
2. Ibid., t. III, p. 493. 
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La réunion se tint. Chacun promit d'y mettre du sien. L'évêque et le commandeur contribueraient 
pécuniairement, tandis que la pieuse carmélite et sa communauté imploreraient le secours divin par 
leurs prières et leurs mortifications (1). 
Saint Vincent vint à Troyes, et c'est au parloir du Carmel que l'acte de fondation fut signé, le 3 
octobre 1637, en présence de deux notaires royaux.. 
L'évêque possédait à Paris, grande rue du faubourg Saint-Michel, l'hôtel de Troyes, loué 1.200 
livres tournois. Il le céda à la congrégation de la Mission, demandant en échange que lui fussent 
envoyés six prêtres et deux frères pour donner des missions, préparer les ordinands à l'ordination 
par une retraite de dix jours et recevoir dans leur maison, pour les diriger dans les exercices 
spirituels et les former aux fonctions de leur état, les curés et autres ecclésiastiques qui leur seraient 
adressés de sa part, avec cette clause qu'ils n'en auraient jamais plus d'un chez eux. 
Le commandeur ajouta mille livres de rente, à condition que les terres dépendantes de sa 
commanderie fussent évangélisées tous les cinq ans, que les confréries de la Charité y fussent 
visitées régulièrement et que lui fût accordée la faveur de participer aux prières, sacrifices et bonnes 
oeuvres de la Compagnie. 
Au moment de signer, l'évêque, rapporte la Chronique du Carmel, dit à la Mère de la Trinité : 
“Enfin, ma chère fille, voilà l'effet de ce que vous m'avez prédit il y a dix-huit ans!” Et il rappela 
une conversation qui remontait au temps de la fondation du monastère (2). 
Aux termes du contrat, quatre missionnaires devaient se trouver à Troyes le 17 février 1638, 
premier jour de carême. Il y eut du retard, et ce retard eut pour cause principale les difficultés 
opposées par la ville au loge-  
 
1. Saint Vincent de Paul et ses institutions en Champagne Méridionale, par le chanoine PREVOST. Bar-sur-
Seine, 1928, in-8°. 
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ment des missionnaires à Troyes. Le contrat du 3 octobre fut, d'ailleurs, trouvé incomplet et on en 
prépara deux autres : l'un avec le commandeur, l'autre avec l'évêque. 
Le 19 janvier 1638, Noël Brulart de Sillery cédait à la congrégation de Saint-Lazare la part qui 
lui revenait des impôts à lever sur les denrées, les marchandises et le vin dans les paroisses de 
Saint-Aubin et Saint-Maurille des Ponts-de-Cé, au diocèse d'Angers, droits évalués à 1.800 livres 
par an ; il entendait garder l'usufruit jusqu'à sa mort, sauf un revenu de cent livres tournois (1). 
Le contrat avec l'évêque ne fut conclu que le 12 mars 1638. Il contenait les mêmes clauses que 
celui du 3 octobre, mais la dotation était complétée par un capital de 6.000 livres, dont ne devait 
être versé d'abord que le revenu, soit 300 livres. Quatre prêtres étaient attendus à Pâques et les deux 
autres trois ans après (2). 
La question du logement ne fut pas facile à résoudre. Pour s'établir en ville ou dans le faubourg, 
il aurait fallu le consentement des autorités locales ; or, celles-ci trouvaient qu'il y avait assez de 
vingt communautés religieuses, de trois chapitres, de six maisons hospitalières, de la commanderie 
de Malte et de dix églises paroissiales (3). Saint Vincent n'ignorait pas que l'épouse d'un magistrat 
avait dit : “Qu'on ne pense pas à établir au faubourg les prêtres de la Mission, on ne les y souffrirait 
pas.” On lui conseillait de passer outre, lui assurant que les corps constitués s'inclineraient devant le 
fait accompli plutôt que de recourir à la violence. Cette solution ne convenait pas à son 
tempérament (4). Il préféra accepter le logement que lui offrait, au village de Sancey, dans un de 
ses immeubles, Sébastien Gouault, bourgeois de Troyes (5). C'est là que les missionnaires 
s'établirent le 20 mars 1638 (6). 
 
1. Prévost, op. cit., p. 12. 
2. Arch. nat. MM 534. 
3. Prévost, op. cit., p. 10. 
4. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 578-579. 
5. Arch. de l'Aube 5 G 2, p. 9 ; Biblioth. de Troyes ms. 2.545, t. II p. 409. 
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Il y avait place pour eux ; mais pour leurs ordinands, c'était trop étroit. Le commandeur de 
Sillery leur acheta au faubourg Croncels, rue du Bas-Clos, depuis rue de la Mission, une vaste 
maison, entourée d'un enclos de 156 ares (1). Il aurait voulu ne la livrer qu'après l'avoir embellie ; 
mais saint Vincent, mis au courant. de son projet, le supplia si instamment de n'y pas donner suite, 
que les travaux furent décommandés. Cette condescendance valut au commandeur une belle lettre 
de remerciements : “En vérité, Monsieur, il faut avouer que Dieu fait des merveilles en vous. Quoi! 
Cette promptitude à vous rendre aux mouvements de la grâce aussitôt qu'on vous propose ce qui 
peut être plus agréable à Dieu, et anéantir, sans souffrir de retour, toutes les raisons de votre haute 
et sage prudence, c'est, sans mentir, rendre un continuel sacrifice à Dieu, d'une excellente odeur et 
d'une admirable édification à ceux qui connaissent ces belles actions! Je n'ai point de termes pour 
vous remercier de la faveur que vous me faites de vous ajuster à mes petites propositions touchant 
notre établissement à Troyes. Je vous suis autant obligé que si vous m'aviez donné tous les biens du 
monde (2).”  
Les missionnaires transférèrent leur domicile à la maison du Bas-Clos le 25 août 1640 (3). 
René de Breslay ne cessa de leur témoigner sa bienveillance. Il mourut le 2 novembre 1641, leur 
léguant 200 livres de rente. Ses héritiers se déchargèrent de cette dette, le 1er mars 1642, en leur 
cédant, rue Denfert, à Paris, une petite maison attenante à l'hôtel de Troyes, sous condition de 
l'envoi d'un septième missionnaire (4). Avant le contrat du 12 mars 1638, saint Vincent avait 
exprimé le désir que fussent donnés, avec cet hôtel, les deux petits logements de devant “à cause 
des vues  
 
1. Arch. de l'Aube, 5 G 21. 
2. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 87. 
3. Prévost, op. cit., p. 14. 
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et autres servitudes”. (1) C'est sans doute ce motif ou un autre semblable qui provoqua 
l'arrangement du 1er mars. 
Ces dons montrent bien qu'on appréciait les travaux des missionnaires. Leur oeuvre principale 
était celle des missions. Aux obligations incluses dans les contrats passés avec René de Breslay et 
le commandeur de Sillery s'ajoutaient d'autres charges : ils s'engagèrent, en 1646, à donner la 
mission, tous les cinq ans, pendant trois semaines, à Arcis-sur-Aube (2) ; et en 1652, Saint-Lazare 
leur passa la fondation de Ferreux, qui imposait seulement une mission tous les huit ans (3). 
La première retraite des ordinands eut lieu probablement en 1638, à la fin du carême (4). Il y eut 
ensuite des interruptions. A partir de 1643, elles se succédèrent régulièrement (5). René de Breslay 
n'exceptait personne, sauf les malades et ceux qu'affligeait une grave infirmité. Les chanoines eux-
mêmes étaient invités à suivre les exercices, quand ils avaient une ordination à recevoir. Ils 
réclamèrent, alléguant qu'ils étaient exempts de la juridiction de l'Ordinaire et que, pour ce même 
motif, les chanoines de Notre-Dame de Paris n'allaient pas à Saint-Lazare. L'évêque leur répondit 
qu'il ne leur donnait pas un ordre, mais un conseil ; et ce conseil était motivé sur ce que, étant “les 
premiers ecclésiastiques en dignité”, ils devaient l'être aussi “en vertu et en bon exemple”. La 
raison était bonne et le chapitre accepta, non sans quelques protestations individuelles (6). 
De pieux bienfaiteurs, tels que Chomel, vicaire général et official de Saint-Flour, et Marie 
Girardin, favorisèrent de leurs libéralités l'oeuvre des retraites. Grâce à leurs dons, la résidence des 
missionnaires, devenue  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 452. 
2. Arch. nat. MM 534. 
3. Arch. nat. MM 534. Le contrat primitif disait “tous les cinq ans” ; les fondateurs acceptèrent en 1640 que 
l'obligation fût limitée à tous les huit ans.  
4. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 454.  
5. Prévost, op. cit., p. 45. 
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trop étroite, put s'étendre par l'acquisition de deux petites maisons (1). 
Plus les oeuvres prenaient de l'ampleur et plus se faisait sentir le besoin d'agrandissement. La 
maison n'abrita pas que des ordinands ; il y vint aussi des séminaristes à partir de l'année 1653. Le 
séminaire comptait 22 élèves le 13 février 1654 (2) ; 16, le 8 février 1656 (3) ; 20, le 29 décembre 
1657 (4). 
Cette nouvelle charge demandait des ressources nouvelles. L'évêque, François Malier, proposa 
l'union de la cure de Barbuise au séminaire ; ce qui ajoutait 2.000 livres de rente (5). Saint Vincent 
souleva des difficultés et finalement pria l'évêque de revenir sur sa décision (6) ; les cures étaient un 
obstacle aux oeuvres de la Compagnie. L'évêque ne se rendit pas facilement (7) ; il n'abandonna son 
projet qu'en 1662 ; jusque-là, ou du moins jusqu'en 1658, les prêtres de la Mission assurèrent le 
service de la paroisse (8). 
Ce désaccord entre saint Vincent et l'évêque retarda le contrat de fondation du séminaire 
jusqu'au 25 mai 1662 (9). Pendant ce temps, l'établissement vécut des revenus de la cure et de dons 
particuliers (10). 
Les missionnaires de Troyes eurent, en certains temps, des occupations supplémentaires, comme 
l'assistance des pauvres pendant les misères de la Fronde (11) et celle des Irlandais chassés de leur 
patrie pendant leur long séjour dans cette ville (12). 
 
1. Prévost, op. cit., p. 46-47. 
2. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 75. 
3. Lettre de M. Senaux à M. Ozenne. (Original chez les prêtres de la Mission de Cracovie.) 
4. Lettre de M. Guillot à M. Ozenne. (Original au même lieu). 
5. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 75. 
6. Ibid., t. V, p. 313 ; lettre de M. Senaux à M. Ozenne. 
7. Après refus, la cure devint un vicariat perpétuel, qui fut confié, le 24 novembre 1662, à Simon Taffignon. 
(Cf. Prévost, op. cit., p. 47.)  
8. Lettres de M. Senaux et de M. Guillot à M. Ozenne. 
9. Arch. de l'Aube, G 39, f° 185 ; et 5 G 2, p. 23 ; cf. Prévost, op. cit., p. 50. 
10. Prévost, op. cit., p. 47. 
11. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 413. 
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L'établissement eut successivement à sa tête MM. du Coudray, Dufestel, Bourdet, Ozenne, Rose, 
Brin et Dupuich. Il convient de relever parmi les noms des professeurs celui d'un missionnaire 
aveugle depuis l'âge de deux ans, Jean Dassonval, clerc, bachelier formé de l'Université de Douai, 
reçu à Saint-Lazare le 3 juin 1641, dans sa trente-sixième année, et mort en 1654, après un séjour 
de dix ou douze ans à Troyes. “Dieu, écrivait M. Vincent (1), bénissait les leçons et conférences 
qu'il faisait au séminaire, à un point que je ne saurais vous exprimer... Elle a beaucoup perdu en lui. 
Il est mort avec toutes les marques d'un saint et grand serviteur de Dieu.”  
Tous les établissements n'eurent pas une existence aussi longue que celui de Troyes. Celui 
d'Alet, commencé en 1639, ferma ses portes en 1642. 
Avant de quitter Paris, où il venait d'être sacré, Nicolas Pavillon avait obtenu de saint Vincent 
que quatre missionnaires lui seraient envoyés. Etienne Blatiron, qui devait être leur supérieur, 
l'accompagna dans son diocèse, où deux confrères, trois peut-être (2), ne tardèrent pas à le 
rejoindre.Prélat réformateur et zélé, le jeune évêque d'Alet trouva dans les nouveaux venus les 
auxiliaires qu'il lui fallait. Les campagnes furent évangélisées ; Alet même eut sa mission (3) ; les 
ordinands furent préparés aux ordres par une retraite de quelques jours ; puis vint l'érection d'un 
séminaire, dont la direction fut confiée à M. Blatiron et à un autre ecclésiastique (4) ; séminaire 
bien fragile, il est vrai, car il n'avait pas de ressources assurées, et le moyen envisagé pour lui en 
procurer, à savoir l'union de la cure d'Alet (5), semblait encore lointain et problématique. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 188. 
2. Il est fort douteux que l'établissement d'Alet ait jamais eu quatre missionnaires au moment de sa 
fermeture, il n'en possédait que deux. 
3. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 588, 590. 
4. Ibid., t. II, p. 275. 
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L'évêque, tout entier au but qu'il poursuivait, eut tort de ne pas tenir compte de la condition 
spéciale des ouvriers qui lui étaient prêtés ; c'étaient des hommes de communauté, et il était dans 
l'ordre qu'ils eussent la facilité de mener la vie commune. Cette consolation leur fut refusée. Ce fut 
sans doute pour cela que M. Vincent leur donna une autre destination le 8 octobre 1642 (1). 
Nicolas Pavillon reconnut sa faute, car il écrivait quelques jours après : “Je vous avoue, 
Monsieur, que j'...ai souffert quelque petite peine, me voyant dépourvu de si excellents ouvriers en 
un temps où ils me faisaient plus de besoin ; mais la Providence en ayant disposé pour le bien de 
l'Eglise universelle, j'y acquiesce de tout mon coeur. Au reste, Monsieur, je vous remercie très 
humblement de me les avoir prêtés jusqu'à présent et vous supplie me pardonner les fautes que j'ai 
faites à leur égard et mon peu de fidélité à la promesse que je vous fis de les mettre incontinent à 
part pour vivre en l'observance plus exacte de leurs règles. Quoiqu'il peut y avoir quelques raisons, 
elles ne sont considérables au regard de l'ordre que vous en aviez donné. J'espère que, quand j'aurai 
fait pénitence de cette faute et de toutes les autres, vous aurez compassion de notre nécessité, selon 
la parole qu'il vous plait m'en donner (2).” 
Le départ de M. Blatiron porta un coup mortel au séminaire d'Alet ; après deux ou trois ans 
d'interruption, il s'ouvrit de nouveau en 1645, mais sans les prêtres de la Mission.  
A côté d'un établissement qui se fermait, combien d'autres s'offraient à saint Vincent! On 
appelait ses missionnaires non seulement de France, mais aussi de pays  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 302. 
2. Ibid., p. 304. Ce n'est donc ni parce qu'il les jugeait incapables d'enseigner la théologie, comme l'assure 
le biographe janséniste de Pavillon (Vie de Pavillon. 1738, t. I, p. 40), ni par dépit de ne pas recevoir 
deux missionnaires de plus, comme le prétend l'abbé Benjamin Mayran (Raymond Bonal dans les 
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situés en dehors des frontières. Ils étaient désirés dans le duché de Savoie par l'évêque de Genève et 
sainte Jeanne de Chantal. Le commandeur de Sillery leur mit en mains les moyens de s'y établir. 
Par contrat passé le 3 juin 1639, il donna 40.000 livres à prendre sur les aides de Melun, demandant 
en retour que la Compagnie entretint à perpétuité, à Annecy, deux prêtres et un frère valides, pour 
travailler aux missions dans le diocèse, pendant huit mois de l'année, aux lieux choisis par l'évêque 
de Genève ; assurât une mission, tous les cinq ans, à Brie-Comte-Robert, et ajoutât, jusqu'à 
épuisement de la rente, d'autres missions en d'autres lieux, au choix du supérieur général. 
Ce don de 40.000 livres était accompagné d'un autre, de 5.000 livres, dont les intérêts annuels 
devaient servir à l'achat de 8.000 chapelets et de 3.000 feuilles des pratiques journalières du 
chrétien, à distribuer, en cours de missions, le diocèse de Genève ayant droit, pour sa part, au quart 
des chapelets et au tiers des feuilles. Le commandeur s'engageait à procurer aux missionnaires 
logement et ameublement, et leur demandait d'être à leur poste le 15 septembre au plus tard (1). 
La nouvelle de l'accord du 3 juin réjouit le coeur de  sainte Jeanne de Chantal. Elle écrivit à Paris 
pour exprimer sa satisfaction et demander des renseignements sur la manière de vie des 
missionnaires. La réponse ne tarda pas. Après lui avoir dit son bonheur d'avoir à “travailler dans le 
diocèse des saints”, sous sa protection et direction, saint Vincent lui parla longuement du 
règlement, de l'esprit et des oeuvres de la Mission (2). 
La fondation de la maison d'Annecy fut l'occasion d'une correspondance suivie entre les deux 
saints. “Mon cher Père, écrivait encore sainte Chantal (3), quand je considère les fruits que ces deux 
bons ouvriers feront en ce  
 
1. Arch. nat. MM 534. 
2. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 561, lettre 383. 
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grand et nombreux évêché, j'en suis ravie et m'assure de votre piété et zèle en la divine gloire que 
vous ferez faire cet établissement si solide qu'il ne puisse jamais déchoir, ni pour la disette 
d'hommes, ni de moyens, qui pourrait arriver en votre congrégation. Faites-nous aussi savoir 
comme il faut les lits et autres ameublements nécessaires à vos bons Pères.” 
Saint Vincent s'expliqua sur ces différents points. “La disette d'hommes”, il espérait l'éviter par 
l'introduction des voeux dans sa Compagnie ; “la disette de moyens” sera écartée grâce aux 
dispositions que prenait le commandeur pour assurer l'avenir de la fondation. La lettre apportait à la 
pieuse Visitandine une bonne nouvelle : le fondateur parlait déjà d'augmenter le nombre des 
missionnaires (1). 
Cet espoir devint réalité le 26 janvier 1640. Ce jour-là, Noël Brulart de Sillery ajouta 12.000 
livres à sa fondation : l0.000 pour l'entretien de deux autres prêtres et d'un autre frère ; 2.000 pour 
l'acquisition d'une maison à Annecy. Son intention était d'acheter assez de fonds de terre en Savoie 
pour atteindre 1.600 livres de revenu annuel et de les donner aux missionnaires, qui, de leur côté, 
lui rétrocéderaient un capital de 20.000 livres. 
Comme cet échange devait laisser un excédent en faveur de ces derniers, une charge nouvelle 
leur fut imposée, à savoir les retraites des ordinands du diocèse, non de tous, mais d'un nombre 
proportionné aux ressources disponibles (2). 
Le contrat signé, MM. Escart, Tholard, Duhamel et Etienne Bourdet quittèrent Paris pour 
Annecy, sous la direction de leur supérieur, M. Codoing. M. Bourdet était en surnombre ; on avait 
l'intention de l'envoyer à Rome un peu plus tard (3). 
La reconnaissance commandait aux cinq missionnaires  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 574, lettre 390. 
2. Arch. nat. MM 534. 
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d'aller présenter leurs respectueux remerciements à sainte Chantal. Ils la virent chacun en 
particulier, lui découvrirent leur état d'âme, comme en direction, et reçurent pieusement ses avis. 
Une lettre de la sainte religieuse à Vincent de Paul nous fait connaître ses impressions : “Béni soit 
notre divin Sauveur, qui nous a amené vos chers enfants heureusement, pour sa très grande gloire et 
pour le salut de plusieurs !... Mgr de Genève et moi nous en recevons une consolation indicible, et il 
nous semble que ce sont nos vrais frères, avec lesquels nous sentons une parfaite union de coeur, et 
eux avec nous, dans une sainte simplicité, franchise et confiance. Je leur ai parlé, et eux à moi, 
comme vraiment si c'étaient des filles de la Visitation. Ils ont tous une grande bonté et candeur. Le 
troisième et cinquième ont besoin d'être aidés pour sortir un peu d'eux-mêmes ; je le dirai au 
supérieur, qui est, de vrai, un homme capable de cette charge. M. Escart est un saint. Je leur ai 
donné à chacun une pratique... Le bon Père Duhamel m'a déclaré ses difficultés fort naïvement. 
C'est un coeur vertueux et bon jugement, mais il aura peine à persévérer. Je l'ai fort prié de ne 
penser ni à sortir ni à demeurer, mais à s'appliquer à bon escient à l'oeuvre de Dieu et se bien 
abandonner et confier en sa Providence. Je voudrais qu'il s'affermit, car il est de bonne espérance. 
Enfin ils sont tous aimables et ont donné grande édification en cette ville les trois jours qu'ils y ont 
demeuré (1).” 
L'impression des premiers jours fut celle des mois qui suivirent. “La sainte édification et utilité 
de leur vie, écrivait encore sainte Chantal quelque temps après, leurs fonctions continuelles à la très 
grande gloire de Dieu et profit des âmes font dire à chacun qu'ils sont envoyés de Dieu et que M. 
Codoing a l'esprit de Dieu.”  
Dans ce diocèse de 600 paroisses, parmi lesquelles 145 en majorité hérétiques et beaucoup très 
étendues et peuplées, le travail des missionnaires s'annonçait écrasant. 
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M. Codoing estimait qu'il faudrait quatre ans pour en faire le tour. Aussi sainte Chantal souhaitait 
deux prêtres et un frère de plus. Il ne fut pas possible de lui donner satisfaction, bien que le 
commandeur de Sillery s'y prêtât volontiers (1). 
Et pourtant saint Vincent aurait tout fait pour lui être agréable ; car elle avait aidé les 
missionnaires à s'établir et leur avait même fourni. une partie du mobilier (2). 
Ces derniers eurent d'autres bienfaiteurs. Jacques de Cordon, commandeur de Genevois et 
Compaisières, donna 14.000 florins, le 24 septembre 1641, pour assurer des missions 
quinquennales dans les dépendances de ses commanderies, et, le 6 août 1642, 4.200 florins pour 
une messe à dire chaque jour à son intention (3). 
Les missionnaires se mirent au travail dès leur arrivée. Ils évangélisèrent les campagnes et 
préparèrent les clercs aux ordres. La ville même d'Annecy eut sa mission, à la demande de l'évêque 
(4). 
Et cependant l'activité de M. Codoing n'était pas satisfaite ; il voulut encore un séminaire, et une 
lettre nous apprend que déjà, avant le 26 août 1640, il avait des séminaristes chez lui (5). 
Ce que fut ce séminaire, sa composition, la méthode d'enseignement, le déplaisir de saint 
Vincent quand il apprit qu'on y recevait des enfants et qu'on dictait en classe, tout cela sera dit en 
son lieu (6). En ces premières années, le nombre des élèves ne monta pas bien haut : ils étaient huit 
le 9 avril 1647 (7). 
Il manquait à l'établissement l'approbation légale. Le duc Charles-Emmanuel II se montrait 
favorable, mais c'était au Sénat de Chambéry à se prononcer (8). Il sem-  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 48. 
2. Ibid., p. 45. 
3. Arch. nat. MM 534. 
4. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 102. 
5. Ibid., t. II, p. 102. 
6. Voir pages 374-375.  
7. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 168. 
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blait qu'on ne trouverait pas d'opposition sérieuse, quand un incident fâcheux vint modifier les 
bonnes dispositions des sénateurs. 
Avignon possédait depuis longtemps deux collèges, fondés et dirigés par des Savoyards. Le Pape 
renvoya le personnel dirigeant et le remplaça par des prêtres de la congrégation de M. d'Authier, 
connue sous le nom de “Missionnaires du Très-Saint-Sacrement”. Cette décision humilia 
profondément les sujets du duc de Savoie et leur colère se tourna contre les missionnaires 
d'Annecy, confrères, pensaient-ils, des missionnaires d'Avignon. Il y eut des attroupements devant 
leur maison ; on poussa des cris hostiles ; on les chercha pour les jeter dans le lac. Le danger passé, 
ils sortirent de leur retraite, mais ne retrouvèrent pas autour d'eux les mêmes dispositions que 
précédemment. 
Le Sénat ne revint pas de ses préventions et, sourd aux instances de Charles-Emmanuel, il ne se 
pressa pas de donner les lettres qui lui étaient demandées (1). 
Des esprits malveillants résolurent de les dépouiller de tous leurs biens pour les obliger à quitter 
Annecy. On leur disputa la propriété de la maison qu'ils occupaient ; le procès dura quatre ans, et le 
jugement porté ne leur fut pas favorable. Le prieuré du Saint-Sépulcre leur fut offert ; il y eut des 
oppositions, et l'union fut empêchée (2). 
Un avocat, grand ami de Charles-Auguste de Sales, évêque de Genève, se signalait par son 
hostilité. Au cours d'une conversation animée, M. Achille Le Vazeux, supérieur des missionnaires, 
qui n'était pas patient, le traita , d' “archisot”. Ce mot déchaîna la tempête. L'évêque de Genève 
intervint, le bras armé des foudres ecclésiastiques, pour défendre son ami. Il donna ordre à son 
official d'informer et de décréter ajournement personnel contre M. Le Vazeux. Ce dernier croyait 
avoir le droit de s'expliquer ;  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 294 ; t. VI, p. 499. 
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on lui répondit : “Allez d'abord en prison, on vous écoutera ensuite.” Il refusa. On allait recourir à 
la force ; mais son confrère M. Berthe, arrivé de Turin, signifia le bref d'exemption accordé par le 
Saint-Siège à la Congrégation de la Mission. L'official s'inclina. L'évêque, plus excité, renouvela le 
décret d'ajournement personnel. Pour éviter l'internement, le supérieur n'avait plus qu'une ressource 
: en appeler au Sénat (1). Saint Vincent ne resta pas indifférent au conflit ; nous avons deux des 
lettres qu'il écrivit à cette occasion à deux présidents de l'auguste assemblée pour leur recommander 
la cause de son confrère. L'abus de pouvoir était si évident que le Sénat cassa l'acte épiscopal (3). 
M. Le Vazeux sortait vainqueur de la lutte ; mais, après ces démêlés, saint Vincent, toujours si 
déférent pour les évêques, l'éloigna d'Annecy. Au reste, le séminaire, privé de ses biens, ne 
subsistait, que des libéralités de M. Chomel, vicaire général de Saint-Flour ; il dut renvoyer ses 
élèves, et l'on revint aux exercices de dix jours avant l'ordination. D'Arenthon d'Alex, évêque de 
Genève, lui donna les moyens de revivre en 1663 par l'union des commanderies de Quiers et de 
Chivas (3). 
D'autres maisons connurent l'épreuve, entr'autres celle de Crécy-en-Brie, fondée par M. de 
Lorthon, conseiller et secrétaire du roi, sous le nom du roi lui-même, approuvée et autorisée par 
Dominique Séguier, évêque de Meaux. Les missionnaires y furent établis au mois d'avril de l'année 
1641, en vertu de lettres patentes, enregistrées au parlement le 7 janvier 1658. Louis XIII leur 
donnait le château à perpétuité et 8.000 livres de rentes : 4.000 à prendre sur les cinq grosses fermes 
; et autant sur les offices des regrattiers du grenier à sel de Lagny-sur-Marne ; étant entendu que, si 
ces offices venaient à être sup-  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 75, 79-82.   
2. Ibid., p. 82, 83. 
3. Innocent LE MASSON, Vie de Messire Jean d'Arenthon d'Alex. Clermont-Ferrand, 1834, in-8°, l. II, chap. 
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primés, 4.600 livres seraient prises sur d'autres fonds et héritages. Le roi leur accordait de plus le 
droit d'évoquer leurs causes et différends, à leur choix, par devant le juge royal de Crécy ou au 
présidial de Meaux. 
Il était convenu que la résidence recevrait huit prêtres et deux frères pour donner des missions 
dans le diocèse de Meaux et préparer les clercs aux ordres ; que, chaque année, ils distribueraient 
4.000 livres en aumônes ; que, chaque jour, deux messes basses seraient dites dans l'église du 
château, l'une pour le roi et la famille royale, l'autre pour les seigneurs engagistes de Crécy ; cinq 
pour les rois, reines et enfants de France décédés, les dix jours qui suivraient le décès ; et autant 
pour les seigneurs engagistes, pendant cinq jours, immédiatement après leur mort (1). 
Le roi se portait garant des clauses qui le concernaient et promettait de dédommager les 
seigneurs de ce qui leur était enlevé au profit des missionnaires. Cet engagement n'ayant pas été 
tenu, il en résulta une forte diminution des revenus et saint Vincent n'envoya que trois prêtres et un 
frère (2). 
En 1654, M. de Lorthon s'avisa de ne plus servir les revenus, préférant en faire jouir l'hôpital 
général. Les missionnaires n'eurent plus de quoi vivre. On ne laissa sur place que M. Dominique 
Lhuillier, un frère et un domestique. 
L'évêque de Meaux, lésé dans ses droits, en appela aux tribunaux. Il aurait désiré que saint 
Vincent intervint. 
Celui-ci refusa. “Il nous a mis là de son mouvement, répondit-il, et maintenant il veut disposer 
autrement de sa fondation ; à la bonne heure! Nous préférons le laisser faire. - Vous ferez ce 
personnage-là, reprit l'évêque, et moi j'en ferai un autre ; j'empêcherai bien le dessein de cet homme 
(3).” 
 
1. Arch. nat. S 6.707. 
2. Arch. de la Mission.. 
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Dominique Lhuillier attendait l'issue du procès dans une oisiveté forcée. Il se contentait de dire 
la messe tous les jours dans la chapelle de la maison, de confesser, tous les dimanches, dans l'église 
de la paroisse et de visiter les malades qui le demandaient (1). 
Il lui fallait une prudence extrême pour ne pas blesser le curé, dont la susceptibilité s'offusquait 
d'un rien, et pour éviter d'avoir quelque préférence pour l'une des deux grandes familles de l'endroit 
: les de Lorthon et les de Laval. L'heure de la messe qui convenait à Madame de Laval n'était pas du 
goût de M. et Mme de Lorthon. Que faire? La question était si embarrassante que saint Vincent, 
interrogé, se contenta de répondre : “Vous agirez sagement de parler à Madame de Laval et 
derechef à M. de Lorthon pour tâcher de les faire convenir de l'heure ; car, ce dernier étant votre 
fondateur et l'autre étant ce qu'elle est (2), vous devez obéir à tous les deux et, par conséquent, faire 
en sorte de ne déplaire à l'un en préférant l'autre (3).” 
Obligé par ses juges de rendre à la Mission le fonds qu'il lui avait enlevé, M. de Lorthon 
s'exécuta de bonne grâce. La réserve dans laquelle saint Vincent s'était tenu au cours du procès 
l'avait touché. Il alla le remercier, lui présenter ses excuses et même lui proposer des offres 
avantageuses. Ce fut lui pourtant qui retarda le retour des missionnaires en posant comme condition 
que Madame de Laval rendrait le logement donné par le roi. “Je lui enverrai un prêtre au plus tôt, 
écrivait saint Vincent le 8 juin 1660 (4), pour savoir sa dernière disposition et faire en sorte que cela 
ne nous arrête pas, mais que nous puissions recommencer les missions au plus tard à la Toussaint.” 
Les missions recommencèrent en effet, mais après la mort de celui qui écrivait ces lignes.  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 386. 
2. Fille du chancelier Séguier, nièce de l'évêque de Meaux et dame de Crécy.  
3. Saint Vincent de Paul, t. XII, p. 243. 
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Crécy changea souvent de supérieur ; il y en eut neuf de 1641 à 1660. Le sixième, Jean-Baptiste 
Gilles, du diocèse d'Avranches, avait professé la philosophie au collège de Lisieux à Paris, avant 
d'entrer au séminaire interne ; il en était même principal. Après un stage assez court au séminaire de 
Cahors, saint Vincent lui confia la chaire de morale à la maison-mère. Ce n'était peut-être pas la 
matière qui lui convenait le mieux, si nous en jugeons par une de ses interventions à l'assemblée de 
1651 (1). Il mettait de la passion dans son enseignement, et ce n'était pas un mal, mais cette passion 
s'accompagnait d'intransigeance et les élèves ne goûtent guère les esprits trop absolus. Envoyé à 
Crécy, il y mourut le 22 août 1652 (2). 
La maison de Cahors eut sur celle de Crécy l'avantage d'être fondée, par un homme moins 
versatile que M. de Lorthon, par l'évêque lui-même, Alain de Solminihac. Le contrat fut passé le 4 
janvier 1643. Saint Vincent s'engageait à céder trois prêtres et deux frères pour donner des 
missions, instruire les clercs du diocèse qui se présenteraient, élever gratuitement trois séminaristes 
choisis par le prélat et recevoir, dix jours durant, pour les exercices spirituels, à l'époque des 
ordinations, les clercs appelés aux ordres sacrés. 
L'union des prieurés de la Vaurette et de Saint-Martin de Balaguier assurait au séminaire un 
revenu de 1.200 livres (3). Un supplément de 800 livres de pension à prendre sur les bénéficiers 
était promis à une double condition : qu'un quatrième prêtre serait envoyé et que six clercs, au lieu 
de trois, seraient reçus gratuitement au séminaire (4). 
L'évêque invita l'assemblée synodale, le 22 avril suivant, à voter cette pension ; il fut écouté 
d'autant plus  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 347. 
2. Ibid., t. III, p. 328 ; t. IV, p. 355. 
3. Le prieuré de la Vaurette donna lieu au procès dont parle Abelly, op. cit., l. III, chap. XI, sect. I, p. 113. (Cf. 
Ms. du frère Robineau.) 




- 109 - 
facilement que lui-même, pour parfaire cette somme, consentait un sacrifice de 300 livres sur son 
propre budget. 
Les nouveaux directeurs du séminaire arrivèrent le 12 juin pour commencer la retraite des 
ordinands, et les séminaristes le 15 (1). 
Dès la première année, ou assez peu de temps après, Alain de Solminihac apporta une 
modification assez importante au contrat : il chargea des chanoines réguliers de Chancelade de 
l'oeuvre des missions et ne laissa aux nouveaux venus que le séminaire et les ordinands (2). 
Sous l'oeil vigilant de son évêque et la direction de ses supérieurs, surtout de Gilbert Cuissot, qui 
resta vingt-neuf ans à la tête de l'établissement, le séminaire de Cahors, nous le disons ailleurs (3), 
devint l'un des plus florissants du royaume. 
Alain de Solminihac en était fier et ne lui refusait rien de ce qu'il estimait indispensable ou utile : 
il lui unit, le 27 décembre 1644, l'église paroissiale Saint-Etienne ou Saint-Barthélémy de 
Soubiroux ; lui donna 2.000 livres en 1646 pour acheter la maison de Fajemot, située près de cette 
église. Peut-être fut-il pour quelque chose dans la détermination de son grand archidiacre Claude-
Antoine-Hébrard de Saint-Sulpice, qui légua, en 1649, sa métairie de Cayran. 
C'était encore trop peu pour lui. Un incendie ayant chassé les séminaristes de la Chantrerie, 
maison du chapitre cathédral, ils s'étaient réfugiés provisoirement à Saint-Projet. Au lieu de 
chercher ailleurs une autre demeure définitive, l'évêque résolut de construire. 16.000 livres étaient 
entre ses mains ; il les donna pour les bâtisses le 23 juillet 1652. 
Au carême de l'année 1654, après une exhortation aux ordinands, Alain de Solminihac alla voir 
les ouvriers. Une grande pierre, destinée aux fondements, tomba sous  
 
1. Le premier grand séminaire de Cahors et les prêtres de la Mission, par Adrien FOISSAC, 1911, in-8°, p. 
7-8. 
2. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 43. 
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ses yeux ; dessus était gravé : Illustrissimus ac Reverendissimus Alanus de Solminihac, episcopus, 
baro et comes Cadurcensis, hanc domum collegii et seminarii fundavit et erexit. Il prit aussitôt un 
ciseau et un maillet et, frappant à coups redoublés, s'efforça de rendre l'inscription illisible. Epuisé, 
il passa les outils à son valet de chambre et resta là jusqu'à ce que la dernière lettre eût disparu. 
Une chapelle était prévue dans le plan primitif ; on y renonça, peut-être parce que les dépenses 
dépassèrent le devis. On se contenta d'un bâtiment long de 60 mètres et large de 10, avec sous-sol, 
rez-de-chaussée surélevé et deux étages, terminé à ses deux extrémités par un pavillon à toiture plus 
haute et dominé au centre par le campanile de l'horloge (1). 
Alain de Solminihac veillait lui-même sur le recrutement du séminaire. Il interrogeait ceux qui 
se présentaient sur les motifs de leur détermination. Venait-on poussé par le désir d'acquérir un 
bénéfice, ou de conserver dans la famille celui d'un parent, ces motifs n'étaient pas jugés suffisants. 
Ceux qui obtenaient une réponse favorable retournaient dans leur collège ou leur paroisse et y 
restaient trois mois, revêtus de la soutane. Ils revenaient ensuite munis du certificat de leur recteur 
ou de leur curé, passaient un examen et, si l'on était satisfait, recevaient un billet d'admission. Tel 
fut refusé parce qu'il s'était présenté en habit laïque ; tel autre, parce qu'on lui reprochait “de grands 
crimes publics” ; celui-ci, parce qu'il avait reçu le sous-diaconat hors du diocèse ; celui-là, parce 
qu'il ne comprenait pas un mot de latin. L'incapacité était la cause la plus fréquente d'arrêt (2). 
Le nouveau venu commençait son séminaire par les exercices spirituels et la confession générale 
(3). Il restait six mois pour se préparer à la réception du sous-diaconat. 
 
1. Foissac, op. cit., p. 9-14. 
2. Ibid., p. 17-19 ; CHASTENET, op. cit., p. 217-218. 
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A partir de 1646, six autres mois furent requis avant la prêtrise (1). La pension était de 100 francs 
(2). 
L'évêque ne dispensait personne du séjour au séminaire. Si quelqu'un lui présentait un indult de 
Rome, il le déclarait subreptice, du fait que, dans la supplique, n'avait pas été mentionnée 
l'obligation imposée à tous les clercs du diocèse. Il écrivit lui-même au cardinal dataire de se 
montrer sourd à toute demande de ce genre et fut exaucé (3). 
Les six séminaristes élevés aux dépens du diocèse passaient quatre ans an séminaire. Alain de 
Solminihac les choisissait lui-même parmi ses diocésains et exigeait d'eux une vie plus exemplaire, 
même après le sacerdoce. Ils s'engageaient à rester à la disposition de leur évêque leur vie durant, 
ou à rembourser les frais de leur éducation. Le règlement particulier auquel ils étaient assujettis une 
fois prêtres, leur prescrivait de faire, chaque année, leur retraite au séminaire, de boire et de manger 
chez eux, jamais dehors, de ne pas intenter de procès, si faire se pouvait, de n'admettre dans leur 
logis aucune femme et même de n'en visiter aucune, sauf nécessité, et toujours accompagnés (4). 
Alain de Solminihac comptait principalement sur eux pour renouveler son clergé. Il attendait 
aussi beaucoup des retraites des ordinands, dont lui-même présidait souvent tous les exercices (5). 
Un évêque saint et zélé est le plus grand bien que Dieu puisse faire à un diocèse ; quel profit pour 
l'Eglise de France si tous les diocèses avaient eu à leur tête, au XVIIe siècle, des Alain de 
Solminihac! Les missionnaires n'étaient à Cahors que depuis un mois et demi quand fut signé le 
contrat d'où devait sortir  
 
1. FOISSAC, op. cit., p. 20. 
2. Ibid., p. 24. 
3. Ibid., p. 20 ; CHASTENET, op. cit., p. 218-219. 
4. FOISSAC, op. cit., p. 22. 
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l'établissement de Marseille. La duchesse d'Aiguillon apportait un capital de 14.000 livres pour une 
fondation de quatre prêtres qui assureraient le service spirituel et religieux des forçats malades en 
traitement à l'hôpital et donneraient, tous les cinq ans, une mission sur chaque galère du port de 
Marseille et autres ports du royaume. 
Le corps des aumôniers des galères était placé sous la dépendance du supérieur des 
missionnaires, qui avait droit de les choisir et de les renvoyer. Enfin tous les jours devait être 
célébrée une messe basse pour l'âme du cardinal de Richelieu et une autre pour la fondatrice ; la 
première en noir, quand la liturgie le permettrait. 
La duchesse demandait encore que plusieurs missionnaires fussent envoyés à perpétuité en 
Barbarie, quand on le jugerait à propos, pour soutenir les pauvres esclaves dans la foi et l'amour de 
Dieu par des missions ou autrement (1). 
La clause du contrat relative au corps des aumôniers ne pouvait avoir de valeur que si le titre 
d'aumônier réal des galères passait aux successeurs de saint Vincent et si leur était reconnue la 
faculté de déléguer leurs pouvoirs et leurs droits. On recourut au roi et les lettres qu'on lui 
demandait parurent, datées du 16 janvier 1644 (2). 
D'autres lettres royales fixèrent, en 1646, les attributions de l'aumônier réal (3), un règlement 
détermina les fonctions des missionnaires (4) et un accord précisa plus spécialement leurs emplois à 
l'hôpital (5). Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans le détail, car un chapitre spécial de ce livre est 
consacré à l'oeuvre des galériens (6). 
Les missionnaires de Marseille étendirent peu à peu le cercle de leurs occupations. M. Portail, de 
passage en cette ville, y établit un séminaire en 1648. L'établissement,  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 298. 
2. Ibid., p. 302. 
3. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 309. 
4. Ibid., p. 310. 
5. Ibid., p. 322. 
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commencé avec quatre élèves (1), fut bientôt arrêté dans son développement par la gêne pécuniaire 
qui fut la conséquence des troubles de la Fronde. Saint Vincent écrivait à M. Portail le 22 janvier 
1649 : “Il faut premièrement et sans barguigner renvoyer tous vos séminaristes qui ne payent une 
pension suffisante ; 2° dire à Mgr de Marseille ce qui se passe, afin de l'exciter à vous subvenir de 
quelque chose... J'ai regret de vous dire ceci, mais la nécessité prévaut à toute autre considération 
(2).”  
M. Portail hésita sans doute, car une autre lettre, du 4 mars, lui rappela la recommandation du 22 
janvier (3). 
L'appel à l'évêque de Marseille resta vain, et le séminaire, à bout de ressources, ferma ses portes. 
M. de Simiane de la Coste ne se contenta pas de gémir ; il comprit sur son lit de mort que son 
devoir était de contribuer au relèvement d'une oeuvre si utile. Au mois d'août 1649, dictant son 
testament, il prononça ces mots : “Je donne à la maison des prêtres de la Mission de France la 
somme de 16.000 livres, pour la rente en provenant être employée annuellement et perpétuellement 
par lesdits prêtres de la Mission à l'entretien du séminaire qu'ils désirent établir pour instruire les 
ecclésiastiques en toutes les choses qui regardent le perfectionnement de leur état... Si ledit 
séminaire n'est pas complètement établi au temps de mon décès, ils emploieront lesdits revenus 
pour faire des missions et entretenir des ecclésiastiques, qui se feront ordonner suivant les formes et 
louables coutumes qu'ils pratiquent dans leurs maisons, voulant que, quand ils établiront ledit 
séminaire dans Aix, comme ils en ont projeté quelque dessein, ou en un autre lieu de la Provence, 
ils jouissent pareillement dudit legs que si le tout était exécuté dans cette même ville de Marseille 
(4).”  
Les missionnaires étaient surtout arrêtés par la diffi-  
 
1. Lettre de M. Portail à Mlle Le Gras. (Cf. Notices sur les prêtres, clercs, et frères défunts de la 
Congrégation de la Mission, 1re série, t. I, p. 63.)  
2. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 403. 
3. Ibid., p. 417. 
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culté de trouver un local ; il fallait bâtir ; chose impossible tant que durèrent les troubles de la 
Fronde. Les travaux commencèrent en 1653 ou 1654 (1). Ce n'est pas qu'on eût tout l'argent 
nécessaire ; M. Get, supérieur, s'en procurait par des emprunts ; il tendait la main aux 
administrateurs des galères et à d'autres et, pour ne pas effaroucher saint Vincent, il ne lui 
découvrait qu'une partie de ses dettes. 
Cependant, comme le payement des intérêts retombait sur Saint-Lazare, ce dernier finit par 
s'apercevoir qu'on ne lui disait pas tout. Il écrivit à Marseille le 24 juillet 1654 : “Je ne doute pas 
que votre bâtiment ne coûte plus qu'on ne pensait ; car cela est ordinaire. Je serais bien aise de voir 
cette dépense par le détail (2).”  
M. Get fut bien obligé de reconnaître sa faute. Ses dettes montaient à 1.500 livres, et il fallait les 
doubler si l'on voulait terminer. Saint Vincent ne put cacher son étonnement. Sa confiance au 
supérieur de Marseille était telle que jamais il ne l'aurait cru capable d'une telle dissimulation. Il 
répondit : “Je vous avoue, Monsieur, que j'ai été autant surpris de cela que de chose qui me soit 
arrivée il y a longtemps. Si vous étiez gascon ou normand, je ne le trouverais pas étrange ; mais 
qu'un franc Picard et une personne que je regarde comme une des plus sincères de la Compagnie 
m'ait caché cela, est-ce que je puis ne pas m'en étonner, non plus que du moyen de satisfaire à tout 
cela ? Mon Dieu, Monsieur! que ne me l'avez-vous dit! Nous aurions mesuré la continuation de 
l'entreprise à nos forces; ou, pour mieux dire, à notre impuissance.”  
Conclusion : “Il faut en demeurer là jusques à ce qu'il plaise à Dieu nous donner les moyens de 
satisfaire à ce que vous me mandez (3).” 
M. Get acheva sa confession dans une autre lettre. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 141, 161.  
2. Ibid., p. 169. 
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Peut-être s'attendait-il à de nouveaux reproches ; saint Vincent estima que la confusion éprouvée 
par le coupable suffisait. Il l'engagea simplement à ne pas recommencer : “Je viens de recevoir tout 
présentement la Vôtre... qui me fait voir ingénument l'augmentation des dettes, que j'ignorais, et 
souhaite qu'il plaise à Dieu nous faire la grâce de toujours procéder de même. Vous avez pour cela 
un grand avantage : la candeur naturelle du pays et celle de la grâce. Au nom de Dieu, agissons 
toujours en cet esprit ; et pour ce que je ne l'ai pas tel naturellement, obtenez-moi la grâce d'en user 
toujours par la même grâce. Vous tâcherez, s'il vous plait, de faire différer l'acquittement de ces 
sommes et nous tâcherons de les acquitter peu à peu (1).” 
Arrêter les travaux, c'était retarder l'ouverture du séminaire ; aussi, réflexion faite, saint Vincent 
préféra-t-il autoriser la continuation de la bâtisse, renvoyant à plus tard ce qui n'était pas 
indispensable, comme la chapelle. Le principal corps de bâtiment achevé, on s'en tint là. Le 14 mai 
1655, M. Get recevait la permission de placer au-dessus de la porte d'entrée les armes de la Mission 
(2). 
Ce n'était pas encore la fin ; le nouvel édifice ne fut prêt qu'en 1656. Cette année-là, en 
septembre ou octobre, lui arrivèrent ses premiers séminaristes. Il lui en vint quelques-uns du 
diocèse ; l'abbaye de Saint-Victor lui en fournit le plus grand nombre. Ce monastère, jadis si 
prospère, avait besoin de réforme ; il était tombé bien bas du fait d'un recrutement défectueux et de 
la mauvaise formation des novices. Le prieur cherchait un remède ; il lui sembla que le nouveau 
séminaire apportait la solution désirée. Au chapitre du 7 septembre 1656, la question fut posée et 
son projet approuvé. “D'autant, dit le procès-verbal (3), que Messieurs les prêtres mission-  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 211. 
2. Ibid., t. V, p. 379. 
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naires ont fait bâtir en cette ville une maison fort commode pour y dresser un séminaire, pour lequel 
ils ont choisi dans leur congrégation des personnes très propres et capables d'instruire les jeunes 
ecclésiastiques tant à la piété, bonnes lettres, qu'au chant, cérémonies et à toutes les fonctions qu'ils 
doivent savoir, il semble qu'il serait à propos de profiter de cette occasion en faveur des jeunes 
religieux de ce monastère et de les remettre sous de si bons directeurs, qui les rendront capables de 
se rendre utiles à la gloire de Dieu, avec grande édification du public : continuant d'y mettre à 
l'avenir ceux qui sont céans, ce séminaire sera comme une pépinière, dont ce monastère prendra, 
sans plus cesser, sa subsistance et son entretien de grands hommes en piété et en doctrine. A cet 
effet, serait à propos de rappeler les religieux étudiants en grammaire, humanités et philosophie, et 
les retirer des lieux où ils sont, où, le plus souvent, au lieu de profiter, ils empirent dans la 
conversation des jeunes gens et reviennent ignorants et incapables des fonctions ecclésiastiques, 
pour les remettre dans ledit séminaire, où ils seront bien élevés et où on aura moyen de veiller à 
leurs actions et déportements. 
Sur quoi a été résolu et délibéré par lesdits sieurs prieur et chapitre que les religieux étudiants 
seront appelés et logés audit séminaire de Marseille pour y être instruits à la piété, belles-lettres, 
théologie, chant et cérémonies de l'Eglise ; semblablement, les autres jeunes religieux, au nombre 
de quarante, tant ceux qui y sont à présent que ceux qui viendront à l'avenir, seront aussi logés au 
séminaire de Marseille, pour y demeurer durant le temps qui sera avisé.”  
Saint Vincent ne partageait pas l'optimisme des religieux de Saint-Victor ; ce mélange de 
religieux et de séculiers, d'enfants et d'ecclésiastiques ne le rassurait pas. “Nous n'avons aucune 
vocation pour les collèges, écrira-t-il plus tard à M. Get (1), sinon en la manière que 
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vous savez, pour les ecclésiastiques séculiers.” Toutefois, pressé fortement de divers côtés, il 
accepta la proposition qui lui était faite, par une condescendance dont il devait se repentir dans la 
suite. 
M. Admirault et M. de la Fosse furent envoyés à Marseille, et le premier prit avec lui, en passant 
à Valence, deux jeunes religieux de Saint-Victor qui étudiaient dans cette ville (1). 
La première année fut assez bonne. Saint Vincent disait aux siens le 19 novembre l656 : “L'on 
me mande de Marseille qu'on a commencé par apprendre à ces novices de Saint-Victor à dire le 
bréviaire, à faire les cérémonies ; ce qu'ils n'avaient jamais fait. Or, voyez un peu qu'est ce que cela 
et jusqu'à quel point est déchu ce grand Ordre aujourd'hui. Je dis “grand Ordre” duquel grand 
nombre de cardinaux et prélats sont sortis, même des Papes ; un Ordre qui, du commencement, 
vivait si saintement ! Cependant vous voyez l'état où il est réduit maintenant (2).” 
Aux approches des vacances, saint Vincent demanda des nouvelles à M. Get (3) et il fut tout 
heureux d'apprendre que les religieux de Saint-Victor étaient ravis des progrès de leurs novices (4). 
La seconde année scolaire ne fut pas aussi satisfaisante ; l'indiscipline fut telle qu'il fallut, au 
mois d'avril, rendre tous les novices de Saint-Victor à leur prieur. 
"Comme la plupart de ces jeunes hommes, lisons-nous dans un manuscrit (5), n'avaient point 
d'autre vocation à la religion que la volonté de leurs parents, qui désiraient en décharger leurs 
maisons et les pourvoir de la mense religieuse comme d'un bénéfice, ces enfants, ne sachant ce que 
c'est d'être moines, suivaient leurs sentiments et inclinations, étaient libertins, fripons, ne cherchant  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 87, 105. 
2. Ibid., t. XI, p. 388. 
3. Ibid., t. VI, p. 410, 426. 
4. Ibid., t. VI, p. 469. 
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qu'à contenter leurs sens, de sorte que, ne voyant en eux aucune apparence de bien, ni espérance de 
réforme, on a été contraint, après un an de temps d'épreuve, de prier ledit sieur et leurs parents de 
les retirer d'avec nous.”  
Cette mesure mit le prieur et les parents dans un grand embarras. Que faire des expulsés et 
comment pourvoir à leur formation? Ils supplièrent M. Get de revenir sur sa décision. Le supérieur 
se serait peut-être laissé attendrir, mais saint Vincent lui conseilla de ne pas céder. 
“Vous ferez bien, lui écrivit-il (1), de tenir ferme pour ne vous charger plus des novices de Saint-
Victor, quelque mine qu'ils fassent et quelque instance que leurs supérieurs et leurs parents vous en 
puissent faire ; car, puisque Dieu ne vous a pas donné grâce dans le premier essai pour leur 
correction, quoique vous y ayez fait, de votre côté, tout ce qui se pouvait faire, je ne vois point de 
raison pour laquelle il y ait lieu d'espérer qu'un second effort vous réussisse.” 
Les novices de Saint-Victor partis, il semble bien que le vide se fit au séminaire de Marseille, car 
ses professeurs furent envoyés ailleurs et il n'en est plus question dans la suite comme d'un 
établissement en exercice. Le principal responsable de cette décadence était l'évêque lui-même, 
Etienne de Puget, qui ne donnait aucun secours et ne prenait aucune mesure pour obliger ses clercs 
à s'y former avant les ordinations. Tous les yeux étaient tournés de son côté. Dans les premiers 
jours de l'année 1658, le bruit courut qu'une décision épiscopale allait intervenir (2). M. Get 
espérait comme les autres ; voyant que le prélat ne sortait pas de son indifférence, il demanda une 
entrevue et plaida la cause du séminaire (3). Ses paroles n'eurent aucun succès. Etienne de Puget, 
mort en 1668, fut remplacé par Toussaint de Forbin-Janson, à qui revient le mérite d'avoir, en 1673, 
reconnu comme éta-  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 146. 
2. Ibid., t. VII, p. 54. 




- 119 - 
blissement diocésain le séminaire de la Mission de France. 
Les missionnaires de Marseille se consacraient encore aux travaux des missions. Non seulement 
ils en donnèrent sur les galères, comme le contrat de fondation leur en faisait un devoir, mais ils 
rayonnèrent encore dans les campagnes de la Provence. Leurs missions aux pauvres gens des 
champs furent assez rares, semble-t-il, avant 1657. La générosité de Madame Laurence Veyrac de 
Paulian, marquise de Vins, permit de les multiplier. Par son testament, cette pieuse dame, morte le 
20 février 1659, donnait à la Congrégation de la Mission 18.000 livres. On lui promettait en 
échange d'envoyer deux prêtres de plus à l'établissement de Marseille ; d'employer deux ou trois 
missionnaires, trois mois de l'année, à évangéliser, tous les cinq ans, ses terres et les terres de ses 
héritiers, sans excepter celles qui étaient hors du diocèse ; et, s'il leur restait du temps libre, à se 
rendre, pour le même travail des missions, où l'évêque les enverrait ; de recevoir gratuitement chez 
eux, pour une retraite de huit à dix jours, les curés ou autres prêtres habitués qui habitaient les 
domaines de la fondatrice et de ses héritiers ; enfin de dire, chaque jour, une messe pour la 
fondatrice et sa famille (1). 
Dès qu'il eut connaissance de ce don inattendu, saint Vincent invita ses confrères de Saint-
Lazare à remercier Dieu. “Qui n'admirera, Messieurs, leur dit-il (2), cette grâce de Dieu, qui, voyant 
cette pauvre famille en danger de succomber, l'a relevée et l'affermit par ce secours considérable! 
Elle est sur le passage et à mi-chemin de Rome ; c'est un port de mer où l'on s'embarque pour l'Italie 
et le Levant, et, partant, très commode pour la Compagnie. Elle a soin du salut et du soulagement 
des pauvres forçats, sains et malades, et fait les affaires des esclaves en Barbarie et, avec cela, fait 
les mêmes biens que les autres maisons font.” 
 
1. Arch. nat., S 6.707. 
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L'établissement de Marseille avait, en effet, les oeuvres des autres maisons, y compris les 
retraites spirituelles pour ordinands (1) ou autres (2). 
Parmi ses oeuvres spéciales, nous avons déjà nommé le service spirituel des galériens. Ce n'était 
pas tout. Sa position géographique le désignait naturellement comme procure de la Mission de 
Barbarie. Tous les envois de colis, de lettres, d'argent aux missionnaires et aux milliers d'esclaves 
passaient entre les mains du supérieur. De là, pour ce dernier, un nombre incalculable d'affaires à 
traiter, qui ne lui laissaient pas un instant de répit. 
Saint Vincent disait qu'après Saint-Lazare et Rome, il n'y avait pas dans la Compagnie de 
maison plus importante que celle de Marseille. Aussi voulait-il à sa tête un homme “exercé, 
intelligent, vigilant et propre à tout (3)”. M. Get fut cet homme ; il se montra, de 1654 à 1662, 
administrateur habite et supérieur plein de ressources. 
Quand, en 1662, sa santé ne lui permit plus de soutenir le poids de sa charge, M. Get reçut 
l'ordre d'aller diriger la maison de Sedan. 
Il y avait dix-neuf ans que les prêtres de la Mission étaient établis dans cette ville, dont ils 
desservaient la paroisse et d'où ils rayonnaient pour donner des missions dans les campagnes 
environnantes, habitées par une population mélangée de catholiques et d'hérétiques. 
Le calvinisme s'était introduit dans la principauté entre 1556 et 1574, sous le prince Henri-
Robert de la Marck, gagné lui-même à la réforme par sa femme, Françoise de Bourbon, et avait 
envahi peu à peu, jusqu'à s'y installer en maître, les centres vitaux de la cité : le collège, les églises, 
les charges publiques et aussi le bureau de la Recette ecclésiastique, dont l'importance était 
considérable, car de lui relevaient la gestion des biens  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 141 ; t. VII, p. 35 ; t. VIII, p. 208. 
2. Ibid., t. V, p. 425. 
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des églises et des cures, y compris le pouvoir de les aliéner, la perception des dîmes, des cens et des 
rentes, la paye des professeurs du collège, des maîtres d'école et des ministres du. culte, 
ecclésiastiques et protestants, ceux-ci rétribués deux fois plus que ceux-là. 
Telle était la situation en 1636 quand le prince Frédéric-Maurice de la Tour embrassa le 
catholicisme. Il rendit aux catholiques l'usage des églises qu'on leur avait enlevées, sans toutefois 
en chasser les protestants, car chaque culte y fut autorisé à des heures différentes et en différentes 
parties de l'édifice. Il supprima le bureau de la Recette ecclésiastique, ou plutôt le remplaça par un 
Conseil privé, dont il se réserva la présidence, rendit les charges de l'Etat accessibles à tous les 
citoyens, sans distinction de religion, et permit aux Capucins et aux Filles de la Charité de s'établir 
dans la ville. 
Sans sa mère, Elisabeth de Nassau, restée ardente calviniste, il serait allé plus loin dans la voie 
des concessions. Quand la guerre l'attirait hors de ses Etats, cette princesse, devenue pour un temps 
souveraine, multipliait les mesures vexatoires contre les catholiques ; alors revenait le temps de 
l'oppression. 
La conspiration de Cinq-Mars, à laquelle Frédéric-Maurice fut mêlé, fut fatale aux principautés 
de Sedan, Raucourt et Saint-Menges : Richelieu envoya ses armées victorieuses contre elles ; ce fut 
l'invasion, puis, le 13 septembre 1643, l'annexion à la France. 
Le marquis Abraham de Fabert, nommé gouverneur, rétablit, le 23 février 1643, l'entière liberté 
de la religion catholique, menaça de peines sévères quiconque provoquerait trouble ou scandale 
pendant les cérémonies du culte à l'intérieur ou au dehors des églises, et défendit la discussion des 
questions d'ordre religieux en tout lieu public : place, rue, boutique ouverte à tout venant et même 
partout où plusieurs personnes pouvaient s'assembler (1). 
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Le pieux Louis XIII souhaitait vivement le retour de ses nouveaux sujets au catholicisme. Il 
laissa par testament une somme de 24.000 livres à saint Vincent pour une fondation de deux 
missions annuelles dans cette ville, à donner pendant dix ans par six missionnaires (1). 
Anne d'Autriche compléta ce don royal ; il lui sembla qu'une résidence de missionnaires à Sedan 
serait très utile. Ce fut pour lui être agréable que René-Louis de Fiquelmont, abbé de Mouzon et, en 
cette qualité, collateur de la cure de Sedan, accepta d'unir ce bénéfice à la Congrégation de la 
Mission. Deux conditions furent posées : d'abord, que l'abbé de Mouzon conserverait son titre de 
curé primitif et pourrait chanter la grand-messe dans l'église une ou deux fois l'an, aux fêtes de son 
choix, avec toutes les marques d'honneur dues au curé ; ensuite, que, si la Congrégation venait à se 
retirer, ce même abbé rentrerait dans son droit de nomination (2). 
Il était temps certes que la paroisse eût à sa tête des pasteurs dignes de ce nom. L'ignorance des 
catholiques en matière religieuse était vraiment navrante. Depuis que la prédication était libre dans 
la principauté, c'est-à-dire depuis quatre ou cinq ans, ils avaient entendu de longues et savantes 
dissertations sur les questions controversées, mais on leur avait très peu parlé de leurs devoirs. 
Quand on leur dira qu'il faut accuser tous ses péchés mortels en confession, ou que personne ne 
peut communier s'il n'est à jeun et en état de grâce; ce langage sera tout nouveau pour eux (3).   
Cinq missionnaires arrivèrent à Sedan le 7 mai 1643, sous la conduite de M. Guillaume Gallais 
(4). Une grande mission commença quelques jours après. Le succès en fut considérable. Le 
supérieur avouait, quand tout fut  
 
vêque de Reims, pour le rétablissement du culte catholique dans les principautés de Sedan, Raucourt et 
Saint-Menges en 1644. Sedan, 1893, in-8°, avant-propos. 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 394, note 10. 
2. Arch. nat. MM 534. 
3. ABELLY, op. cit., l. II, chap. I, sect. II, et 5, p. 38. 
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terminé, que nulle part il n'avait travaillé “si utilement, ni si nécessairement”. Les calvinistes eux-
mêmes étaient venus l'entendre et, s'ils n'abandonnèrent pas leur religion, du moins sentirent-ils 
leurs préjugés se dissiper en partie (1). 
Par cette mission fut établi le premier contact entre les missionnaires et ceux qui devaient être 
leurs paroissiens. M. Gallais prit possession de la cure le 8 septembre (2), et, le 21 octobre, 
l'archevêque de Reims, Léonor d'Estampes de Valençay, approuva l'union (3). 
La reine Anne d'Autriche estima qu'il fallait faire un effort de plus pour rétablir la foi dans les 
souverainetés récemment annexées. Louis XIII avait laissé pour les missions une somme de 64.000 
livres : 24.000 pour Sedan, comme nous l'avons vu, et 40.000 pour d'autres lieux, au choix du P. 
Dinet, jésuite, et de saint Vincent de Paul. Il fut décidé par lettres patentes, le 14 juin 1644, après 
consentement du P. Dinet, que les 64.000 livres seraient placées et que le revenu, touché par le 
supérieur général de la Mission, servirait à l'entretien, de six prêtres et de deux frères de sa 
congrégation, employés sans relâche, conformément aux fonctions de leur Institut, à Sedan et aux 
localités des principautés annexées où le besoin de missions se ferait le plus sentir (4). 
Saint Vincent trouva le moyen d'utiliser les 64.000 livres au profit de l'oeuvre des Enfants 
trouvés, tout en réservant les revenus à l'établissement de Sedan. Sur son ordre, treize maisons, 
attenantes l'une à l'autre, furent bâties sur le champ Saint-Laurent, un peu au-dessus de Saint-Lazare 
(5) et cédées à bail aux dames de la Charité pour les petits enfants, le 22 août 1645, moyennant 
1.300 livres de loyer. Ce n'étaient pas les 2.200 livres qu'il avait tout d'abord espéré retirer de ces 
édifices et qu'il avait promis  
 
1. Abelly, op. cit., p. 38. 
2. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 425, note 2.  
3. Arch. nat., S 6.710. 
4. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 303. 
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de donner annuellement à la maison de Sedan ; peut-être, pour faire honneur à son engagement, 
prit-il sur les fonds de Saint-Lazare la rente de 900 livres qui manquait. 
Avant même de connaître les lettres patentes et le revenu que rapporterait à la maison de Sedan 
le legs de Louis XIII, l'archevêque de Reims présenta au nouveau curé la liste des dîmes et des 
rentes qu'il se proposait d'attribuer à l'établissement des missionnaires pour lui donner les moyens 
de vivre. Le supérieur interrogea Paris. On lui envoya M. Lambert. Celui-ci eut à subir la mauvaise 
humeur de l'archevêque, convaincu que saint Vincent avait arrêté l'expédition des lettres patentes. 
De retour à Paris, il rendit compte de sa mission, et reçut ordre de repartir, muni d'instructions 
définitives et porteur d'une lettre d'excuses. “Monseigneur, écrivait saint Vincent, je vous remercie 
très humblement de la grâce qu'il vous a plu nous faire d'avoir égard aux humbles représentations 
que nous vous avons faites sur le sujet de Sedan, et vous demande pardon avec toute l'humilité et le 
respect qu'il m'est possible, de ce qu'il y a eu quelque chose en mon procédé qui vous a déplu, vous 
protestant, Monseigneur, que ç'a été contre mon intention, qui n'ai jamais eu plus grand désir que 
celui de vous obéir en toutes choses, m'étant contenté de faire savoir à la reine si elle entendait que 
ce que le feu roi a donné pour la Mission de Sedan fût employé pour la même fin, sans avoir dit ni 
fait autre chose pour faire arrêter l'expédition des lettres patentes, m'assurant bien que, ce point 
étant résolu par Sa Majesté, nous pouvions recourir à vous, Monseigneur, avec toute confiance que 
vous feriez tout ce qui serait raisonnable. Et c'est ce que vous avez fait, m'a dit M. Lambert, lequel 
je vous envoie pour terminer la chose en la forme que vous jugerez convenable, que je ratifierai 
ici.” 
Les pourparlers se terminèrent par un accord, qui fut consigné dans le procès-verbal du 24 
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Il fut convenu que l'établissement comprendrait deux frères et huit prêtres : quatre prêtres pour 
les fonctions paroissiales et autant pour donner des missions dans les souverainetés de Sedan, 
Raucourt et Saint-Menges et là où l'Ordinaire les enverrait ; que le curé se choisirait un vicaire dans 
le clergé séculier pour desservir Balan, annexe de Sedan. 
Le document énumère ensuite les revenus dont jouira l'établissement. 
Une autre clause regarde le prédicateur de l'avent et du carême. Son traitement, tout compris, est 
évalué annuellement à 800 livres ; le curé en donnera 180 ; le reste sera obtenu par l'addition de 
trois rentes à prendre sur différends fonds que le procès-verbal désigne. Cette somme, lisons-nous, 
“sera mise entre les mains d'un notable bourgeois de la religion catholique audit Sedan, qui se 
chargera de l'entretien, logement, nourriture et récompense du prédicateur (1)”. 
Saint Vincent ne se dissimulait pas les difficultés qu'allaient rencontrer ses confrères dans une 
grande ville comme Sedan, au milieu d'une population composée en partie d'hérétiques, avec des 
oeuvres à créer, des écoles à soutenir, des pauvres à soulager, des religieux à ménager, sous un 
gouverneur, dont il importait de conserver la bienveillance et de mériter la protection. Nulle part 
peut-être il ne montre mieux sa largeur d'esprit que dans ses lettres au supérieur de Sedan. 
Ecoutons-le : “Lorsque le roi vous envoya à Sedan, écrivait-il à M. Callais (2), ce fut à condition 
de ne jamais disputer contre les hérétiques, ni en chaire ni en particulier, sachant que cela sert de 
peu et que bien souvent on fait plus de bruit que de fruit. La bonne vie et la bonne odeur des vertus 
chrétiennes mises en pratique attire les dévoyés au droit chemin et y confirme les catholiques. C'est 
ainsi que la Compagnie doit profiter à la ville  
 
1. Procès-verbal du 24 septembre 1644. 
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de Sedan, en ajoutant aux bons exemples les exercices de nos fonctions, comme d'instruire le 
peuple selon notre façon ordinaire, de prêcher contre le vice et les mauvaises moeurs, d'établir et 
persuader les vertus, montrant leur nécessité, leur beauté, leur usage et les moyens de les acquérir. 
C'est à quoi principalement vous devez. travailler; que si vous désirez parler de quelques points de 
controverse, ne le faites point, si l'évangile du jour ne vous y porte ; et alors vous pourrez soutenir 
et prouver les vérités que les hérétiques combattent et même répondre à leurs raisons, sans 
néanmoins les nommer ni parler d'eux”. 
Ce langage de la sagesse, M. Gallais avait besoin de l'entendre. Son bon coeur le portait trop à 
favoriser ses coreligionnaires aux dépens des hérétiques jusque dans le domaine purement civil ; il 
intervenait en leur faveur soit auprès des juges, soit auprès du gouverneur lui-même, sans 
rechercher au préalable de quel côté était le bon droit. Cette tendance ne pouvait que nuire à son 
ministère. Saint Vincent le supplia de se corriger. Si c'est le catholique qui a causé injure ou 
dommage, lui écrivit-il (1), “n'est-il pas juste que le huguenot en demande raison en justice? Le 
catholique est-il moins justiciable pour être catholique?” “O Monsieur Gallais, mon cher frère, 
disait-il encore, que vous et moi serions de grands missionnaires si nous savions animer les âmes de 
l'esprit de l'évangile, qui les doit rendre conformes à Jésus-Christ! Je vous promets que c'est là le 
plus efficace moyen de sanctifier les catholiques et de convertir les hérétiques que nous puissions 
pratiquer, et que rien ne peut tant les obstiner dans l'erreur et dans le vice que de faire le contraire. 
Ressouvenez-vous, Monsieur, de ce que Notre-Seigneur dit à celui qui se plaignait à lui de son frère 
: Quis me constituit judicem inter te et fratrem tuum? Et dites à ceux qui voudront vous employer 
pour solliciter leurs  
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affaires : quis me constituit advocatum vel negociatorem vestrum! ” 
Dans sa correspondance avec ses missionnaires de Sedan, saint Vincent touche souvent un autre 
point délicat : les rapports avec le gouverneur. Ses recommandations là-dessus se résument en deux 
mots : confiance et déférence. Confiance : c'est-à-dire le visiter assez souvent, mais sans se montrer 
importun (1) ; le consulter avant d'innover, mais seulement en choses d'importance et qui regardent 
l'extérieur de la paroisse, non pour des bagatelles (2). Déférence : par conséquent, ne pas lui donner 
d'avis (3) ; se mettre en garde contre la familiarité et même s'excuser quand il invite à sa table (4). 
En suivant ces sages conseils, les missionnaires de Sedan évitèrent les écueils ; ils contribuèrent 
au progrès du catholicisme dans cette contrée, que les chefs politiques avaient peu à peu entraînée 
dans l'hérésie. 
Tandis qu'ils évangélisaient le diocèse de Reims, leurs confrères de Montmirail en Brie se 
répandaient dans les diocèses de Troyes et de Soissons, cherchant à ramener ou à rattacher plus 
étroitement les âmes à Dieu. Les prêtres de la Mission furent appelés à Montmirail par Pierre de 
Gondi, duc de Retz et baron de cette ville. Sur sa proposition, François Malier, évêque de Troyes, 
unit à perpétuité à leur Congrégation, le 20 juin 1644, le prieuré ou Hôtel-Dieu de la Chaussée au 
faubourg de Montmirail. En acceptant cette union, saint Vincent accepta également toutes les 
charges inhérentes, spirituelles et temporelles, et prit, entr'autres engagements, celui d'entretenir les 
bâtiments en bon état. Il mit à la disposition de l'évêque, pour l'oeuvre des missions, ainsi que le 
contrat le demandait, deux de ses prêtres et un frère. 
Les guerres et l'état des bâtiments chassèrent les mis-  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 51, 190. 
2. Ibid., p. 28, 485. 
3. Ibid., t. IV, p. 100, 483 ; t. VII, p. 590 ; t. VIII, p. 197.  
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sionnaires de la Chaussée ; ils allèrent s'établir au hameau de Fontaine-Essart, commune de 
Courbetaux, dans une des deux fermes que leur avait liguées Louis Toutblanc, secrétaire du duc de 
Retz, le 12 mai 1644 (1). 
La maison de Montmirail avait à peine de quoi vivre (2) ; ce qui ne l'empêcha pas, aux années 
critiques, de secourir les malheureux (3) et d'hospitaliser des réfugiés (4). Sa pauvreté ne lui permit 
pas de se développer. Elle eut d'ordinaire deux prêtres, rarement trois, quelquefois un seul (5). 
La maison de Saintes fut établie, le 26 septembre 1644, sur des bases plus solides. Jacques-
Raoul de la Guibourgère, évêque de cette ville, la dota d'un revenu de 1.200 livres. Trois prêtres et 
deux frères devaient en faire partie, avec charge de donner des missions, de tenir un séminaire et de 
recevoir les ordinands pour la retraite préparatoire. Les prêtres de la Mission s'engageaient à 
desservir la cure de Saint-Preuil, tout récemment unie au séminaire. Si, de ce chef, ils touchaient un 
nouveau revenu, ils acceptaient aussi de nouvelles charges, car il leur fallait maintenir sur place un 
vicaire perpétuel ; lui assurer une pension annuelle convenable, tout en lui laissant les droits et 
émoluments de l'autel ; l'aider, aux quatre grandes fêtes de l'année, pour l'administration des 
sacrements, l'instruction et la prédication ; donner la mission dans la localité quand l'évêque le 
jugerait à propos ; enfin recevoir gratuitement au séminaire un clerc de Saint-Preuil, s'il s'en 
présentait un qui eût des dispositions pour le sacerdoce ; et cela sans préjudice de l'admission 
gratuite de deux autres clercs ou ecclésiastiques que l'évêque se réservait de choisir lui-même. 
Saint Vincent accepta, le 22 novembre, la proposition de Jacques-Raoul de la Guibourgère. Il y 
ajouta l'en-  
 
1. Arch. nat. S 6.708. 
2. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 10, 205. 
3. Ibid., t. II, p. 493 ; t. III, p. 413 ; ABELLY, op. cit., l. III, chap. XI, sect. I, p. 113. 
4. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 44. 
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gagement de porter le nombre de ses prêtres à quatre : deux pour les missions et deux pour le 
séminaire, et de recevoir six clercs au lieu de deux, le jour où l'établissement jouirait d'un revenu 
fixe de 3.300 livres au moins (1). 
Il y avait dix ans que le diocèse de Saintes voyait les missionnaires à l'oeuvre. Le contrat, en ce 
qui regardait les missions, consolidait, pour ainsi dire, un ordre de choses établi. Il apportait un 
double perfectionnement : des ressources assurées et un pied-à-terre permanent dans la ville 
épiscopale. 
Quant au séminaire, c'était vraiment une institution nouvelle. L'évêque en avait conçu le projet 
dès l'année 1633 (2), mais avait constamment hésité devant les difficultés d'exécution. La principale 
fut résolue par l'acquisition et la mise en état du prieuré de Saint-Vivien, qui se prêtait fort bien à 
l'oeuvre projetée. 
Le contrat d'union passé et approuvé par saint Vincent, nous ne savons pourquoi le séminaire 
n'ouvrit pas tout de suite ses portes. Il fallut, semble-t-il, attendre à l'année 1647 (3). 
Manque de vocations peut-être. Dans ce pays, où l'hérésie régnait en maîtresse, le sacerdoce 
n'était pas considéré. Les protestants le tenaient pour si méprisable qu'on avait peine à trouver dans 
le diocèse un enfant disposé à s'engager dans la cléricature ; si quelqu'un manifestait ce désir, ses 
parents s'opposaient à son dessein . Aussi, dans les premières années, le séminaire eut-il peine à 
vivre. Il était vide le 11 juin 1656 (5) ; il comptait trois élèves le 26 août 1657 (6) ; l'année scolaire 
1658 commença avec quatre ou cinq (7). Nous ne connaissons que ces trois chiffres, mais ils sont 
significatifs. 
 
1. Arch. nat. S. 6710, Saint Vincent de Paul et sa Congrégation à Saintes et à Rochefort, par Louis AUDIAT, 
Paris 1885, in-8°, p. 29. 
2. Arch. nat. S 6.710. 
3. Saint, Vincent de Paul, t. II, p. 604; t. III, p. 164. 
4. Ibid., t. XII, p. 66. 
5. Ibid., p. 628. 
6. Ibid., t. VI, p. 424. 




- 130 - 
Quand, par défaut de séminaristes, les classes étaient fermées, les directeurs trouvaient de quoi 
s'occuper en prêtant main forte aux missionnaires, ou en guidant les ordinands dans les exercices de 
leurs retraites (1). 
En 1656, la maison fut, plusieurs nuits de suite, mise en émoi par des bruits souterrains ; on eût 
dit un soliveau tombant à terre du haut d'une maison. On crut à quelque machination des “esprits 
follets ou malins”. Saint Vincent fut consulté. Son esprit positif n'alla pas chercher l'explication si 
loin. Les bénédictions rituelles, soit, répondit-il (2), mais seulement s'il est bien établi que le 
phénomène est inexplicable par des causes naturelles. “La première pensée qui m'est venue sur cela 
est que quelqu'un fait ce bruit pour s'égayer et rire de votre étonnement, ou bien à dessein de vous 
ôter la quiétude et le repos et, à la fin, vous obliger à quitter la maison... Si cela se fait pour rire, on 
ne discontinuera pas, sachant la frayeur que vous en avez ; mais, si c'est pour une mauvaise fin, ou 
que l'on travaille à quelque fabrique défendue, comme à battre de la monnaie, ainsi que quelqu'un 
s'est imaginé, ils pourront cesser quand ils entendront parler communément du bruit sourd qu'on 
entend de nuit, parce qu'ils craindront de se découvrir tout à fait, et s'en iront dans un autre 
quartier.” 
L'enquête montra sans doute, comme saint Vincent s'y attendait, que les “esprits follets” étaient 
innocents du méfait dont on les accusait. 
Qu'on ne s'étonne pas de le voir s'arrêter à ces menus incidents. Quand il s'agissait de rassurer et 
d'instruire ses confrères, rien, pour lui, n'était petit. Ce souci de ne rien laisser sans réponse donnait 
plus d'ampleur à sa correspondance au fur et à mesure que les établissements se multipliaient. La 
seule année 1645 en vit s'ouvrir cinq de plus : Le Mans, Saint-Méen, Saint-Charles, Gênes et Tunis.  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 164. 
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Le 26 janvier 1645, Martin Lucas, abbé commendataire de Saint-Hilaire, au diocèse de 
Carcassonne, maître et chef du grand Hôtel-Dieu de la ville du Mans, agissant tant en son nom 
qu'au nom de ses confrères, se démit entre les mains du roi, en faveur de la Congrégation de la 
Mission, de l'église collégiale et royale de Notre-Dame de Coëffort, dont il était prévôt. Les revenus 
étaient de 2.400 livres; il se les réservait, sa vie durant, mais passait aux missionnaires toutes les 
charges : célébration de l'office divin, acquit des messes, obits de fondation et payement aux 
chanoines de leurs pensions ordinaires. 
Le roi confirma l'accord le mois suivant et enfin, le 18 novembre, Emeric-Marc de la Ferté, 
évêque du Mans, signa le décret d'union. Par ce dernier acte, les missionnaires recevaient le droit de 
présenter et de nommer aux cures de Montbezat et de la Maison-Dieu ; mais, en même temps, il 
leur était demandé de se charger, pour le spirituel, de l'Hôtel-Dieu du Mans et de recevoir les 
ordinands et les séminaristes qui leur seraient envoyés. De plus, chaque jour, office canonial au 
choeur, en surplis, et grand-messe. Pour permettre aux missionnaires de s'adonner plus librement à 
leurs oeuvres, il fut convenu que, à l'exception des vêpres du dimanche et des jours de fête, l'office 
serait récité, non chanté, et qu'ils ne seraient jamais astreints à plus d'une grand'messe par jour (1).  
Le domaine qui revenait aux prêtres de la Mission était étendu ; il comprenait fermes et 
métairies, maisons, terres, bois, prés, jardins, viviers (2) ; plusieurs chapelles en dépendaient (3). 
M. Guillaume Gallais, nommé supérieur, prit possession de la prévôté le 30 juin 1645. Pour qu'il 
ne fût pas trop distrait de l'administration disciplinaire et morale de la maison par les soucis d'ordre 
matériel, on lui adjoignit,  
 
1. Arch. nat. S 6.707. 
2. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 193 ; t. V, p. 575 ; t. VI, p. 109, 133, 259 ; etc. 
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avec le titre d'économe, Mathurin Gentil, qui, tout en ayant pour cet office des dispositions 
remarquables, ne savait pas toujours garder le juste milieu entre l'esprit d'économie et celui de 
prodigalité. Son avarice lui fut sévèrement reprochée par saint Vincent dans une lettre reproduite 
plus haut (1). 
Quand il s'agissait de bâtir, M. Gentil devenait un autre homme ; il puisait dans la bourse de la 
maison et dépensait sans compter. Saint Vincent le blâme dans une de ses lettres “d'avoir quasi 
toujours des ouvriers, qui remuent, changent, détruisent, relèvent, agencent et qui emportent 
beaucoup d'argent pour journées et pour fournitures”, et cela sans permission du supérieur général 
pour les grosses réparations, et sans celle du supérieur local pour les menus travaux, comme la règle 
l'exigeait (2). 
Ces folles dépenses étaient d'autant plus déplacées que l'établissement devait de fortes sommes à 
la maison-mère. “Les dépenses qu'on a faites au Mans, écrivait saint Vincent le 10 novembre 1646 
(3), ont réduit cette maison-là et celle-ci en la nécessité.” Et le 26 janvier 1648, s'adressant au 
supérieur : “Votre famille n'a subsisté que par le secours de Saint-Lazare ; cela paraît en ce que 
nous avons toujours payé pour elle 4.000 livres par an (4).”  
Et l'abîme se creusait toujours plus profond : l'évêque taxait les chapelles (5) et voulait obliger 
les missionnaires à recevoir gratuitement les ordinands (6) ; les chanoines de Coëffort, tenus 
personnellement à la taxe sur le clergé, la rejetaient sur le supérieur (7) ; les débiteurs de la maison, 
comme les fermiers et les administrateurs du grand hôpital, multipliaient leurs chicanes pour garder 
leur argent (8). 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 504. 
2. Ibid., t. IV, p. 273. 
3. Ibid., t. III, p. 105. 
4. Ibid., t. VII, p. 62. 
5. Ibid., t. III, p. 579, 619.  
6. Ibid., t. V, p. 413. 
7. Ibid., t. VII, p. 62. 
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La situation financière n'était pas facile à redresser : on supplia l'évêque d'exempter les chapelles 
de la taxe (1) ; la pension des élèves passa de 40 à 60 écus (2). Saint-Lazare avait quand même un 
large déficit à combler. Les oeuvres, heureusement, ne souffraient pas de cet état de choses ; 
missions, séminaire, retraites d'ordinands ou autres, aumônerie du grand hôpital, tout suivait son 
cours normal, autant du moins que l'évêque Philibert de Lavardin n'apportait pas d'entraves. Ce 
prélat, en effet, avait ses caprices : il interdit les missions pendant l'avent et le carême (3) et voulut 
un missionnaire avec lui pendant ses tournées (4). 
Les missionnaires, ainsi réduits en nombre, acceptaient volontiers la collaboration de prêtres du 
dehors (5). 
Le séminaire avait peu de pensionnaires : 8 élèves, le 9 avril 1647 (6) ; 15, le 13 janvier 1657 
(7). On n'y voyait en 1648 que de jeunes enfants (8) ; on y admit sans doute des ecclésiastiques en 
1649, car, le 12 octobre, saint Vincent parle dans une de ses lettres de “petit et grand séminaire” (9), 
et la même expression revient sous sa plume en 1657 (10). Comme ailleurs, les cérémonies et le 
chant faisaient partie du programme (11) ; comme ailleurs aussi, les dictées en classe étaient 
défendues (12). 
Le séminaire de Saint-Méen eut une naissance plus douloureuse et plus laborieuse que celui du 
Mans. En retour de l'union de la mense conventuelle de l'abbaye bénédictine à la congrégation de 
Saint-Lazare et d'une rente annuelle de 500 livres, assignée au séminaire sur les décimes qui 
revenaient à l'évêché, saint Vincent pro-  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 579, 6l9. 
2. Ibid., t. IV, p. 54 ; t. VI, p. 32. 
3. Op. cit., t. VI, p. 133. 
4. Ibid., t. VII, p. 190. 
5. Ibid., t. VII, p. 324, 518 ; t. VIII, p. 115. 
6. Ibid., t. III, p. 168. 
7. Ibid., t. VI, p. 159. 
8. Ibid., t. III, p. 379. 
9. Ibid., t. III, p. 496. 
10. Ibid., t. VI, p. 546. 
11. Ibid., t. III, p. 513 ; t. V, p. 414 ; t. VI, p. 259.  
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mettait, par contrat du 14 juillet 1645, d'envoyer cinq prêtres à Saint-Méen : deux pour donner des 
missions dans le diocèse et trois pour la direction du séminaire ; d'y recevoir gratuitement douze 
jeunes ecclésiastiques pendant deux ou trois ans, parmi lesquels quatre prêtres, si possible ; de 
donner une pension aux deux vieux moines qui restaient encore dans l'abbaye, dom Boissel et dom 
Robinault, et, après leur mort, de porter à vingt le nombre des élèves admis à titre gratuit ; enfin le 
supérieur devait assurer, soit par ses confrères, soit par les séminaristes, le service ordinaire de 
l'église, c'est-à-dire y réciter les heures canoniales, acquitter les fondations, confesser les pèlerins et 
les voyageurs, fournir les livres et ornements nécessaires pour l'office divin et se charger des 
réparations (1). 
Les prêtres de la Mission arrivèrent au mois d'août, sous la conduite de M. Bourdet, leur 
supérieur. Dom Boissel et dom Robinault leur cédèrent les lieux réguliers pour aller vivre près de là 
dans deux petites maisons mises à leur disposition, satisfaits des 400 livres de pension qui leur 
furent accordées. 
Un des premiers soins des nouveaux hôtes fut de réparer les bâtiments claustraux, utilisant pour 
cela les 7.000 livres qu'une pieuse personne avait léguées à cette intention. 
Cependant les Bénédictins de la province ne tardèrent pas à murmurer de ce qu'une de leurs 
abbayes les plus célèbres leur était enlevée par la seule volonté de l'évêque, simple abbé 
commendataire, sans aucune intervention du Pape ni du roi, ni même des Etats de Bretagne, en 
violation flagrante des lettres patentes du 7 novembre 1640, dans lesquelles Louis XIII déclare qu' 
“aucun Ordre ou Compagnie nouvelle ne se doit ni ne se peut établir en aucun lieu de la province 
sans le consentement des Etats, vérifié et enregistré au Parlement”. 
L'évêque, qui sentait l'orage prêt à gronder, prit toutes  
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ses précautions : il demanda aux Pères Boissel et Robinault leur démission écrite, fit approuver son 
projet par les ecclésiastiques de son diocèse réunis en synode et enfin se rendit à Paris pour 
solliciter des lettres patentes de sécularisation adressées au Parlement de Bretagne aux fins 
d'enregistrement. 
Les Bénédictins de Saint-Melaine présentèrent au parlement de Bretagne, le 5 décembre, une 
requête d'intervention. A cette nouvelle, l'évêque changea de tactique : il refusa de se prévaloir des 
lettres patentes et laissa ses adversaires s'engager à fond. 
Le parlement le débouta, le 1er juin, du profit et usage des lettres royales, lui interdit toute 
innovation en l'établissement de Saint-Méen, le condamna aux dépens et délégua le procureur 
général auprès du supérieur général de la congrégation de Saint-Maur pour obtenir de lui que 
fussent envoyés autant de religieux qu'il en fallait pour satisfaire aux charges. 
Devant cette offensive, l'évêque de Saint-Malo ne perdit pas contenance. La cour lui délivra de 
nouvelles lettres patentes, différentes des premières en ce que, pour l'enregistrement et l'exécution, 
elles devaient être présentées au grand conseil, non au parlement de Bretagne. 
Le grand conseil rendit son arrêt le 22 juin 1646, après enquête de commodo et incommodo 
devant le sénéchal de Ploërmel : la mense de l'abbaye de Saint-Méen était sécularisée et devenait 
séminaire. 
Les Bénédictins refusèrent de s'incliner, parce que, disaient-ils, cette décision violait à la fois les 
droits du parlement de Bretagne et les lois ecclésiastiques. 
Le parlement, réuni le 17 juillet, maintint son arrêt du 1er juin : quiconque oserait mettre à 
exécution l'arrêt du grand conseil serait frappé d'une amende de 3.000 livres et ordre était donné 
aux prêtres de la Mission de quitter l'abbaye. 
Le 20 juillet, avant 6 heures du matin, le commissaire du parlement, le substitut du procureur 
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conseiller adjoint, un huissier de la cour, neuf Pères bénédictins et un frère lai frappèrent aux portes 
de l'abbaye. Elles restèrent closes. On parlementa à travers les guichets, mais inutilement; à 3 
heures de l'après-midi, on n'était pas plus avancé qu'au début de la journée. 
Que faire? L'arrêt ne donnait le pouvoir ni de rompre ni d'expulser ; si l'on voulait obtenir du 
Parlement que fût ajoutée la formule exécutoire, il fallait se hâter, car, passé le lendemain, dernier 
jour du semestre, il n'y aurait plus rien à espérer avant deux semaines. A cette remarque du 
commissaire, deux Pères montèrent à cheval et pressèrent si fort leur monture que, le lendemain, 
présents à l'ouverture du parlement de Rennes, ils présentaient leur requête et obtenaient gain de 
cause. 
Le 23, de grand matin, toute la bande se retrouvait à Saint-Méen. Leur arrivée fut annoncée par 
le son général des cloches, que suivit, pendant un quart d'heure, le tintement lugubre du tocsin. 
Toutes les issues étaient barricadées. Devant l'église, close depuis deux jours, se pressaient de 
nombreux pèlerins, attendant l'ouverture des portes. Ils assistèrent en curieux à l'affichage de l'arrêt 
et aux premiers incidents de cette lutte épique. 
Les sommations n'eurent d'autre réponse que le bruit sec des ardoises jetées du haut de la tour 
par ceux qui sonnaient le tocsin. Le commissaire contourna l'enclos à la recherche d'une issue. Une 
porte n'était pas barricadée ; c'était celle de la maison occupée par dom Boissel. 
Il entra et put de là pénétrer dans la cour. Une seconde porte permettait en temps ordinaire de 
passer de la cour dans le cloître. On l'abattit à coups de hache. 
Le passage, écrit le bénédictin dom Morel, était tellement encombré qu'il fallut un temps 
considérable pour le rendre libre. “Il y avait une grande échelle, un chartil à chevaux, deux fortes 
pièces de bois de vingt-huit ou trente pieds de long, trois bancs, nombre de merrains et autres 
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grosses pierres de taille et tant d'autres matériaux mentionnés au procès-verbal, que je crois hors de 
propos de m'arrêter à les rapporter ici par le menu, vu qu'il ne m'y faudrait guère moins perdre de 
temps qu'ils en perdirent à les ôter. Mais ce ne fut pas tout, car, entrés qu'ils furent dans le cloître, 
ils virent toutes les portes d'alentour si étrangement renforcées, que le plus ancien d'entre eux 
protesta n'avoir jamais rien vu de semblable, et qu'à peine pouvait-il s'imaginer que les barricades 
de Paris tant renommées dans l'histoire, en pussent approcher.” 
Une fois à l'intérieur, le reste ne fut que jeu d'enfant. Quand on ne pouvait passer par la porte, on 
entrait par la fenêtre. C'était le vide partout. Un missionnaire fut enfin appréhendé. On l'interrogea. 
Il répondit que le supérieur avait fui et que l'on trouverait M. de Beaumont et les autres membres de 
la communauté dans une pièce, qu'il désigna. Le commissaire se rendit au lieu indiqué et requit 
l'ouverture des portes. N'entendant aucune réponse, il décida l'escalade. On alla chercher les 
futailles vides qui avaient servi aux barricades, on les entassa et il fut ainsi facile d'atteindre à la 
hauteur de la fenêtre. Les assiégés, forcés de battre en retraite se réfugièrent dans l'hôtel abbatial, où 
ils avaient eu la précaution d'apporter le mobilier et tout ce qui avait quelque valeur : reliques, vases 
sacrés, ornements, archives, linge, lits, provisions de bouche, vaisselle. 
Tandis que les Bénédictins s'installaient en vainqueurs dans les lieux réguliers, les missionnaires 
et les séminaristes occupaient l'abbatiale. Ce voisinage eut les inconvénients que l'on devine. Les 
domestiques et les élèves prenaient un malin plaisir à tracasser les moines. Un beau matin, ceux-ci 
trouvèrent leur puits à moitié rempli d'immondices. 
Les Bénédictins, fatigués de ces vilains tours d'écoliers, en appelèrent au parlement. Le 7 août, la 
cour ordonna aux missionnaires, à leurs élèves et à toute autre personne, de quelque qualité qu'elle 




- 138 - 
maisons de l'abbaye les mains vides, sous menace d'être expulsés de vive force, ou même 
emprisonnés. Le conseiller de la Tousche-Freslon était chargé de l'exécution. 
La nuit qui suivit cet arrêt, les domestiques, les séminaristes et leurs directeurs quittèrent l'hôtel 
abbatial, où resta seul messire Louis d'Orgeville, chanoine, pénitencier de Saint-Malo, docteur de 
Sorbonne et grand vicaire du diocèse. Voyant qu'on ne répondait pas à ses sommations, le 
commissaire donna ordre d'ouvrir les portes. 
Une d'elles n'était pas bien fermée ; c'est par là qu'on entra. M. de la Tousche fit main basse sur 
tous les objets mobiliers qui appartenaient à l'abbaye, notamment sur les reliques et le trésor, et 
remit le tout aux Bénédictins. 
A cette nouvelle invasion, le pénitencier répondit par l'excommunication des religieux. Il mit 
leur église en interdit et prescrivit aux recteurs du voisinage de publier sa sentence. 
Les Bénédictins ne s'en émurent pas, car le privilège de l'exemption les mettait à l'abri des 
foudres épiscopales, et ils continuèrent de célébrer, comme précédemment. On revit bientôt à Saint-
Méen M. d'Orgeville et M. Bourdet. Ils venaient annoncer aux pèlerins que les religieux étaient 
excommuniés et rebelles à l'autorité épiscopale. Les maisons, les rues, les places de Saint-Méen 
retentirent bientôt du bruit des disputes. Les uns prenaient parti pour l'évêque ; d'autres donnaient 
raison aux Bénédictins. La division se mit dans les familles entre l'époux et l'épouse, les parents et 
les enfants. 
Le parlement resta naturellement fidèle aux religieux. Le 18 août, à leur requête, le pénitencier 
fut sommé de comparaître en personne, “pour être interrogé sur les conclusions de M. le procureur 
général et contre lui procédé comme on verrait bon être”. 
L'évêque préparait en secret une contre-offensive. Il se tourna vers le maréchal de la Meilleraye, 
lieutenant général de Bretagne, lui montra que l'autorité du roi était vilipendée et réussit à le 
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était d'intervenir. Le maréchal envoya une escouade de quinze cavaliers, sous le commandement de 
Grand-Maisons, officier de ses gardes. Après une marche de nuit, les soldats arrivèrent à Saint-
Méen le 20, avant 6 heures du matin, au moment où les religieux commençaient le chant de primes. 
“Et voici cette troupe, écrit dom Morel, qui entre... à cheval dedans l'église, tous ayant des pistolets 
et quelques-uns des épées nues en main, et... criant : tue, tue, dehors, moines!” Et les moines 
s'enfuirent sans opposer de résistance. 
Sa mission terminée, Grand-Maisons s'apprêtait à repartir quand, sur le soir, lui arriva une lettre 
de l'évêque de Saint-Malo, qui demandait le maintien de la troupe, de peur d'une surprise. Il 
répondit, écrit encore dom Morel, qu'il tiendrait “la place contre tous les moines de la Thébaïde, 
moyennant qu'elle fût suffisamment pourvue de ce qui lui faisait besoin à l'égard des munitions tant 
de gueule que de guerre”. 
Il fut facile de lui donner satisfaction. Des bourgs et villages voisins lui arrivèrent veaux, 
moutons, volailles et autres provisions de bouche, poudre, plomb, fusils, mousquets, carabines et 
arquebuses. Et pendant ce temps, l'abbaye se transformait en enceinte fortifiée. Un grand nombre de 
tonneaux et de pipes vides furent remplis de terre et placés aux bons endroits : quatre dans les 
principales issues ; les autres dans les chambres voisines des escaliers. Portes et fenêtres furent 
solidement barricadées et des meurtrières ménagées là où ce pourrait être utile. 
Les travaux terminés, la troupe attendit les assaillants de pied ferme. Les Bénédictins eurent 
recours à leur protecteur habituel : le parlement de Rennes. Le 22, la cour prescrivit une enquête. Le 
28, parut un arrêt qui décrétait de prise de corps d'Orgeville, Bourdet, Beaumont, les domestiques 
du séminaire, Grand-Maisons et deux autres personnes, ordonnait la réintégration des religieux et 
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L'exécution s'annonçait délicate, car il semblait difficile d'éviter un conflit à main armée entre le 
gouverneur et le parlement. Deux conseillers et l'avocat général en furent chargés. Ce dernier 
demanda leur concours aux gentilshommes du pays et somma le grand prévôt d'amener tous ses 
archers. Il voulait s'assurer sur les quinze gardiens de l'abbaye une supériorité numérique telle que 
M. de Grand-Maisons comprit d'avance l'inutilité de se défendre. Il préparait mûrement son plan 
quand lui arriva la nouvelle que l'abbaye était vide. On ne le trompait pas. Le maréchal de la 
Meilleraye, étonné de voir que ses soldats s'attardaient à Saint-Méen, leur avait donné ordre de 
rejoindre leur poste à Nantes. 
Les missionnaires, privés de leurs défenseurs, s'étaient retirés, les uns à Saint-Malo, d'autres à 
Plancoët, laissant sur place M. de Beaumont, qui avait accepté de garder la maison. M. Bourdet, 
écrit dom Morel, “fut saisi d'une terreur panique, qui le fit à l'instant mettre le pied dans l'étrier et 
poster un jour et une nuit sans débrider, n'osant mettre le pied à terre, crainte de tomber entre les 
mains de la justice, jusqu'à ce qu'enfin, ni homme ni cheval n'en pouvant plus, il descendit à la 
porte d'une hôtellerie qu'il rencontra dans un village de l'évêché de Vannes, où voulant séjourner 
quelque temps pour prendre haleine et se rafraîchir, il trouva par malheur deux chevaux dans 
l'écurie, qu'on lui dit appartenir à deux huissiers qui venaient d'y arriver ; ce qui l'étonna de telle 
sorte que, sans s'informer d'où ils venaient, où ils allaient, ni qui les menait, il replie bagage, 
remonte sur sa bête et recommence tout de nouveau à lui donner des deux, jusqu'à la faire, comme 
on m'a dit, mourir entre ses jambes.”  
M. de Beaumont paya pour son supérieur ; on lui mit les fers aux pieds et on l'enferma dans une 
prison. M. de Marbeuf, président du parlement de Rennes, blâma cette sévérité et, le 4 septembre, 
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La veille avait eu lieu la réintégration des Bénédictins de Saint-Maur dans la vieille abbaye. 
Vingt jours après, le 22 septembre, vers 11 heures du matin, arrivait en la maison abbatiale 
Ferdinand de Neufville, neveu et suffragant de l'évêque, porteur de l'arrêt par lequel le Conseil 
privé du roi enjoignait aux Bénédictins d'évacuer la place. 
Il leur lut le document et à toutes leurs protestations répondit que leur devoir était d'obéir. A 
peine les avait-il quittés qu'une troupe de 40 à 50 hommes envahissait la maison et mettait les 
moines à la porte. Ces derniers ne devaient plus revenir. 
L'arrêt du roi, daté du 7 septembre, décrétait d'ajournement et frappait de suspension deux 
conseillers du Parlement et le procureur général lui-même. 
Le parlement protesta contre ces mesures ; il ordonna que “très humbles remontrances seraient 
faites à Sa Majesté sur la conséquence des arrêts de sesdits Conseils, tant pour la forme que fonds et 
matières", et défendit à M. de Harlay d'établir dans l'abbaye “les prêtres de la Mission sans bulles 
de Sa Sainteté et lettres du roi registrées en ladite cour, les gens des trois Etats préalablement ouïs”. 
Cette protestation platonique n'eut aucune suite. Le parlement comprit sans doute qu'il n'était pas 
prudent d'aller plus loin. 
Saint Vincent - est-il besoin de le dire ? - fut profondément affecté de voir ses confrères mêlés à 
la lutte qui mettait aux prises un évêque et des religieux. Il ne les désavouait pas toutefois et même 
les engageait à tenir bon. “Si la chose dépendait de nous, écrivait-il à M. Portail le 25 août 1646 (1), 
nous rappellerions les nôtres, mais c'est l'affaire de mondit seigneur, qui a agi en son nom.” 
Abandonner Mgr de Saint-Malo lui eût semblé une ingratitude, et l'ingratitude était, à ses yeux, “le 
crime des crimes” (2). 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 27. 
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En principe, des réformés ne pouvaient s'introduire dans un monastère non réformé que du 
consentement de l'évêque, de l'abbé et des religieux. Or, non seulement ce triple consentement 
manquait aux Bénédictins de Saint-Maur, mais il leur était signifié nettement qu'on ne voulait pas 
d'eux. 
Dira-t-on qu'aucun évêque, n'a le droit d'aliéner un bien de l'Ordre de Saint-Benoît? Le bien de 
l'Eglise, répond saint Vincent (1), appartient à l'Eglise. “Si saint Benoît vivait encore, il serait bien 
marri de nier cette proposition, lui qui est enfant de l'Eglise, joint d'ailleurs que le bien de son Ordre 
lui est donné par l'Eglise à cause des secours qu'il lui donnait pour lors par des séminaires 
d'ecclésiastiques qu'il élevait pour lors pour le service de l'Eglise et pour en remplir les bénéfices. 
Or, ils ne font plus cela et l'Eglise a ordonné que cela se fasse par les évêques, et les ordonnances 
du roi les y obligent pareillement, comme aussi d'appliquer à cela des bénéfices et autres revenus. 
Est-il pas juste que la même Eglise, qui a donné ce bien-là à cet Ordre pour faire lesdits séminaires, 
et qu'eux ne le faisant plus et n'étant plus dans l'état de ce faire, que la même Eglise se serve de ce 
quelque peu de bien, de l'autorité du prince et du prélat, pour suppléer à ce que ces Pères ont fait 
d'autres fois et qu'ils ne font plus, pourvu qu'ils le fassent du consentement des justes possesseurs ?" 
Mais le Parlement de Bretagne, objectera-t-on, prend parti en faveur des Pères de Saint-Maur. 
Voici la réponse : “Ce souverain Sénat n'a pas le pouvoir d'introduire ni de maintenir le particulier 
dans un bien, s'il ne lui appartient de droit ; et il y a apparence que celui de Bretagne, qui a la 
réputation d'être des plus grands justiciers du royaume, ne soutiendra pas ces Pères, quand il sera 
bien informé. Et puis le roi, en qui réside le souverain pouvoir  
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des parlements et celui de prononcer par-dessus eux, nous autorise (1).” 
Ces raisons, saint Vincent les exposa à son confrère M. Bourdet, pour lui persuader de ne pas 
déserter son poste (2), et à Claude de Marbeuf, premier président du parlement de Rennes, pour 
l'engager à remettre Pierre de Beaumont en liberté (3). 
Qu'on soit ou non de son avis quand il reconnaît à l'évêque le droit de séculariser un bien de 
l'Ordre de Saint-Benoît sans recourir à Rome, peu importe ; ce qui est indiscutable, c'est sa 
correction parfaite en cette malheureuse affaire, correction pleinement mise en lumière, pendant son 
procès de béatification, par le défenseur de sa Cause, en réponse aux objections formulées par le 
promoteur de la Foi (4). 
Ses confrères ne prirent aucune part aux violences et évitèrent toute polémique avec les 
Bénédictins. S'il ne les rappela pas à Paris, ce fut uniquement par déférence pour l'évêque de Saint-
Malo, qui lui semblait être dans son bon droit et auquel l'unissaient les liens de la reconnaissance 
(5). 
Au reste, par amour de la paix et pour que l'union de la mense conventuelle à la Mission ne fût 
entachée d'aucune irrégularité, il décida, d'accord avec l'évêque de Saint-Malo, de procéder comme 
le demandait le parlement de Bretagne lui-même, c'est-à-dire de solliciter des bulles, qui seraient 
couchées aux états de la province et vérifiées au parlement. Ce serait long, il le prévoyait, et les 
Bénédictins feraient sûrement leur possible pour empêcher la supplique d'aboutir ; mais, tout pesé, 
il valait mieux s'engager dans cette voie. Dès le 8 novembre 1646, la lettre partait pour Rome (6). Il 
fallut douze ans et toute  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 38. 
2. Ibid., p. 36. 
3. Ibid., p. 46. 
4. Novae animadversiones, p. 9 et suiv. ; Responsio ad novas animadversiones, p. 37 et suiv. ; Summarium 
additionale, p. 5 et suiv. ; Ultimae animadversiones, p. 3 et suiv. ; Responsio ad ultimas 
animadversiones, p. 24 et suiv. 
5. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 569 ; t. III, p. 27. 
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l'habileté de M. Jolly, représentant du supérieur général auprès du Saint-Siège, pour arriver au 
résultat désiré. La bulle prête et signée (1), les adversaires ne désarmèrent pas ; ils s'opposèrent à 
l'expédition, mais ne réussirent qu'à la retarder (2).  
L'année 1646 écoulée, la marche des oeuvres reprit normalement. Tandis que quelques prêtres de 
Saint-Lazare donnaient des missions dans les villages, d'autres instruisaient les séminaristes, 
s'occupaient des pèlerins, ou encore desservaient la chapelle de Notre-Dame de Plancoët. 
Le séminaire ne reçut tout d'abord que des enfants (3). Les élèves étaient de douze à quinze le 9 
avril 1647 (4) ; ils atteignaient la quinzaine le 26 décembre 1657 (5). 
M. Bourdet avait accepté la chapelle de Notre-Dame de Plancoët sans en référer à saint Vincent, 
qui l'en blâma, car le service de ce lieu de dévotion, en immobilisant un ou deux missionnaires, 
nuisait forcément à l'oeuvre des missions (6). 
Il fut un instant question d'établir à Saint-Méen un séminaire interne ou noviciat pour recevoir 
les postulants de Bretagne (7) ; nous ignorons les raisons qui empêchèrent la réalisation de ce 
projet. 
Nous sommes assez peu renseignés sur les origines de la maison de Tréguier. L'évêque, Noël des 
Landes, avait proposé à saint Vincent, dès 1643, la direction de son sémi-  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 387 et suiv. 
2. Ibid., t. VII, p. 147. Sur ces démêlés entre l'évêque de Saint-Malo et les Bénédictins, voir Défense de la 
vérité contre les fausses  maximes touchant la prétendue sécularisation de l'abbaye de St-Méen (par 
dom Noël Mars ou dom Germain Morel), ms., Bibl. nat. ff. 19.831. Ce ms. a été fort bien résumé par S. 
ROPARTZ (Histoire de la sécularisation de l'abbaye de Saint-Méen dans les Mémoires de la Société 
archéologique des Côtes-du-Nord, t. III, p.177-204.) On peut encore consulter sur cette question Bibl. 
Nat. ms 739 et 1.942 ; Bibl. de l'Institut, fonds Godefroy, 13, f° 190 ; Mémoires de la Société 
archéologique de Touraine, t. XXV, p. 515-520. 
3. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 379. 
4. Ibid., p. 168. 
5. Ibid., t. VII, p. 30. 
6. Ibid., t. II, p. 600 ; t. III, p. 131. 
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naire mais, comme le revenu ne dépassait pas 500 livres, son offre n'avait pas été acceptée. Son 
successeur, Balthazar Grangier de Liverdi, fut plus heureux en 1648, sans doute parce que les 
conditions étaient plus avantageuses. Le séminaire ne fut toutefois établi sur des bases solides que 
le 16 mars 1654, par une fondation du grand pénitencier, Michel Thépault, seigneur de Rumelin, 
chanoine de l'église cathédrale, fondation approuvée, quelques jours après, par l'évêque et saint 
Vincent. 
Par ce contrat, les prêtres de la Mission sont choisis comme directeurs perpétuels du séminaire. 
La raison de cette préférence est notée : ils “semblent être ceux qui, en ce siècle, travaillent dans 
l'Eglise avec plus de bénédiction, non seulement lorsque, suivant les ordres des seigneurs évêques, 
ils font des missions parmi le peuple, ou qu'ils instruisent à la science ecclésiastique et portent aux 
pratiques de piété, aux temps des instructions, ceux qui aspirent aux saints ordres, mais plus 
efficacement par le soin qu'ils prennent de la conduite des séminaires en divers diocèses, où ils 
prêchent avec un grand zèle les ecclésiastiques au saint exercice de leurs fonctions ainsi qu'ils l'ont 
fait à Saint-Méen depuis plusieurs années et en ce diocèse même, où lesdits prêtres travaillent en 
toutes ces manières avec grand succès”. 
Cet hommage rendu aux enfants de M. Vincent le grand pénitencier énumère toutes ses 
donations : ce sont des maisons, des jardins, des cours, des clos ; c'est une somme de 7.700 livres 
pour le logement et une église. Le tout à condition que les fonds et rentes ne seront jamais aliénés ; 
que le séminaire restera à Tréguier ; que les armoiries des Rumelin figureront en bonne place sur 
les murs des bâtiments et dans l'église ; que le caveau placé sous le choeur lui sera réservé à lui, à 
sa famille et à ses héritiers ; enfin que seront récitées des prières, célébrées des messes et dits des 
offices à son intention. 
Les libéralités du seigneur de Rumelin étaient tout juste assez étendues pour permettre de 
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de construction du séminaire ; il fallait donc chercher d'autres ressources. L'évêque consentit à ce 
qu'elles fussent prises sur les revenus de l'évêché. Il attribua au séminaire, le 28 juin, une pension 
de 1000 livres pour l'entretien d'au moins trois prêtres et un frère. Ce n'était pas, d'ailleurs, à titre 
purement gratuit, car, en accordant cette rente, il se réservait le droit d'envoyer ces prêtres en 
mission dans son diocèse, partout où bon lui semblerait en les dédommageant des frais, et de 
prendre l'un d'eux avec lui chaque fois qu'il irait en tournée (1). 
Le séminaire de Tréguier recevait des prêtres et des clercs (2). L'histoire de ses premières années 
ne présente aucun fait saillant digne d'être rapporté ici. Notons toutefois une recommandation de 
saint Vincent relative à la formation des élèves ; elle est inspirée par la pensée de l'un des dangers 
les plus graves auxquels se trouvaient exposés les ecclésiastiques bretons. “Une chose à laquelle 
vous devez tendre particulièrement, écrivait-il au supérieur (3) est de détruire le mauvais esprit de 
la boisson, qui est une source de désordres parmi les ecclésiastiques, et, pour cela, il faut tâcher de 
les rendre intérieurs et gens d'oraison, pour aimer à s'entretenir avec Dieu plutôt qu'à chercher les 
compagnies, et pour s'acquitter de leurs fonctions plutôt qu'à demeurer oisifs.”  
Comme Balthazar Grangier de Liverdi, Barthélémy d'Elbène, évêque d'Agen, supplia saint 
Vincent d'accepter son séminaire, dirigé jusque-là par des prêtres du diocèse. Les premiers 
missionnaires arrivèrent en 1648, sous la conduite de M. Delattre, leur supérieur. Plus d'un an 
s'écoula avant la signature du contrat. Le 1er mars 1650, le prélat, satisfait des services des prêtres 
de la Mission, leur donna “l'entière et perpétuelle direction et administration” du séminaire. Il 
demandait trois  
 
1. Arch. nat. S 6.712. 
2. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 314. 
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prêtres et deux frères pour préparer les clercs aux ordres par les retraites, recevoir et garder, autant 
de temps qu'il le jugerait convenable, les prêtres, curés, vicaires et autres ecclésiastiques envoyés 
pour y être instruits de la discipline ecclésiastique ; il se réservait lui-même le choix de quatre 
séminaristes. “Pour lesquels exercitants, ordinands et prêtres, ainsi que dessus, continuait l'acte, 
sera fait taxe raisonnable par nous et nos successeurs.” Le séminaire tirait sa subsistance partie des 
bénéfices qui lui étaient unis, à savoir une chapelle et le prieuré de Sainte-Foy, partie d'une 
subvention accordée par le clergé. 
Une clause particulière porte que les supérieurs seront changés dans le délai de deux mois, 
quand l'évêque aura demandé leur rappel (1). 
Les missionnaires de la Rose donnaient des missions dans le diocèse, ceux d'Agen n'avaient à 
s'occuper que du clergé. Aucun chiffre ne nous indique l'importance du séminaire. Nous savons 
seulement que, le 17 décembre 1659, sept ecclésiastiques en faisaient partie avec quelques écoliers 
(2). Il ne dut jamais être bien peuplé, car la maison était pauvre (3). L'évêque faisait la sourde 
oreille à toute demande d'argent (4), et saint Vincent menaça plus d'une fois de rappeler ses 
confrères, si le nécessaire continuait de leur être refusé (5).  
En offrant son séminaire aux prêtres de la Mission, Barthélémy d'Elbène avait agi sous 
l'influence du saint évêque de Cahors. La même influence détermina Philibert Brandon, évêque de 
Périgueux. M. Vincent aurait désiré lui envoyer quatre confrères : deux pour le séminaire et deux 
pour les missions ; le prélat n'en voulait que deux ; Alain de Solminihac leur conseilla de se mettre  
 
1. Arch. nat. S. S 6.700. 
2. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 195. 
3. Ibid., t. III, p. 502 ; t. IV, p. 277. 
4. Ibid., t. VI, p. 421, 547 ; t. VII, p. 3, 335 ; t. VIII, p. 13, 195. 
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d'accord sur le chiffre de trois. Finalement, il fut décidé qu'on commencerait par deux et que 
d'autres les suivraient plus tard. Ces deux furent Charles Bayart et Denis Laudin. Ils arrivèrent à 
Périgueux, au mois de décembre de l'année 1650.   
Se montrèrent-ils trop au-dessous de leur tâche, ou les pourparlers engagés au sujet du contrat de 
fondation montrèrent-ils qu'un accord était impossible ? Nous ne savons. Toujours est-il que, trois 
ou quatre mois après, les deux missionnaires recevaient leur lettre de rappel. Balthazar Brandon de 
Bassancourt, frère de l'évêque et son vicaire général, avait averti Paris qu'il pouvait se passer de 
leurs services. 
Rien de plus humble, rien de plus chrétien que la lettre adressée au prélat par saint Vincent à 
cette occasion, le 1er avril 1651. “Les diverses lettres que j'ai reçues de plusieurs ecclésiastiques de 
votre ville et de ceux qui ont le bonheur de vous approcher, Monseigneur, m'ont fait assez connaître 
que nous sommes tout à fait indignes de rendre service à Dieu sous un si bon prélat que vous êtes ; 
et quand je pense aux raisons que la Providence a eues de nous faire passer pour tels, je n'en vois 
point d'autres que mes péchés. C'est pourquoi, Monseigneur, j'espère que vous aurez agréable que 
Messieurs Bayart et Laudin s'en reviennent, selon l'ordre que je leur en donne. Cela n'empêchera 
pas que vous n'ayez toujours un souverain pouvoir sur, nous et que je n'embrasse avec plus de joie 
que jamais les occasions que Dieu me donnera de vous complaire et de vous obéir (1).” 
Le séminaire de Montauban dura plus longtemps que celui de Périgueux. Les prêtres de la 
Mission s'établirent dans le diocèse en 1652, à la suite de la résignation faite en leur faveur, sous le 
nom de leur confrère Emerand Bajoue, de la cure de Saint-Aignan et de la chapelle de Notre-Dame 
de l'Orme. Deux ou trois missionnaires furent  
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demandés à Paris pour desservir ce bénéfice et cette chapelle et, en même temps, pour donner des 
missions (1). 
En janvier 1653, M. Cuissot, supérieur du séminaire de Cahors, fut envoyé auprès de l'évêque, 
Anne de Murviel, en vue de préparer les bases d'un accord touchant le séminaire. La ville 
épiscopale semblait avoir un certain droit pour un établissement de cette nature. Le choix de 
Montauban fut pourtant écarté, par raison d'économie sans doute. On lui préféra Montech, 
aujourd'hui chef-lieu de canton dans l'arrondissement de Castelsarrazin. L'évêque et le clergé 
s'étaient maintes fois réfugiés à Montech pendant les guerres de religion ; récemment encore on y 
avait vu la plupart des membres du chapitre, venus pour se mettre à l'abri de la peste. L'évêque y 
possédait, tout contre l'église, une grande maison, qui, une fois remise en état et garnie des meubles 
nécessaires, pourrait recevoir les élèves (2). 
Le problème le plus épineux était celui des ressources. On décida de s'en procurer par un double 
moyen : des impositions et l'union de bénéfices. Et pour cela l'évêque eut recours aux députés du 
clergé et au roi. Il obtint des premiers, le 5 juillet 1653, le vote d'une contribution extraordinaire de 
1.200 livres (3) ; et du roi, des lettres patentes, permettant d'ouvrir le séminaire et de lui unir des 
bénéfices autres que des canonicats. 
Le projet, soumis au synode diocésain le 13 avril 1655, reçut sa pleine approbation (4). 
Ce fut vraisemblablement à la rentrée scolaire de l'année 1655, pas plus tôt (5), qu'arrivèrent les 
premiers séminaristes (6). 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 541. 
2. Le grand séminaire de Montauban et les prêtres de la Mission avant la Révolution, par l'abbé Camille 
Daux. Paris, 1883, in-8°, p. 11-12. 
3. Procès-Verbaux des assemblées du clergé du diocèse de Montauban. (cf. Daux, op. cit., p. 13-14.) 
4. Arch. dép., série G, liasse 461. (Cf. Daux, op. cit., p. 15.)  
5. Il est vrai, dès 1653, saint Vincent parle d'envoyer M. Lièbe à Montauban comme professeur (Saint 
Vincent de Paul, t. IV, p. 583) ; mais c'était dans la persuasion que le séminaire allait bientôt ouvrir ses 
portes ; ce qui n'eut pas lieu, comme on peut s'en rendre compte en lisant l'acte du 13 avril 1655, cité par 
Daux (op. cit., p. 16). 
6. Que le séminaire fonctionnât au début de l'année scolaire 1655-1656, nous le savons par une lettre de 
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On s'aperçut bien vite que Montech ne convenait pas au nouvel établissement. Vers le mois de 
juillet, l'évêque ordonna le transfert à Castelferrus, où s'élevait la chapelle de Notre-Dame de 
l'Orme. S'il avait consulté Monsieur Vincent, il est probable que son choix se serait porté sur une 
autre localité. Il était difficile de vivre en paix près des seigneurs de Castelferrus. Les craintes du 
saint se trahissent dans ces lignes adressées au supérieur : “Je ne sais si vous avez gardé quelque 
formalité de justice pour vous y établir, ou s'il est expédient de le faire. Vous en prendrez avis, s'il 
vous plait (1).” 
Conseil très sage. Le séjour de Notre-Dame de l'Orme fut troublé par des tracasseries sans 
nombre et même par des actes de violence ; un incendie allumé par des mains malveillantes faillit 
un jour consumer la maison (2). 
L'inconvénient était grave, et il y en avait d'autres, tels que l'étroitesse du local et l'éloignement 
de la ville épiscopale. Le transfert à Montauban était désiré de tous ; saint Vincent l'appelait de ses 
voeux (3) ; l'évêque ne reculait que devant les dépenses. Les finances du diocèse ne permettaient 
pas d'acheter un terrain et de bâtir ; mais avec des payements espacés, le projet était réalisable. 
L'endroit semblait tout désigné ; c'était l'emplacement de l'ancienne cathédrale et de l'ancien 
monastère de Montauriol. Le site était admirable, le lieu appartenait au chapitre et la place était 
libre, car il n'y avait là qu'un amas de ruines. 
Avant d'acquiescer à la cession, les chanoines délibérèrent longuement le 7 août et le 2 
septembre 1660. Le 3 fut passé l'acte de vente (4). 
La cession s'accompagnait de conditions. Le chapitre, jaloux de ses prérogatives et de ses droits, 
exigeait des directeurs du séminaire l'engagement d'être présents en corps aux processions 
générales, de demander permission  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 54. 
2. Ibid., t. VI, p. 458 t. VII, p. 412, 487. 
3. Ibid., t. VI, p. 458 ; t. VII, p. 358 , 413, 488. 
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d'y porter la croix et de s'abstenir, soit pour l'administration des sacrements, soit pour les 
enterrements, vis-à-vis des personnes vivant hors du séminaire. 
Saint Vincent était gravement malade et même près de sa fin quand la proposition des chanoines 
fut mise sous ses yeux ; il rejeta les deux premières conditions, les trouvant “à charge, 
embarrassantes” et propres à détourner des exercices du séminaire, mais ne fit aucune opposition à 
la dernière, tout à fait conforme à la pratique courante de la Compagnie (1). 
Ce même jour, 16 septembre 1660, fut approuvée par lui l'ordonnance épiscopale du 5, qui 
donnait à la Congrégation de la Mission la direction perpétuelle du séminaire (2). L'acte unissait au 
séminaire la chapelle de Notre-Dame de l'Orme ainsi que les cures de Brial et de Falguière et 
portait engagement d'ajouter d'autres revenus “selon les besoins et occasions”. Ce ne fut pas sans 
résistance que saint Vincent finit par accepter l'union des deux cures, et il semble bien que, si 
l'accord attendit si longtemps, ce fut là le vrai motif (3). 
Le séminaire porta ses fruits et de bons fruits. Le nombre des élèves augmenta (4). La modicité 
de la pension, 100 ou 120 livres en 1660, facilitait les entrées, mais aussi mettait dans l'embarras le 
supérieur, qui se demandait chaque jour comment il arriverait à nourrir tout son monde (5). 
Plusieurs années s'écoulèrent, nous venons de le voir, avant que M. Vincent et l'évêque de 
Montauban se fussent mis d'accord sur l'acte de fondation. L'entente fut plus difficile avec François 
Fouquet, évêque d'Agde. 
François Fouquet était un ami de vieille date ; il appartenait avant son élévation à l'épiscopat, au 
groupe des ecclésiastiques qui fréquentaient, à Saint-Lazare, les  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 182-183. 
2. Arch. nat. MM 536. 
3. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 358. 
4. Ibid., t. VI, p. 459 ; t. VII, p. 152, 358. 
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réunions de la Conférence des mardis. Sa mère, Madame Fouquet, tenait un des premiers rangs 
dans la Compagnie des dames de la Charité. Et pourtant il n'y eut pas moyen de s'entendre. L'acte 
d'érection du séminaire ne fut pas du goût de saint Vincent, et l'obstination de son auteur à ne rien 
changer faillit tout compromettre. 
Les missionnaires recevaient la direction du séminaire, mais non, comme ailleurs, la direction 
perpétuelle. La dotation, constituée par l'union d'une cure (1) et de plusieurs chapelles, n'avait pour 
elle aucune garantie ; c'était donc l'incertitude du lendemain, et un procès risquait d'enlever au 
séminaire tout ce qu'on lui donnait (2). 
De plus, fort probablement, ainsi qu'il le demandera  plus tard pour Narbonne, François Fouquet 
se réservait le droit de renvoyer les directeurs dont il ne serait pas satisfait, et. d'exiger la reddition 
des comptes. 
Tels étaient les points de désaccord entre les deux parties. Après avoir insisté vainement pour 
amener l'évêque à partager ses vues, saint Vincent estima qu'il valait mieux se retirer. Il écrivit au 
supérieur le 9 Juillet 1655 : “Ayant vu ce qui se passe, je vous prie, Monsieur, après que vous aurez 
rendu compte à Messieurs les grands vicaires et retiré une décharge des choses que vous avez 
reçues par inventaire et que vous remettrez entre leurs mains, de prendre gracieusement congé 
d'eux, sans dire aucune parole de plainte, ni aussi de témoignage d'être bien aise de sortir de ce lieu-
là, et prierez Dieu qu'il bénisse la ville et tout le diocèse ; et surtout je vous prie de ne rien avancer 
en chaire, ni ailleurs, qui témoigne quelque mécontentement. Vous prendrez la bénédiction de ces 
Messieurs et la ferez prendre par toute la petite famille, et la leur demanderez en même temps pour 
moi, qui souhaite me prosterner avec vous à leurs pieds et leur demander pardon des fautes qui ont 
été faites en ce lieu-là.” 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 625. ; t. VIII, p. 398. 
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A la suite de quelque intervention, celle de Madame Fouquet peut-être, l'ordre de rappel fut 
annulé et l'on attendit, de part et d'autre, des jours meilleurs pour conclure un accord (1). 
Quand Louis Fouquet eut remplacé son frère sur le siège d'Agde, saint Vincent pensa que le 
moment était venu de préparer le contrat et il prit la plume pour indiquer au supérieur la marche à 
suivre et à proposer : dresser l'acte d'union des chapelles, après avoir obtenu le consentement des 
patrons, s'il y en avait, puis celui du chapitre ; présenter ensuite cet acte à l'approbation du roi. 
“Pour faire cela validement, continuait-il (2), il est nécessaire que mondit seigneur d'Agde ait 
agréable de faire un nouvel acte d'érection de son séminaire et qu'il en donne la direction 
perpétuelle à la Compagnie, parce que cette perpétuité manque au concordat que feu M. du Chesne 
fit avec Monseigneur de Narbonne, pour lors évêque d'Agde.” 
Ce conseil ne fut malheureusement pas suivi, et l'établissement, assis sur des bases branlantes, 
ferma ses portes en 1671. 
Son premier supérieur, M. du Chesne, était loin de s'attendre à une disparition si rapide. Il voyait 
déjà, dans son bel optimisme, deux séminaires prospérer  côte à côte : le séminaire diocésain et un 
séminaire interne, qui fournirait des recrues à la Compagnie (3). “Nous sommes quatre de la 
Congrégation, écrivait-il, le 8 juin 1654, à l'un de ses confrères de Pologne (4). Nous y avons 
commencé un séminaire, qui va tous les jours s'augmentant en nombre et en vertu. Nous y sommes 
un peu étroitement logés, mais nous n'attendons que les maçons pour commencer un beau bâtiment, 
et, dès qu'il sera achevé, nous espérons de voir ici un des plus beaux séminaires de  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 395, note 1. 
2. Ibid., t. VIII, p. 101. 
3. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 132. 
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France... L'on parle... de faire ici un séminaire interne, et je crois qu'avec le temps nous trouverons 
plusieurs sujets pour le remplir.” 
Les maçons se mirent, en effet, au travail et l'édifice s'éleva (1). M. du Chesne en vit-il la fin? En 
vit-il même le commencement ? Nous ne saurions répondre, car l'année n'avait pas achevé son 
cours que la maladie l'obligeait à quitter la ville. M. Mugnier prit sa place. M. Durand fut le 
troisième supérieur. S'il conforma sa conduite aux sages avis reçus de saint Vincent (2) au moment 
de son départ pour Agde, nous pouvons attester qu'il fut un supérieur modèle. 
Au temps où nous sommes arrivés, la plupart des évêques de France avaient compris que la 
bonne formation de leur clergé était un des devoirs principaux de leur charge ; mais le succès ne 
suivait pas toujours les bonnes intentions. 
Dominique Séguier, évêque de Meaux, érigea son séminaire le 30 octobre 1645 et le plaça sous 
la direction de Jacques Polangis, docteur en théologie et chanoine de l'église cathédrale et de six 
administrateurs, tous prêtres séculiers. Devaient y être reçus, comme élèves, au moins dix prêtres et 
dix clercs. Outre une rente et quelques immeubles légués par un chanoine, il possédait l'hôpital 
Jean-Rose avec ses habitants, ses domaines et ses revenus, et le collège municipal. Riche en 
apparence, il se trouvait en réalité dans le dénuement, car l'union de l'hôpital et du collège avait 
entraîné de telles charges qu'il ne pouvait se suffire. 
Le clergé eut à donner ce qui manquait ; on le soumit, après autorisation du roi, à une 
contribution extraordinaire de 4.800 livres, payables en quatre années (3). La mauvaise situation 
financière venait aussi en partie de  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 100. 
2. Ibid., t. XI, p. 342 et suiv. 
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la déplorable administration du supérieur. Son déplacement s'imposait ; l'évêque finit par le 
comprendre. Ne voyant autour de lui personne qui pût sauver l'oeuvre en péril, il appela M. Vincent 
à son aide, et M. Brin, supérieur de Troyes, lui fut envoyé. 
Nous ignorerions ce premier séjour de M. Brin à Meaux si nous n'avions, pour nous l'apprendre, 
la lettre que le saint lui adressait le 6 septembre 1657 : “J'ai reçu votre lettre, où vous me mandez ce 
que Monseigneur de Meaux vous a dit touchant la maison où vous êtes ; à quoi je n'ai rien à 
répondre sinon que nous serions fort consolés de lui donner satisfaction. Mais vous savez les 
raisons pour lesquelles nous ne pouvons pas faire tout ce qu'il désire. Je suis fort en peine de ce que 
vous souffrez. Je ne doute pas que vous n'en ayez beaucoup de voir traîner cet affaire, sans savoir si 
vous êtes dedans ou dehors. 
Mais, quoi! vous honorez les divers états de Notre-Seigneur, qui s'est trouvé plusieurs fois en 
pareils détroits. Je vous prie, Monsieur, d'avoir encore patience, pour l'amour de ce même Seigneur 
(1).” 
M. Brin n'eut pas à patienter longtemps, car, un mois après la réception de cette lettre, il donnait 
une grande mission à Sézanne (2). 
Nous le retrouvons à Meaux l'année suivante, en compagnie d'un clerc, qui deviendra plus tard 
supérieur général, Nicolas Pierron, alors âgé de vingt-trois ans. 
Saint Vincent lui écrivit le 6 novembre 1655 : “Je n'ai qu'à respecter tout ce que Nosseigneurs 
ordonnent pour le bien de leur séminaire et n'ai rien à dire au soin du temporel, dont ils vous ont 
chargé, sinon que nous ne pouvons y envoyer personne qui vous y soulage, ou qui vous y dresse. Je 
veux croire que vous leur avez représenté le peu d'aptitude que vous avez pour les affaires ; et ainsi, 
vous y ayant engagé nonobstant cet aveu, vous devez demeurer en paix et espérer que vous ne 
gâterez rien,  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 438. 
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surtout si, aux choses principales, vous prenez les avis de Monsieur le grand vicaire. Si, dans deux 
mois, l'état du séminaire change de face, comme vous l'espérez, il ne faut pas, pour si peu de temps, 
faire les changements que vous proposez. Selon cela, je vous prie de vous contenter du frère Pierron 
et de laisser le frère Claude à Crécy (1).”  
Les difficultés ne manquaient pas sans doute, mais M. Brin avait près de lui des hommes 
capables de le guider, comme Nicolas Caignet, vicaire général, théologal et chancelier de l'église de 
Meaux ; ou tout disposés à le protéger, comme l'évêque, Dominique Séguier, qui légua au 
séminaire 25.000 livres. 
Ce prélat, mort le 16 mai 1659, eut pour successeur son propre neveu, Dominique de Ligny. Le 
nouvel évêque prit M. Brin à ses côtés dans sa tournée pastorale de 1660 et se reposa sur lui du soin 
de distribuer ses aumônes, d'apaiser les différends et de prêcher la parole de Dieu dans les localités 
visitées. 
Le séminaire n'avait pas que  des protecteurs et des amis. Les bâtiments et les revenus de 
l'hôpital Jean-Rose lui furent disputés par François Le Meunier, chanoine régulier de Saint-
Augustin et curé de Montagny. 
Ce religieux n'ignorait pas que le fondateur de l'hôpital en avait confié l'administration et les 
biens à perpétuité à deux chanoines réguliers de Saint-Augustin, dont l'un aurait les droits de 
Maître. L'union de l'établissement au séminaire était donc en opposition formelle avec le contrat de 
fondation. Il l'attaqua et, alléguant que le bénéfice était vacant par nullité de titre, en demanda 
l'investiture en cour romaine. Son attente fut longue, mais la solution fut celle qu'il désirait : vers la 
fin de l'année 1660, par conséquent après la mort de saint Vincent, il obtint par dévolu les 
provisions de l'hôpital. 
Et comme, pour jouir de cette concession, la jurispru-  
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dence exigeait que la prise de possession eût lieu dans l'année, il accourut à Meaux pour expulser 
M. Brin et se mettre à sa place. Mais l'évêque veillait ; il empêcha le religieux augustin d'exécuter 
son plan. C'était un long procès et peut-être des violences en perspective. M. Alméras, alors 
supérieur général, n'avait pas oublié le douloureux procès de Saint-Méen ; il préféra rappeler ses 
confrères. 
Le séminaire de Meaux n'eut donc les prêtres de la Mission que pendant trois ans. Le cardinal de 
Bissy pensait sans doute à eux, comme à leurs confrères de Crécy, quand il écrivait au Pape au 
XVIIIè siècle : “Nous avons vu avec joie la discipline ecclésiastique, ruinée dans ce diocèse par une 
longue suite de guerres, revivre grâce aux soins et aux efforts des ouvriers envoyés par Vincent de 
Paul (1)” 
L'établissement de Montpellier, ouvert en 1659, n'atteignit même pas les années de celui de 
Meaux. “M. Get et M. Parisy, lisons-nous dans un mémoire du temps (2), y ont passé l'espace d'un 
an ou environ, occupés à la direction des ecclésiastiques... avec un frère et un domestique, de 
l'argent que l'évêque leur fournissait, à savoir cent livres par mois.” 
Rien n'était prêt à l'arrivée des missionnaires : ni maison habitable, ni fondation assurée, ni 
ressources suffisantes. Tout clerc devait, en principe, passer par le séminaire avant d'être ordonné ; 
mais le temps de séjour dépendait, pour chacun d'eux, de l'arbitraire épiscopal (3). 
Saint Vincent avouait, après la première lettre de M. Get (4), que, s'il avait mieux connu la 
situation, il n'aurait envoyé personne à Montpellier. On l'avait pressé  
 
1. ESTOURNET, op. cit., p. 31-33. 
2. Arch. nat. S 6.707. 
3. E. BOUSQUET, Le grand séminaire de Montpellier dans la Revue historique du diocèse de Montpellier, 
15 novembre 1909, p. 204-205. 
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sans lui laisser le temps de se renseigner et il était allé de l'avant de confiance. Mais la faute était 
commise, et il n'était pas dans ses habitudes de revenir en arrière. Après tout, Dieu peut rétablir les 
situations ébranlées, écrivait-il à son confrère ; il faut se confier en lui ; et il répond point par point 
aux pensées décourageantes que celui-ci lui a exposées. 
"Les esprits de ce pays-là sont naturellement ouverts à la dissipation.” - Soit, mais il y a remède : 
“Les dresser à la vie intérieure, à l'oraison, au recueillement et à l'union avec Dieu.” 
Ce sera long et difficile. - C'est vrai, mais “la grâce de Dieu et vos exemples vous y aideront 
beaucoup”. 
Les ressources manquent. - “Les commencements sont toujours difficiles aux oeuvres 
d'importance.” Ceux qui composent à présent le séminaire menacent de se retirer. - “Ce sera peut-
être le mieux ; ne vous en mettez pas en peine, il vous en viendra d'autres.”  
Ainsi avec le temps tout pourra s'arranger. “Si le bon Dieu nous veut à Montpellier, il trouvera 
bien le moyen de nous y affermir et, s'il ne le veut pas, nous ne devons pas le désirer.” 
Quelques jours après, M. Get témoignait de nouveau ses appréhensions, confirmées par une 
connaissance plus complète du milieu. Saint Vincent lui renouvela ses encouragements : “Dieu, qui 
sait tirer le bien du mal, fera tourner cela à sa gloire. Il ne faut pas réparer un défaut par un autre, ni 
quitter le lieu où vous êtes, après avoir entrepris d'y rendre service à Dieu et au diocèse. Si l'oeuvre 
commencé ne réussit pas, il ne doit pourtant pas tenir à nous que Dieu ne le conduise à sa 
perfection, puisque sa Providence nous y a engagés (1).”  
Quand il écrivait ces lignes, le saint prêtre avait bien peu de confiance en l'avenir du séminaire 
de Montpellier ; aussi, à quelque temps de là, fut-il peu surpris d'apprendre  
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par l'archevêque de Narbonne que l'évêque de Montpellier se proposait d'envoyer ses séminaristes 
aux séminaires des diocèses voisins (1). La nouvelle n'était pas encore officielle, mais on pouvait la 
considérer comme sûre. Il en fit part à M. Get et lui conseilla de “disposer doucement et 
adroitement” son retour à Marseille, sans toutefois brusquer l'évêque, François de Bosquet (2). 
Un plan fut dressé. M. Get demanderait au prélat la permission d'aller dans cette ville “pour les 
affaires pressantes” de la maison, dont il était toujours le supérieur ; après son départ, saint Vincent 
écrirait à l'évêque pour lui proposer de laisser M. Get à Marseille et, d'après la réponse, il le 
remplacerait à Montpellier, ou rappellerait M. Parisy et le frère Duchesne (3). 
Ce fut la seconde hypothèse qui se réalisa. “L'heure de l'établissement des Lazaristes à 
Montpellier n'avait pas encore sonné, écrit un historien (4) ; la Providence la réservait au XIXe 
siècle. Les labeurs et les peines du passé devaient féconder la moisson future que nos 
contemporains ont vue se lever et se développer glorieuse dans ce diocèse.” 
François Fouquet, archevêque de Narbonne, ne fut pas fâché de la fermeture du séminaire de 
Montpellier, car il espérait que son propre séminaire y gagnerait une augmentation de personnel. 
L'établissement de Narbonne s'était ouvert, au mois de septembre précédent, avec trois prêtres (5), 
et le prélat en désirait cinq, dont deux pour l'aider dans ses missions et ses visites. Saint Vincent ne 
se hâta pas de le contenter. Impossibilité peut-être ; peut-être aussi incertitude du lendemain, car 
avec François Fouquet il était difficile, nous l'avons vu plus haut, de s'entendre sur les clauses d'un 
contrat de fondation. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 235. 
2. Ibid., p.236. 
3. Ibid., t. VIII, p. 249. 
4. BOUSQUET, op. cit., p. 203-208. 
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Cependant le prélat insista. Sa lettre du 26 août 1660 est à lire. Il s'étonne que saint Vincent 
n'accepte pas l'union au séminaire de la petite paroisse de la Maiour, qui permettrait aux élèves de 
se former par la pratique ; parle de son projet d' “acquérir, au premier jour, une très jolie maison 
avec un très beau jardin, sur le bord de l'eau, à un petit quart de lieue de la ville, pour servir de lieu 
de retraite et de récréation aux séminaristes et maîtres d'école”, et conclut par ces mots : “Au nom 
de Dieu, Monsieur, que celle-ci soit la dernière que je sois obligé de vous écrire sur ce sujet, et me 
délivrerez du plus grand embarras et chagrin que j'aie présentement dans mon diocèse et qui est si 
contraire à l'incommodité de ma tête ; sinon, résolvez-vous d'avoir, toutes les semaines, de plus 
grandes lettres que celle-ci, de laquelle dépend l'affermissement ou la ruine de tous mes projets ; 
sans quoi je n'ai qu'à m'aller promener jusqu'à Paris et laisser tout là (1).” 
Saint Vincent n'osa pas fâcher le prélat ; il promit le secours attendu, accepta la paroisse de la 
Maiour, à condition que ses prêtres n'auraient pas à remplir les fonctions de curé, et demanda, de 
son côté, quelques concessions : d'abord, que le supérieur ne serait pas obligé de rendre compte du 
temporel ; ensuite que le changement des sujets resterait à l'entière disposition du supérieur général 
(2). 
Il n'avait plus que dix jours à vivre. Sa mort interrompit les pourparlers. Son successeur, M. 
Alméras, les reprit avec succès, et le contrat fut signé le 10 septembre 1661 (3). 
Avec Narbonne s'arrête la liste des établissements ouverts du temps de M. Vincent. Une autre 
liste serait à dresser : celle des établissements qui lui furent proposés et que la mort ou d'autres 
causes l'empêchèrent d'accepter. “Quantité  
  
1. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 398. 
2. Ibid., t. VIII, p. 450 ; t. XIII, p. 181-182. 
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de prélats, écrit Abelly (1)... se sont adressés à M. Vincent pour avoir des ouvriers de sa 
Compagnie... Mais ce sage instituteur, ne pouvant pas en fournir à tous, ou pour n'avoir pas des 
hommes prêts, ou pour d'autres empêchements, a laissé ces propositions sans effet, ne voulant rien 
embrasser ni hors le temps, ni au-delà de ses forces.”  
Jacques du Perron, évêque d'Angoulême, était de ces prélats. Dans une de ses lettres, datée de 
janvier 1644, il demande à saint Vincent, pour son diocèse “une mission stable et permanente”. 
“Quand je saurai que vous serez en état de nous accorder cette faveur, ajoute-t-il, je travaillerai par 
deçà à trouver les moyens de faire cet établissement (2).”   
A cela se réduit ce que nous savons de ce projet. 
Plus bas, dans la région pyrénéenne, les prêtres de Notre-Dame du Calvaire desservaient le 
sanctuaire de Notre-Dame de Bétharram. Leur fondateur, Hubert Charpentier, offrit lui-même, dès 
1640 et plusieurs fois dans la suite, de les remplacer par les prêtres de la Mission. Plusieurs 
membres du Parlement de Navarre appuyèrent sa demande ; enfin, en 1659, l'évêque de Lescar 
insista fortement. 
Deux sérieuses difficultés arrêtaient saint Vincent : les directeurs du pèlerinage n'auraient pas le 
temps d'aller en mission, et quatre prêtres du Calvaire sur sept refusaient de céder la place. 
C'étaient là de gros obstacles, mais non des obstacles insurmontables, et saint Vincent lui-même 
montra dans sa réponse comment on pourrait les tourner (3). Sa lettre s'égara. A Lescar, on 
s'étonnait de son silence. De son côté, il croyait le projet définitivement abandonné (4). 
L'année suivante, l'évêque de Lescar, fatigué d'attendre, reprit la plume pour dire son impatience 
de savoir enfin à quoi s'en tenir. Saint Vincent se répandit en  
 
1. Op. cit., l. I, chap. XLIV, p. 226. 
2. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 430 , 441, 443.  
3. Ibid., t. VII, p. 443. 
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excuses et redonna les explications que contenait sa lettre précédente (1). Il n'avait plus qu'un mois 
à vivre. Nous ignorons ce qui advint dans la suite, sinon que le pèlerinage de Bétharram ne passa 
jamais sous la direction des prêtres de la Mission. 
Signalons encore les séminaires d'Amiens, de Noyon et de Metz. Celui d'Amiens, fondé en 1662, 
par l'évêque François Faure, aurait commencé quelques années plus tôt si la mort n'avait empêché 
l'abbé de Sery, de la maison de Mailly, de réaliser son dessein. 
Henri de Baradat, évêque de Noyon, avait, lui aussi, fait des démarches auprès de saint Vincent ; 
mais, comme le projet n'était pas mûr, ce dernier attendit. Le contrat fut conclu en 1662 entre leurs 
deux successeurs, François de Clermont et René Alméras. 
Le séminaire de Metz fut l'oeuvre de la reine Anne d'Autriche, qui en conçut la fondation en 
1658, après la grande mission donnée en cette ville par les prêtres de la Conférence des mardis. 
Bossuet s'en occupa ; plusieurs lettres du grand orateur à saint Vincent nous disent que son père 
daigna lui-même s'interposer pour rechercher une maison et en débattre le prix. Les préparatifs ne 
furent terminés qu'en 1661 (2). 
A la fin de sa carrière, saint Vincent pouvait remercier Dieu de la part que prenaient ses prêtres à 
la régénération de l'Eglise de France dans les vingt-trois établissements qu'ils occupaient et plus 
particulièrement à la formation du clergé dans les quinze séminaires qu'ils dirigeaient. 
Mais déjà ils avaient traversé les frontières ; on les voyait à l'oeuvre en Italie, en Pologne, en 
Irlande, en Ecosse, en Barbarie et dans l'île de Madagascar. Suivons leurs pas sur ces terres où se 
déploya leur zèle et où même coula leur sang. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 358. 









 LA CONGREGATION DE LA MISSION EN ITALIE  
 
 
Rome, Gênes, Turin. 
 
Pour venir à bout des résistances qui retardaient l'approbation de la Congrégation de la Mission, 
saint Vincent se décida, en 1631, à se faire représenter à Rome par un de ses premiers compagnons, 
François du Coudray. Sa mission remplie, ce dernier fut rappelé à Paris, après un séjour de cinq ans 
dans la ville sainte. 
Il y eut peut-être à ce rappel des motifs d'ordre personnel que nous ignorons, car la présence 
permanente d'un missionnaire à Rome, soit pour servir d'intermédiaire entre le supérieur général et 
le Saint-Siège, soit pour montrer sur place, par l'oeuvre des missions et des retraites, l'utilité du 
nouvel Institut, avait des avantages incontestables. 
Le vide laissé par le retour de M. du Coudray à Paris fut comblé, en 1639, par l'envoi de Louis 
Lebreton, prêtre plein de zèle et de talent. M. Lebreton devint l'apôtre des prisonniers, des pêcheurs 
et des pâtres de la campagne romaine. Il entrait dans les cachots, montait sur les barques, pénétrait 
dans les cabanes. Avec l'aide d'un prêtre italien, Jean-Baptiste Taoni, il donna plusieurs missions. 
(1) 
Un ou deux autres auxiliaires auraient eu facilement 
 
1. La Congregazione della Missione in Italia, par S. STELLA, in-8°, Paris 1884, t. I, p. 4 ; notice de M. 
Lebreton dans les Notices sur les prêtres, clercs et frères défunts de la Congrégation de la Mission. 1re 
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de quoi s'occuper près de lui ; il les désirait, et saint Vincent songeait à les lui donner ; mais, à ses 
yeux, l'acquisition d'une maison aménagée pour les recevoir pressait davantage. La permission du 
vice-gérant était nécessaire ; il ne lui fut pas difficile de l'obtenir (1). 
C'est à Rome même, hors des quartiers malsains, qu'on voulait la résidence, et pas ailleurs, pour 
la commodité des ordinands qui viendraient y faire leur retraite. On ne disposait pour les dépenses, 
que de trois à quatre mille livres. Une somme aussi modique obligeait à modérer ses ambitions.  
Une petite maison de deux ou trois chambres avec jardin, en lieu où l'on pût s'étendre avec le 
temps, sans charge qui gênât l'oeuvre des missions ou des retraites, voilà ce que désirait saint 
Vincent (2). Elle s'appellerait “la Mission", et la chapelle qui s'élèverait plus tard serait dédiée à la 
Très Sainte Trinité (3). 
M. Lebreton reçut des offres nombreuses : on lui proposa Sainte-Bibiane, Notre-Dame de la 
Rotonde, Notre-Dame de Lorette, la petite église de Saint-Jean, l'église de Saint-Yves et même le 
palais du cardinal Bichi (4). Mais ou l'on demandait trop, ou l'on posait des conditions qu'il ne 
pouvait accepter. Quand il mourut, le 19 octobre 1641, rien n'était encore résolu. 
Saint Vincent fut profondément affecté par la disparition si rapide d'un confrère sur lequel il 
avait fondé de grandes espérances. Il écrivait, le mois suivant, à Bernard Codoing, alors supérieur 
de l'établissement d'Annecy : “Voici des nouvelles qui vous attristeront. Notre-Seigneur a disposé 
de son serviteur M. Lebreton, au retour de la mission d'Ostie, où il était allé au mois d'octobre, qui 
est contagieux à ceux qui, sortant de Rome, vont à Ostie et retournent à Rome. Plusieurs me  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 282  
2. Ibid., t. II, p. 27, 31, 386. 
3. Ibid., p. 49.   
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mandent des merveilles des grands travaux qu'il a faits en ce pays-là et des bénédictions que Notre-
Seigneur lui a données. M. Le Bret m'écrit que Nosseigneurs les cardinaux Barberin et Lenti l'ont 
pleuré, aussi bien que Monseigneur le vice-gérant de Rome. Il avait obtenu la permission de 
s'établir dans cette ville-là, dans l'espérance d'y faire les ordinands. L'on estime qu'il ne faut pas 
laisser d'y envoyer pour y faire l'établissement, et il semble que la Providence vous regarde pour 
cela (1).”  
Les libéralités de la duchesse d'Aiguillon, enrichie par la mort de son oncle le cardinal de 
Richelieu, vinrent apporter à la maison de Rome les ressources dont elle avait besoin pour se 
développer. La pieuse dame lui assura tout d'abord, en 1642, une rente de 2.500 livres sur les 
Messageries royales, et, le 2 mai 1643, un autre revenu, double du précédent. Elle demandait, en 
retour, pour le repos de l'âme de son oncle, mort le 4 décembre 1642, une messe basse quotidienne, 
toutes les messes et un service le jour anniversaire du décès ; et autant pour elle-même après son 
départ de ce monde ; de plus, l'admission des ordinands à la mission, en tout temps de l'année, pour 
se disposer, par une retraite préparatoire, à bien recevoir les saints ordres ; enfin la pose, dans leur 
église, au lieu le plus apparent et le plus commode, d'une plaque en marbre noir, commémorative de 
la fondation (2).  
Arrivé à Rome avec Jean Martin, alors simple clerc, M. Codoing s'établit au palais Morone, près 
du pont Sixte, sur la paroisse Sainte-Bibiane. L'argent n'abondait pas ; payer un cuisinier eût obéré 
la caisse de la maison ; le frère Martin faisait lui-même les commissions et préparait les repas pour 
la communauté, à laquelle s'était joint l'auxiliaire de. M. Lebreton, Jean-Baptiste Taoni (3). 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 204. 
2. Ibid., t. II, p. 271, 390 ; Arch. de la Mission, ms. des fondations. 
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Vers le mois de juin, la petite famille s'accrut de quatre nouveaux : Nicolas Germain, Guillaume 
Ploesquellec, Thomas Berthe, clerc, et un frère coadjuteur, le frère François. A ce groupe s'ajouta, 
bientôt après, l'Irlandais Jean Skyddie. Il y avait de plus, en juillet 1643, deux séminaristes et un 
second coadjuteur, le frère Angeli. Deux lettres signalent encore, l'une en 1643 (1), l'autre en 1644 
(2), un M. Boulier.   
Il était dans les intentions de saint Vincent, en octobre 1642, d'envoyer aussi Etienne Blatiron et 
Jean-Joseph Brunet (3). Leur départ fut différé jusqu'au milieu de l'année suivante, à la demande 
même de M. Codoing, qui avait peine à nourrir tout son monde (4). 
En arrivant à Rome, ce dernier ne savait pas assez l'italien pour se hasarder à parler en public ; il 
prit le temps d'apprendre la langue et de traduire ses sermons. Au mois de septembre, MM. 
Germain et Taoni, répondant à l'appel du cardinal Lenti, évêque de Velletri, se rendirent, pour une 
mission de trois semaines, au village de Norma, qui donnera plus tard plusieurs hommes 
apostoliques à la Compagnie. A deux exceptions près, toute la population suivit les exercices. L'un 
des endurcis tomba, près de l'église, sous les coups d'un assassin, huit jours après le départ des 
prédicateurs. Après Norma, Cistera, puis Castel Giuliano ; ensuite retour à Rome pour donner deux 
semaines de prédications aux pauvres vieillards et aux malades de l'hospice Saint-Sixte, dont le 
cardinal Lenti était protecteur. 
Nous ne suivrons pas les missionnaires dans tous leurs déplacements (5). Le cardinal Lenti, qui 
mettait en eux toute sa confiance, leur demanda aussi de former son clergé et, pour commencer, il 
leur envoya ses diacres et sous-diacres. Saint Vincent accueillit cette nouvelle  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 362. 
2. Ibid., p. 462. 
3. Ibid., p. 302. 
4. Ibid., p. 307, 361. 
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avec satisfaction. “J'entrevois, écrivait-il à M. Codoing (1), les fruits que vous me dites qui en 
pourront réussir, s'il plait à Dieu d'y donner sa bénédiction, comme je l'en prie de tout mon coeur, et 
lui offre toutes les palpitations de mon coeur, comme autant d'oraisons jaculatoires, qui lui 
demandent incessamment cette grâce.”  
M. Dehorgny, envoyé de Paris en 1645 pour se rendre compte de l'état de la petite communauté, 
commença sa visite les premiers jours de juillet et la termina le 20. Il recommanda de dire le 
bréviaire avec attention et dévotion, avec arrêt réglementaire aux médiantes. Le local, suffisant en 
temps ordinaire, devenait trop étroit lors des exercices des ordinands, déjà bien suivis ; il conseilla 
de chercher un domicile plus spacieux (2). 
Pour connaître plus parfaitement la maison et ses oeuvres et aussi peut-être pour traiter quelque 
affaire avec le Saint-Siège, le visiteur resta neuf ou dix mois à Rome, prenant part aux travaux de 
ses confrères. Il pensa, qu'il serait bon d'y établir un séminaire interne pour le recrutement de la 
Compagnie (3). 
Saint Vincent fournit volontiers le prêtre, les quatre clercs et les trois frères coadjuteurs qu'on lui 
demandait, et ce fut M. Dehorgny lui-même, revenu à Paris en mars 1644, qui les conduisit à Rome 
(4). Depuis son départ, un grand changement s'était opéré. M. Codoing avait transféré la résidence 
au palais Buffalo, sur la paroisse delle Fratte. 
Une seconde visite canonique s'ouvrit dans les premiers jours du mois d'août et se termina le 16. 
La retraite annuelle suivit ; puis M. Dehorgny, entraîné par son goût pour les missions, partit en 
Sabine avec ses confrères ; il en donna six en quatre mois (5). 
Peu à peu la maison de Rome croissait et prenait de  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 376. 
2. STELLA, op. cit., p. 10. 
3. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 456. 
4. Ibid., t. II, p. 456. 
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l'importance. Avec son esprit indépendant, son tempérament fougueux, primesautier et versatile, M. 
Codoing n'était pas le supérieur qu'il fallait. M. Dehorgny, qui connaissait la situation, fut désigné 
pour lui succéder, en octobre 1644 (1). 
Il donna une vive impulsion à l'oeuvre des missions ; ce lui était d'autant plus facile que celle des 
ordinands était en souffrance, entravée par la situation économique de la maison, et que le 
séminaire externe n'avait pas duré. Pendant la période d'interruption, c'est-à-dire de Pâques au mois 
de septembre, M. Dehorgny s'installait avec ses confrères à l'abbaye de Saint-Sauveur en Sabine ; et 
là, pour rendre service au cardinal Barberini, il assurait la célébration des offices et le service 
spirituel des villages qui en dépendaient (2).  
L'arrivée de M. Portail, qui vint en 1647 pour une nouvelle visite canonique, marqua un 
changement dans la direction de la maison. M. Dehorgny traversait alors une crise intérieure. 
Gagné aux idées jansénistes par Jean Bourgeois, l'un des principaux docteurs du parti, il s'en était 
ouvert à saint Vincent (3). L'autorité que lui donnait son titre de supérieur pouvait le rendre 
dangereux à ses confrères. Ce fut pour ce motif peut-être qu'on lui donna M. Alméras pour 
successeur. De supérieur il devint assistant, tout en restant chargé des rapports avec les 
congrégations romaines. 
M. Portail n'était jamais pressé de clôturer ses visites, bien que saint Vincent lui eût plus d'une 
fois reproché ses lenteurs (4) ; celle-ci dura ou plutôt traîna du 23 avril 1647 à la fin de l'année (5). 
Le visiteur trouva que certains apportaient trop de tiédeur dans l'étude de la langue et il prescrivit de 
ne s'exprimer qu'en italien (6). 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 481. 
2. STELLA, op. cit., p. 12. 
3. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 321, 362 et suiv. 
4. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 113. 
5. Notice de M. Dehorgny dans les Notices sur les prêtres, clercs et frères défunts de la Congrégation de la 
Mission, 1ère série, t. I, p. 176. 
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Comme ses prédécesseurs, M. Alméras comprit que, pour le progrès des oeuvres, la question du 
logement était d'une importance capitale ; mais, comme eux aussi, bien que disposé à accroître le 
fonds d'achat en y ajoutant de son argent personnel, il échoua dans toutes ses tractations (1).  
Ce fut une maison de louage que retrouva M. Dehorgny en 1651, quand il fut mis pour la 
seconde fois à la tête de la petite communauté. Il s'en contenta. Toujours dehors pour donner des 
missions (2), il laissait le soin de traiter les affaires avec les congrégations romaines à son assistant, 
M. Levazeux. C'était fâcheux, car celui-ci manquait des qualités nécessaires pour un office de cette 
importance. Ses procédés firent des mécontents et déplurent à saint Vincent. M. Dehorgny fut 
rappelé et remplacé en 1653 par M. Berthe (3). 
Le nouveau supérieur aurait bien voulu se rendre acquéreur de la maison qu'il habitait ; le 
propriétaire ne consentit pas à la céder (4). On lui proposa la demeure des Hibernois (5), puis Saint-
Jean-Mercatelli (6) ; les prix demandés furent jugés excessifs. 
Le problème était sans doute difficile à résoudre, car peu de personnes étaient aussi bien douées 
que M. Berthe pour conduire et réussir une affaire. En lui s'unissaient en une heureuse harmonie la 
prudence, la finesse, un caractère liant et affable, une facile compréhension des hommes et des 
choses. Bien vu des cardinaux, surtout des plus influents (7), il semblait l'homme de la situation : 
on se plaisait à espérer que la résidence l'aurait longtemps pour supérieur ; un incident fâcheux 
l'obligea, deux ans après son arrivée, à rentrer précipitamment en France. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 128. 
2. Cf. STELLA, op. cit., p. 18. 
3. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 541. 
4. Ibid., t. V, p. 149. 
5. Ibid., p. 154.  
6. Ibid., p. 459. 
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Pour bien comprendre les faits, il est nécessaire de remonter quelque peu en arrière.  
Après les troubles de 1652, Louis XIV, de nouveau maître de sa capitale apaisée, trouva devant 
lui un frondeur impénitent : le cardinal de Retz. Avec un air de défi et de bravade, le turbulent 
coadjuteur parcourait les rues de Paris, entouré d'une nombreuse escorte. Le roi, excédé, donna 
ordre de l'arrêter mort ou vif. Des amis prévinrent secrètement le prélat ; au lieu de se cacher, il 
continua ses sorties, convaincu que personne n'oserait mettre la main sur lui. Le 19 décembre 1652, 
le marquis de Villequier l'arrêta au Louvre et le conduisit au château de Vincennes. 
L'isolement de la prison n'avait rien d'agréable pour un intrigant de la trempe du cardinal de 
Retz. Il y passa l'année 1653 tout entière et il continuait à s'y morfondre quand, le 21 mars 1654, lui 
fut annoncée la mort, arrivée ce même jour, de son oncle Jean-François de Gondi, archevêque de 
Paris. 
Mazarin attendait cet événement avec impatience, car il espérait enlever le siège épiscopal à la 
famille des Gondi et le donner à un homme tout dévoué à sa politique : Pierre de Marca, 
archevêque de Toulouse. Ses plans furent déjoués, et saint Vincent fut du nombre de ceux qui s'en 
réjouirent, comme en témoignent ces mots d'une lettre à son confrère M. Ozenne : “Dieu disposa, 
samedi dernier, de Mgr l'archevêque de Paris, et, en même temps, Mgr le cardinal de Retz prit 
possession de cette Eglise par procureur et y fut reçu par le chapitre, quoiqu'il soit toujours au bois 
de Vincennes. La Providence lui avait fait faire une procuration à cet effet et nommer deux grands 
vicaires quelques jours avant qu'il fût arrêté, sur le dessein qu'il avait dès lors d'aller faire un voyage 
à Rome ; et cela en cas que Dieu disposât de M. son oncle pendant son voyage ; de sorte que ses 
grands vicaires, qui sont deux chanoines de Notre-Dame, font à présent leurs fonctions, et nous 
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par leur ordre. Tout le monde admire cette prévoyance... ou plutôt la conduite de Dieu, qui n'a pas 
laissé ce diocèse un seul jour sans pasteur, lorsqu'on veut lui en donner un autre que le sien (1).” 
Mazarin, bien que très sensible à cet échec, ne perdit pas courage. Il promit au cardinal comme 
prix de sa démission, sept abbayes d'un revenu de 120.000 livres, et, devant cette offre alléchante, 
reçut la réponse désirée. Mais le dernier mot restait au Pape, seul juge de la validité de l'acte. En 
attendant, le prisonnier fut transféré au château de Nantes, où, soumis à un régime plus libéral, il 
mena une existence plus gaie. Les relations qu'il entretenait au dehors lui permirent de combiner un 
plan d'évasion et de le mener à bonne fin. Libre le 8 août 1654, il révoqua sa démission, gagna 
l'Espagne par mer, puis passa en Italie. Rome fut le terme de son long voyage. 
Innocent X lui prodigua ostensiblement les témoignages de sa bienveillance. Il lui donna 4.000 
écus d'or et lui promit la pension mensuelle de cent écus qu'il était d'usage d'accorder aux cardinaux 
pauvres. Un consistoire secret se tint, le 4 décembre, pour la remise du chapeau. Retz, précédé par 
le maître des cérémonies, entra par une chambre de derrière, au grand ébahissement des cardinaux 
Bichi et d'Este, protecteurs des affaires ecclésiastiques de France, qui, ne s'attendant pas à le voir, 
s'esquivèrent rapidement pour ne pas assister à la cérémonie. 
Le Pape avait l'intention de le loger au Vatican, au risque de mécontenter Mazarin : sur le 
conseil de hauts personnages, il abandonna son projet, mais résolut de lui trouver asile dans une 
communauté française. Son choix se porta sur la maison des missionnaires. 
M. Berthe fut un jour appelé au Vatican par Mgr Scotti, majordome du palais. “Notre Très Saint 
Père, lui dit  
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le prélat, vous demande un grand service ; il s'agit de recevoir chez vous le cardinal de Retz.”  
Un double sentiment d'étonnement et de crainte se refléta sur la figure du missionnaire ; il 
répondit : “Monseigneur, je suis tout disposé à obéir au Saint-Père ; mais permettez-moi de vous 
dire que notre maison est bien petite pour un si grand personnage que le cardinal de Retz. Il est, 
d'ailleurs, hors de doute que le roi de France ne tolérera pas sa présence chez nous.” 
"C'est la volonté formelle du Saint-Père, répliqua le majordome, il n'y a qu'à s'incliner.” 
M. Berthe se retira sur cette réponse. Il alla, sans plus tarder, confier son embarras au cardinal 
d'Este et à Gueffier, qui remplaçait l'ambassadeur de France, absent. Tous deux lui donnèrent un 
même conseil : refuser l'entrée de sa maison au cardinal de Retz et, si l'on usait de contrainte, aller 
s'établir ailleurs avec les confrères français. “Si vous agissez autrement, ajoutèrent-ils, votre 
Congrégation a tout à craindre de la colère du roi.”  
Le pauvre supérieur, pris entre deux feux, ne savait que devenir, il retourna au Vatican. Peut-
être, pensait-il, reculera-t-on devant cette menace. Mgr Scotti ne se laissa pas émouvoir ; il n'eut 
qu'une parole : “Le Saint-Père entend être obéi.”   
Déjà, du reste, les ordres étaient donnés. Quand M. Berthe rentra chez lui, il y trouva les gens et 
les bagages du cardinal ; on tendait des tapisseries, on aménageait les locaux. Le fait accompli le 
dispensait de chercher une solution. Il fit part à saint Vincent de ce qui s'était passé.   
Le jour même ou le lendemain, le cardinal de Retz prenait possession de son nouveau domicile. 
A peine installé, il mit entre les mains de Nicola, le chirurgien le plus fameux de Rome, son épaule 
désarticulée à la suite d'une chute de cheval. L'os, sorti de sa cavité, lui causait d'intolérables 
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souffrances. Nicola ne fut pas plus heureux ; il tortura le patient sans obtenir la plus légère 
amélioration.    
Une autre épreuve, d'un ordre différent, attendait le cardinal. Le 7 janvier 1655, son protecteur, 
Innocent X, rendait le dernier soupir. En prévision de cet événement, Mazarin avait envoyé à 
Rome, en qualité d'ambassadeur extraordinaire auprès des princes d'Italie; une de ses créatures, 
Hugues de Lionne, avec mission de préparer l'élection d'un pape favorable à ses vues et d'obtenir du 
nouvel élu la comparution du cardinal de Retz devant un tribunal ecclésiastique. Toutes précautions 
étaient prises pour faciliter le procès. Le dossier allait arriver de France tout constitué, dossier 
formidable, où se déroulait toute la vie du cardinal, depuis ses peccadilles de jeunesse jusqu'aux 
duels, aux Galanteries et aux crimes de lèse-majesté.. 
Dans l'impuissance où l'on se trouvait d'atteindre directement Retz, protégé par sa pourpre 
cardinalice et par l'autorité du Souverain Pontife, on était prêt à frapper ceux qui, de près ou de loin, 
lui prêtaient assistance. La nouvelle qu'un couvent français (on ne savait encore lequel) avait 
accueilli le fugitif suscita une vive émotion à la Cour. Le roi interrogea son ambassadeur le 1er 
janvier et lui donna des instructions sévères. “Il ne me reste, concluait-il,  qu'à vous faire souvenir 
que vous avez à parler en la gravité et la hauteur bienséante du ministre du roi de France, 
successeur de ceux qui ont agrandi le temporel de l'Eglise et qui lui ont donné  la souveraineté de 
Rome et les droits royaux, et faites, par une conduite uniforme, tout craindre au Pape et tout espérer 
au Sacré-Collège, afin que l'on change de manière d'agir.”   
Quand toute la vérité fut connue, ce fut, à la Cour, une explosion de colère contre les 
missionnaires. “On s'est emporté contre les prêtres de la Mission, qui ont reçu le cardinal dans leur 
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Père jésuite qui l'a visité a été traité d'emporté, et les Pères de la Société ont été les premiers à l'en 
accuser. Jugez par là quelle peut être la disposition de notre Cour pour ce cardinal.”  
Lionne, arrivé à Rome le 20 janvier, se montra l'instrument docile de Mazarin. Le jour où les 
Français de la ville vinrent le saluer, il mit à la porte un serviteur de Retz, l'abbé Charrier, qui 
attendait dans l'antichambre. “J'en ai usé de même, écrivait-il à M. de Brienne, avec le supérieur de 
la Mission, qui était aussi venu et insistait à me vouloir parler, pour, disait-il, se justifier sur un 
ordre exprès qu'il avait eu du Pape de loger ledit seigneur cardinal... Je lui fis encore dire que je ne 
pouvais le voir et fis accompagner cette seconde réponse de la plus sèche réprimande que je pus 
m'aviser sur une semblable matière.” 
Le 3 février, ordre étant venu de Paris d'expulser de Rome les prêtres de la Mission de 
nationalité française, l'ambassadeur manda M. Berthe : “Voici, lui dit-il, une lettre par laquelle le 
roi vous ordonne de quitter Rome et de rentrer en France. Prenez-en connaissance.”  
Le document lu, M. Berthe déclara par écrit qu'il le recevait avec tout le respect dû à Sa Majesté 
et mit son nom au bas de la copie qui lui était présentée. “L'original vous appartient, ajouta 
l'ambassadeur, gardez-le. Partirez-vous aujourd'hui même ? - Je ne le puis, répondit M. Berthe. 
Laissez-moi le temps de ranger mes papiers et de mettre au courant des affaires celui des quatre 
prêtres italiens qui tiendra ma place. Demain, mes confrères français se mettront en route ; je les 
suivrai dès que ma présence ici ne sera plus nécessaire.”  
De fait, le lendemain 4, MM. Legendre, Pesnelle et Bauduy quittaient la ville. Ce dernier se 
dirigea vers Gênes, où la Congrégation avait un établissement ; les deux autres allèrent du côté de 
Notre-Dame de Lorette, pour travailler dans les diocèses voisins, sous l'obéissance des évêques, en 
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M. Berthe hésitait sur la direction à prendre. “Je me dispose à partir pour aller je ne sais où, 
écrivait-il à saint Vincent le 5 février (1). Les uns me conseillent d'aller tout droit en France, selon 
que le commandement le porte expressément ; d'autres, de mes amis, seraient d'avis que je me 
retirasse en quelque maison secrète, hors de Rome, jusques à nouvel ordre de vous. Mais ce lieu 
secret est difficile à trouver, et puis je n'obéirais pas tout à fait aux ordres du roi, demeurant en 
Italie. Si je demeure en ce pays-ci, on pourra s'imaginer en cour que je me sens coupable, puisque je 
ne retourne pas en France, conformément au commandement : et si je m'en vais à Paris, je ne sais 
pas si vous l'approuverez.” 
Saint Vincent était trop respectueux des ordres du roi pour s'arrêter à une autre solution que celle 
de l'obéissance. Au lieu de se désoler sur la cruelle épreuve qui frappait sa maison de Rome, il en 
manifestait une joie toute surnaturelle, heureux, disait-il, de voir sa congrégation dans l'occasion de 
pratiquer deux grandes vertus : la soumission au Pape et au roi et la reconnaissance à l'égard d'un 
bienfaiteur (2). 
De son côté, Lionne s'enorgueillissait de sa facile victoire. “Cela, écrivait-il à Paris, a fait un 
éclat dans cette cour, avantageux au service du roi.” La rage où le mettait son impuissance vis-à-vis 
du fugitif le rendait plus terrible envers ceux qui tombaient sous ses coups ; il frappait sauvagement 
tout autour de Retz, décidé à isoler celui qu'il ne pouvait atteindre. Défense fut faite aux Français 
d'avoir le moindre rapport avec le cardinal, et à ses amis et serviteurs de rester à Rome (3). 
Saint Vincent ne se laissa pas intimider. Il alla s'expliquer. Mazarin l'écouta et, s'il n'approuva 
pas tout à fait M. Berthe, du moins autorisa-t-il le remplacement  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 27l. 
2. Ibid., t. V, p. 336 ; t. XI p. 172. 
3. Sur cet incident, qui souleva la cour de France contre les missionnaires, on peut consulter Saint Vincent 
de Paul et les Gondi, par CHANTELAUZE (Paris, 1882, in-8°, p. 340-364) et Le Cardinal de Retz, par 
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de ce dernier par un autre prêtre français, Edme Jolly (1). 
Le nouveau supérieur était préparé par son passé aux fonctions dont on le chargeait. Après avoir, 
dans sa jeunesse, étudié le droit et le style de la cour romaine, il avait suivi à Rome, sous le nom de 
M. de Haignon, le marquis de Fontenay-Mareuil, ambassadeur de France, avait gagné sa confiance, 
ainsi que celle du cardinal de Valençay, et, chargé par eux d'une mission très secrète et très 
importante auprès du roi de France, s'en était acquitté avec toute l'habileté d'un diplomate de 
carrière. Employé à la daterie, il pouvait envisager de ce côté une situation d'avenir. Sa piété lui 
ouvrit une autre voie. Ce fut pendant une retraite à la maison des missionnaires que se décida sa 
vocation. Il quitta Rome le 3 avril 1646, traita quelques affaires à Paris, alla saluer sa famille au 
pays natal, puis, le 13 novembre, à l'âge de 24 ans, il prit rang parmi les séminaristes de Saint-
Lazare. Dix-huit mois de séminaire à la source, près du saint fondateur, l'initièrent aux pratiques et 
aux usages de la Compagnie. Rome le revit ensuite ; il y fit ses études ecclésiastiques, y fut ordonné 
prêtre le 1er mai 1649 et devint le conseil et le bras des trois supérieurs qui se succédèrent à la tête 
de la maison : M. Alméras, M. Dehorgny et M. Berthe. Dix mois à Saint-Lazare, comme directeur 
du séminaire interne, achevèrent de le mûrir. Quand il revint à Rome en qualité de supérieur, rien 
ne lui manquait pour réussir dans l'emploi qu'on lui confiait (2).   
L'approbation des voeux de la Compagnie restait en suspens depuis une quinzaine d'années ; les 
démarches les plus puissantes et les plus pressantes étaient demeurées sans effet ; en deux mois et 
demi, il obtint la faveur si longtemps attendue. Son intelligente activité ne connaissait pas 
d'obstacles insurmontables ; tout cédait devant lui. A sa demande, le Saint-Siège fixa l'interpré-  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 366. 
2. Notice de M. Jolly dans les Notices sur les prêtres, clercs et frères défunts de la Congrégation de la 
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tation du voeu de pauvreté telle que la proposait saint Vincent ; prescrivit aux ordinands de Rome 
de se préparer à l'ordination par une retraite chez les prêtres de la Mission ; et unit à la 
Congrégation de la Mission quatre prieurés : ceux de Saint-Lazare, Saint-Pourçain, Coudres et 
Bussière ; et une mense conventuelle : celle de l'abbaye de Saint-Méen. 
L'heureuse issue de ces affaires lui fut facilitée, reconnaissons-le, par l'avènement au pontificat 
d'Alexandre VII, mieux disposé que ne l'était Innocent X vis-à-vis des communautés religieuses. 
M. Jolly réussit encore à résoudre la question du logement, qui avait lassé la patience de tous ses 
prédécesseurs. Ce ne fut pas sans peine toutefois. Tout d'abord lui fut signalé un immeuble dont le 
Pape voulait disposer “pour quelque oeuvre de piété”. (1) Les conditions ne lui convinrent pas. Le 
cardinal Bagni lui conseilla d'accepter une place au palais même de Saint-Jean de Latran (2) ; les 
seigneurs Mattei proposèrent leur hôtel (3) ; le cardinal Maldachini, un édifice éloigné de la ville 
(4) ; il y eut encore des pourparlers sans résultat au sujet d'une maison située au quartier de Saint-
Nicolas (5). 
Saint Vincent désirait et redoutait à la fois le succès des recherches de M. Jolly. Il le désirait, 
puisque les oeuvres pourraient se développer ; il le redoutait, car la pauvreté et la gêne sont plus 
utiles à l'âme que les biens de ce monde. “Nous aurons grand tort, écrivait-il le 25 octobre 1658 (6), 
si nous ne faisons valoir le bonheur que nous avons de delà d'être semblables à Notre-Seigneur  
quand il disait n'avoir pas un lieu pour se reposer. Ce n'est pas une petite humiliation d'être logés 
pauvrement et chez autrui, dans une grande ville qui ne fait état que des communautés bien établies 
; mais aussi devons-nous  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 635.  
2. Ibid., t. VII, p. 27, 33. 
3. Ibid., p. 391. 
4. Ibid., p. 615. 
5. Ibid., p. 253.  
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aimer d'être inconnus et délaissés tant qu'il plaira à Dieu de nous tenir dans cet état ; et peut-être 
que Dieu se servira de cet amour de notre abjection, si nous l'avons, pour nous loger avec avantage. 
Oh! s'il plaisait à Dieu d'établir en nous ce fondement, nous aurions bien sujet d'espérer que notre 
maison, serait une maison de paix et de bénédiction.” 
Cette confiance eut sa récompense en 1659. Le crédit et les libéralités du cardinal Durazzo et de 
deux ou trois seigneurs génois de sa parenté permirent d'acheter à peu de frais le palais du cardinal 
Bagni, situé à Montecitorio, au quartier le plus sain de la ville (1). 
Dès lors, les oeuvres prirent une magnifique extension, celle des retraites d'ordinands surtout, 
comme nous le verrons dans la suite. Les missions continuèrent de porter au bien les populations 
rurales. Des personnes du dehors vinrent, plus nombreuses que par le passé, se retremper par 
quelques jours d'exercices spirituels. Le séminaire interne, rétabli en 1657 (2), fournit de nouvelles 
recrues. 
Le collège de la Propagande avait pour directeur spirituel, depuis 1656, M. de Martinis, prêtre de 
la Mission. M. Jolly donnait des conférences et y prêchait des retraites (3). 
La peste de 1656 trouva les missionnaires tout disposés à se dévouer. Le fléau s'étant déclaré au 
collège de la Propagande, M. de Martinis s'y laissa enfermer pour secourir les victimes de 
l'épidémie (4). M. Jolly fut atteint ; on craignit pour sa vie ; il revint à la santé, mais non 
complètement, car ses jambes restèrent incommodées le reste de ses jours (5). La maison de Rome 
bénéficia de son intelligente activité ; mais plus inappréciables furent les services qu'il rendit à la 
Congrégation tout entière  
 
1. Notice de M. Jolly dans les Notices sur les prêtres, clercs et frères défunts de la Congrégation de la 
Mission, 1ère série, t. III, p. 400. 
2. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 41. 
3. Ibid., t. VI, p. 124 ; t. VII, p. 376 ; t. VIII, p. 172 ; t. XII, p. 65. 
4. Ibid., t. VI, p. 116, 138 ; t. XX (sic!), p. 365. 
5. Notice de M. Jolly dans les Notices sur les prêtres, clercs et frères défunts de la Congrégation de la 
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comme procureur auprès du Saint-Siège, puis comme assistant de M. Alméras et enfin comme 
supérieur général pendant vingt-quatre ans. 
Les travaux et les succès des missionnaires de Rome inspirèrent à plusieurs cardinaux une 
profonde estime pour la Compagnie et au cardinal Durazzo, archevêque de Gênes, membre d'une 
famille illustre, qui avait donné plusieurs doges à la République et plusieurs prélats à l'Eglise, le 
désir d'utiliser, pour le bien de ses diocésains les services d'ouvriers apostoliques animés d'un même 
esprit et d'un même zèle. Il écrivit à saint Vincent et en attendant le secours demandé, il retint près 
de lui, du mois de janvier au mois d'août 1645, M. Codoing, lequel, rappelé à Paris, était de passage 
à Gênes. 
Ce dernier évangélisa diverses localités du diocèse. “Partout, déclarait l'archevêque (1), il a 
travaillé avec grand fruit et bénédiction, pour le service de Dieu, pour le salut des âmes et pour ma 
satisfaction particulière.”  
Pour constituer le personnel du nouvel établissement, saint Vincent envoya de France deux 
prêtres et un frère coadjuteur et demanda au supérieur de la maison de Rome le sacrifice de deux 
excellents sujets : M. Blatiron et M. Martin. M. Dehorgny ne se résigna pas de bon coeur à laisser 
partir deux confrères qu'il considérait à bon droit comme ses meilleurs. Que M. Blatiron quittât, 
passe encore ; c'était pour occuper le premier rang, et ce poste réclamait un homme bien doué. Mais 
M. Martin pourquoi l'enlever à Rome ? Rome ne valait-il pas Gênes ? 
Le peu d'empressement que M. Dehorgny mit à obéir lui valut une sévère réprimande. “J'ai vu 
par votre dernière, lui écrivait saint Vincent le 2 mars 1646 (2), que vous avez envoyé M. Martin à 
Gênes. Oserais-je vous dire, Monsieur, en cette occasion qu'il importe plus que je ne vous  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 544. 
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puis exprimer que vous vous donniez à Dieu pour vous rendre exact à tous les ordres du Général, 
quels qu'ils soient, quoiqu'ils choquent votre sens et quelque prétexte que vous puissiez avoir de 
mieux, ou des inconvénients qui en pourraient arriver ; car il n'en saurait arriver de si grands que 
celui de la désobéissance... Je vous assure, Monsieur, que deux ou trois supérieurs qui en useraient 
de la sorte seraient capables de perdre la Compagnie et que, si je ne connaissais bien votre coeur, je 
serais obligé de faire autre chose.”  
En attendant l'achèvement de la maison que le cardinal se proposait de leur donner du côté de la 
mer, sur une de ses propriétés, les missionnaires louèrent un local assez mal approprié à leurs 
oeuvres. 
A peine furent-ils sur place qu'on les vit rayonner pour donner des missions. Saint Vincent, 
quoique ravi de leur zèle, tremblait pour leur santé. “Modérez-vous, modérez-vous", ne cessait-il de 
leur répéter, et cela sur un ton où se mêlaient l'admiration et la tendresse. Ces deux grands 
missionnaires qu'étaient M. Blatiron et M. Martin occupaient une grande place dans son coeur. 
Il remerciait Dieu de les lui avoir donnés, et c'est vers Dieu que sa pensée s'élevait au souvenir 
de leurs succès et de leurs vertus. “O Dieu, mon Sauveur, lisons-nous dans sa lettre du 27 
septembre 1647 à M. Blatiron (1), soyez, s'il vous plait, le lien de leurs coeurs ; faites éclore les 
effets de tant de saintes affections que vous leur faites concevoir et donnez croissance aux fruits de 
leurs travaux pour le salut des âmes. Arrosez de vos bénédictions éternelles cet établissement 
comme un nouvel arbre planté de votre main ; fortifiez ces pauvres missionnaires dans leurs 
fatigues ; enfin, mon Dieu, soyez vous-même leur récompense et, par leurs prières, étendez sur moi 
votre immense miséricorde.” 
M. Blatiron et M. Martin s'aidaient mutuellement pour  
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les prédications et les catéchismes. Les félicitations que saint Vincent leur adresse pour cette charité 
réciproque se continuent par cette belle prière : “O bonté divine, unissez ainsi tous les coeurs de la 
petite Compagnie de la Mission et puis commandez ce qu'il vous plaira ; la peine sera douce et tout 
emploi facile ; le fort soulagera le faible et le faible chérira le fort et lui obtiendra de Dieu 
accroissement de force ; et ainsi, Seigneur, votre oeuvre se fera à votre gré et à l'édification de votre 
Eglise, et vos ouvriers se multiplieront, attirés par l'odeur d'une telle charité (1).” 
Dans ses entretiens à ses confrères de Saint-Lazare, l'exemple de ces deux hommes apostoliques 
venait tout naturellement à son esprit, et Vincent de Paul lui-même l'avouait un jour à M. Blatiron : 
“Quand l'occasion se présente d'exciter la communauté de Saint-Lazare à sa propre perfection, je lui 
rapporte les exemples que la vôtre nous en donne, je lui raconte vos longs travaux, nonobstant les 
infirmités d'aucuns, votre patience dans les difficultés, la charité et le support que vous avez les uns 
pour les autres, le gracieux accueil, la prévention d'honneur et les services que les externes trouvent 
en chacun de vous. D'où vous voyez, Monsieur, que le miel de votre ruche s'écoule jusque dans 
cette maison et sert à la nourriture de ses enfants. O Dieu ! quel sujet de consolation pour toute la 
Compagnie (2) ! ” 
Les missionnaires de Gênes avaient eux-mêmes un beau modèle sous leurs yeux : c'était leur 
archevêque. Le cardinal Durazzo les suivait souvent dans leurs déplacements ; il prenait part à leurs 
travaux, à leurs récréations, à leurs retraites, mêlait sa vie à la leur, assistant à leurs exercices et 
suivant leur règlement. Pressé un jour par un seigneur de recevoir un présent, il s'excusa, alléguant 
que l'usage de la Compagnie était de ne rien accepter en cours de mission (3). 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 256. 
2. Ibid., p. 275. 
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L'ouverture d'un séminaire interne à la fin de l'année 1646 rendit plus sensible l'insuffisance de 
la maison qui tenait lieu de résidence. Il était temps que le bâtiment en construction s'achevât. Les 
ouvriers le terminèrent dans le courant de l'année suivante ; mais il fallut attendre, avant de 
l'occuper, que le Sénat eût donné aux missionnaires droit de cité et, avant de présenter la demande, 
il était nécessaire de remplir certaines formalités, comme le contrat de fondation. Cet accord, 
négligé jusqu'alors, fut conclu, le 4 novembre 1647, entre le cardinal Durazzo, les chanoines 
Baliano Raggi et Jean-Chrysostome Monza, d'une part, et M. Blatiron, de l'autre, et ratifié, le 27, 
par saint Vincent (1). Des sentiments de défiance assez naturels vis-à-vis de prêtres étrangers au 
pays retardèrent la réponse du Sénat près de deux ans. L'attente aurait duré davantage si de hautes 
personnalités de la ville n'avaient adressé à l'assemblée une pétition en faveur des missionnaires. 
“Nous, disaient les signataires du document,... désireux du bien universel de notre sérénissime 
République et plus particulièrement du salut des âmes de tous et surtout de celles des pauvres 
habitants des campagnes et des montagnes qui sont privés des nombreux secours qu'ont ceux des 
villes ; ayant vu le grand fruit opéré par le moyen des prêtres de cette Congrégation qui s'appelle de 
la Mission et ayant considéré le bien plus grand encore qui se peut espérer dans l'avenir par le 
moyen de ladite Congrégation, non seulement pour le bien des âmes, mais encore pour le bien 
universel de tout l'Etat, puisque, par ce moyen, les peuples seront plus obéissants et plus soumis aux 
supérieurs et plus tranquilles entre eux, surtout si on y instruit et élève des personnes du pays, dont 
déjà plusieurs se présentent et n'attendent que l'établissement de la Congrégation en cette ville, sous 
le bon plaisir et l'approbation du sérénissime Sénat, nous nous sommes déterminés à joindre  
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nos voeux et supplications à ceux dudit sieur dom Etienne Blatiron et de ses compagnons pour 
supplier Votre Sérénité de vouloir trouver bon et permettre que les susdits missionnaires prennent 
lieu et demeure dans la ville et dans l'enceinte des murs, afin qu'ils puissent exercer toutes leurs 
fonctions et faire leurs exercices, pour le bien des prêtres et clercs et aussi des pauvres de la 
campagne, selon leur Institut (1).” 
Sept ou huit missionnaires formaient alors le personnel de la maison. Le nombre de huit était 
sûrement atteint en 1650 : cinq Français, MM. Blatiron, Martin, Gabriel Damiens, François Richard 
et Michel Gérard ; deux Irlandais, MM. Patrice Valois et Jean Ennery ; et un Italien, M. Etienne 
Baccigalupo (2). 
Quatre oeuvres importantes prenaient leur temps : les missions, les retraites, la formation de 
novices et de scolastiques, enfin les Conférences ecclésiastiques. 
Les missions firent un bien immense soit dans les environs de Gênes, soit en Corse ; il en sera 
question ailleurs. 
Les missionnaires étaient si désirés partout que M. Blatiron ne pouvait suffire à toutes les 
demandes ; aussi souhaitait-il que le séminaire interne lui fournit au plus vite un grand nombre 
d'ouvriers. La petite communauté se mettait souvent à genoux à cette intention devant une statue ou 
un tableau de saint Joseph (3). 
Ses réflexions sur les procédés de recrutement l'avaient amené à cette conclusion qu'il serait bon 
de recevoir des enfants naturellement portés à la piété, de les élever, de les instruire et, au cours de 
leurs études, de diriger sans cesse leurs aspirations vers cet idéal que représente la vocation du 
missionnaire. 
Saint Vincent avait eu trop de déceptions aux Bons-Enfants d'abord, à Saint-Charles ensuite, 
pour partager cette manière de voir. “Le moyen  que vous proposez  
 
1. Notice de M. Blatiron dans les Notices sur les prêtres, clercs et frères défunts de la Congrégation de la 
Mission, 1ère série, t. II, p. 158. 
2. Notice de M. Blatiron, p. 159. 
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pour peupler votre séminaire interne, lui écrivait-il le 3 mars 1656 (1), est bien long et bien 
hasardeux, car les enfants que l'on prend avant qu'ils soient en âge de faire un choix de vie sont 
changeants ; ils diront assez qu'ils veulent être missionnaires et même se soumettront pour un temps 
afin d'étudier ; mais sont-ils capables de quelque chose, ils changent de langage, disent qu'ils n'ont 
pas la vocation et s'en vont. Combien en avons-nous de cette sorte ! ” 
Le projet d'école apostolique ne tarda pas à être étouffé par des préoccupations d'une autre 
nature. Bientôt après, le bruit se répandait que la peste avait fait son apparition à Gênes et que ses 
ravages s'étendaient. A cette nouvelle, M. Blatiron alla trouver l'archevêque pour se mettre à sa 
disposition ainsi que deux de ses confrères, MM. Lejuge et Luc Arimondo. 
Cette démarche toucha saint Vincent. “O Monsieur, répondait-il le 28 juillet 1656 (2), que votre 
résolution est généreuse et de grande perfection! Il ne faut qu'une action héroïque comme celle-là 
pour vous perfectionner en votre état, parce qu'il n'y a pas de plus grande charité que de donner sa 
vie pour le prochain... Néanmoins la chose est de telle importance, et je vois tant de raisons contre 
cela, au moins pour votre regard particulier, que je n'ose ni consentir ni m'opposer à votre 
résolution. J'espère que Dieu vous fera connaître, par Mgr le cardinal ou par lui-même, sa très 
sainte volonté sur ce sujet.”  
Saint Vincent ne s'en tint pas à cette lettre ; après avoir mûrement réfléchi et prié, il était en 
mesure d'envoyer à M. Blatiron et au supérieur de la maison de Rome ses instructions définitives. 
“Que vos prêtres, leur dit-il, aillent assister les pestiférés au lieu de vous, à la bonne heure, il est 
juste que les membres s'exposent pour la conservation du chef ; c'est ce que la nature fait. Mais de 
dire que c'est au chef de commencer le premier, cela  
 
1. Notice de M. Blatiron, t. V, p. 563. 
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n'est pas vrai, sinon en certaines occasions, qui ne sont pas de la qualité et de l'importance qu'est 
celle-ci ; car, quand il s'agit d'une grande désolation où les supérieurs doivent donner les ordres, 
ainsi que les généraux des armées dans les combats et les batailles, ils sont et doivent être des 
derniers à se mettre au danger. Il se trouvera quelqu'un de votre famille qui s'offrira d'y aller le 
premier et d'autres de continuer. Je vous prie, Monsieur, de les assembler et de leur dire ce que je 
vous écris, quoique je ne vous écrive que fort succinctement, étant pressé (1).”  
A peine ces avis étaient-ils arrivés à Gênes que l'un des plus grands bienfaiteurs de la maison, 
Christophe Monza, s'alitait, terrassé par le redoutable mal. M. Blatiron estima que, vu la qualité du 
malade, son devoir était de s'exposer ; le cardinal Durazzo l'en détourna. M. Lejuge s'offrit ; mais 
Monza ne voulut personne près de lui ; il mourut la nuit suivante (2). 
On n'entendit bientôt plus parler que de morts et de mourants. Comme tous les autres grands 
établissements, la résidence des missionnaires fut réquisitionnée par les autorités pour servir 
d'hôpital (3). M. Blatiron et ses compagnons, non contents de céder leur demeure, offrirent aussi 
leurs personnes. 
Le choix tomba tout d'abord sur M. Luc Arimondo. Dès que lui fut connue la bonne nouvelle, il 
se mit en retraite, puis partit, plein de courage, pour le lazaret de la Consolation. Douze jours de 
dévouement, trois jours de maladie et ce fut son tour de payer son tribut à la mort (4). 
Aux sentiments de douleur qu'éprouvèrent ses confrères se mêlèrent des sentiments de noble 
envie. Saint Vincent avait peine à retenir leur élan. “Ce sera assez,  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 58. 
2. Notice de Blatiron, p. 191. 
3. Ibid., p. 193. 
4. Ibid., p. 193 ; Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 151. La vie du Vénérable Serviteur de Dieu Ant. M. de St-
Bonaventure, Augustin déchaussé, donne quelques détails sur la mort de M. Luc Arimondo. (Cf. La 
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écrivait-il à M. Duport le 13 juillet 1657 (1), que vous renouveliez à Mgr le cardinal l'offre que M. 
Blatiron lui a faite de la famille et de chacun en particulier pour l'assistance spirituelle des malades, 
lorsque Sa Grandeur trouvera à propos de l'employer en cela. Vous direz tout et ferez tout ce que 
vous devez. Dieu ne vous demande pas davantage. Il sait vos dispositions et saura bien vous appeler 
par votre nom quand l'heure sera venue qu'il se faudra servir de vous en cette occasion. Je vous prie 
de ne la prévenir pas en vous portant seul sans un ordre spécial. Ce qu'en-dira-t-on ne doit pas 
s'arrêter en votre esprit et ce serait respect humain d'en user autrement, sous prétexte que quelqu'un 
se scandalise de ne vous voir pas dans le péril, comme s'il fallait que tous les prêtres et religieux y 
fussent en même temps.”  
L'heure du grand sacrifice était toute proche. Les missionnaires, entourés de malades et de 
mourants, allèrent de l'un à l'autre porter les secours de la religion. Une lettre apprit à Paris, à la fin 
de juillet, que plusieurs pestiférés avaient succombé deux ou trois jours après s'être confessés à M. 
Blatiron et avoir reçu le saint viatique de sa main (2). Aucun quartier de la ville n'était à l'abri du 
danger ; la maladie entrait dans toutes les maisons ; dans les rues, il fallait se détourner à tout 
instant pour ne pas poser les pieds sur des cadavres ou des mourants ; des passants tombaient de 
faiblesse, et aussitôt commençait leur terrible agonie ; chaque semaine, la mort emportait de cinq à 
six mille habitants (3). Une barque pleine de provisions repartit après avoir déposé son chargement 
sur le rivage ; personne n'avait entendu les cris des marins qui la montaient. Quand elle revint à 
quelques jours de là, les aliments se trouvaient à la même place (4). 
 
1. Notice de Blatiron, t. VI, p. 354. 
2. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 375  
3. Ibid., p. 411. 
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Il eût fallu un miracle pour que les missionnaires fussent épargnés. Ils succombèrent presque 
tous dans le courant du mois de juillet. Saint Vincent apprit la triste nouvelle par Rome. Et son 
coeur meurtri s'épancha, le 23 septembre 1657, devant ses confrères réunis. “Nous avons perdu, 
leur dit-il (1), le grand appui et le principal soutien de notre maison de Gênes ; M. Blatiron, 
supérieur de cette maison-là, qui était un grand serviteur de Dieu, est mort. C'en est fait. Mais ce 
n'est pas tout. Le bon M. Duport, qui s'employait avec tant de joie au service des pestiférés, qui 
avait tant d'amour pour le prochain, tant de zèle et de ferveur pour procurer le salut des âmes, a 
aussi été enlevé par la peste. Un de nos prêtres italiens, M. Dominique Bocconi, fort vertueux et 
bon missionnaire, comme j'ai appris, est , semblablement mort dans un lazaret, où il s'était mis pour 
servir les pauvres pestiférés de la campagne. M. Tratebas, qui était aussi un vrai serviteur de Dieu, 
très bon missionnaire et grand en toutes vertus, est aussi mort. M. François Vincent, que vous 
connaissiez, qui ne cédait en rien aux autres, est mort. M. Ennery, homme sage, pieux et 
exemplaire, est mort. C'en est fait, Messieurs et mes frères, la maladie contagieuse nous a enlevé 
tous ces braves ouvriers ; Dieu les a retirés à lui. De huit qu'ils étaient, il n'en reste plus qu'un, M. 
Lejuge, qui, ayant été frappé de la peste, en est guéri et sert à présent les autres malades. O Sauveur 
Jésus! quelle perte et quelle affliction! C'est maintenant que nous avons grand besoin de nous 
résigner à toutes les volontés de Dieu ; car, autrement, que ferions-nous que nous lamenter et nous 
attrister inutilement de la perte de ces grands zélateurs de la gloire de Dieu ? Mais avec cette 
résignation, après avoir accordé quelques larmes au sentiment de cette séparation, nous nous 
élèverons à Dieu, nous le louerons et le bénirons de toutes ces pertes, puisqu'elles nous sont  
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arrivées par la disposition de sa très sainte volonté.”  
Pleurer est un soulagement pour la nature, mais ce n'est pas par des larmes qu'on prépare l'avenir 
; il fallait au plus tôt combler les vides faits par la mort. Sans doute la prudence demandait que 
personne ne fût envoyé à Gênes avant la fin de l'épidémie, mais c'était gagner du temps que de 
choisir les confrères destinés à remplacer les disparus et de les envoyer en Italie, où la 
Congrégation avait deux autres résidences, pour les familiariser plus vite avec la langue italienne. 
L'attente fut longue, car l'épidémie couva tout l'hiver ; il y eut même un cas chez les 
missionnaires au début de l'année 1658 (1). 
Au mois d'août, la maison était reconstituée, sous la direction de M. Jacques Pesnelle ; elle reprit 
ses  oeuvres, et déjà le séminaire interne recevait des postulants. Le souvenir de M. Blatiron et de 
ses compagnons tombés au champ d'honneur de la charité attisait le zèle des nouveaux-venus et les 
soutenait dans leurs fatigues. 
Plusieurs, avant d'être placés à Gênes, avaient partagé à Turin les travaux de M. Martin. Turin 
avait, en effet, sa résidence de missionnaires depuis l'année 1655. A la première proposition qui lui 
fut faite d'envoyer des prêtres dans cette ville, saint Vincent répondit par un refus. La demande 
émanait d'un ecclésiastique sans autorité, et la voix d'un simple particulier n'était pas, pour lui, cet 
appel de la Providence qu'il voulait entendre avant chaque fondation nouvelle (2). 
Vers la fin de l'année 1654, le marquis de Pianezze lui-même, premier ministre d'Etat de la Cour 
de Savoie, manifestait son désir d'avoir deux missionnaires. Cette lettre fut bientôt suivie d'une 
autre. Ce n'étaient plus deux prêtres, mais six, que l'on attendait. Ils desserviraient, à Turin, l'église 
du Saint-Sacrement. D'autres  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 164. 
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prêtres pourraient s'ajouter quand les ressources le permettraient, et ceux-là seraient employés aux 
missions. 
L'offre ne sourit pas à saint Vincent. L'office de chapelain ne rentrait pas dans le cadre des 
oeuvres de sa Compagnie, et, dans l'espèce, toutes les autres fonctions étaient exclues, au moins 
dans les commencements. Telle quelle, la proposition était donc inacceptable ; mais le premier 
ministre n'était pas de ces hommes qui restent immuables sur leurs premiers projets ; pourquoi ne 
pas s'expliquer avec lui ? 
M. Blatiron lui fut envoyé. Saint Vincent formulait ainsi ses instructions : “Je vous prie de... lui 
faire entendre la fin de notre Institut et comme nous ne pouvons pas prendre des fondations qu'à 
condition de faire des missions à la campagne, et, si l'occasion s'en présente, l'exercice de 
l'ordination, au cas que Nosseigneurs les prélats le veuillent, et qu'autrement nous ferions contre le 
dessein de Dieu sur nous ; mais..., si la chose se peut ajuster, en sorte que l'on puisse faire l'un sans 
omettre l'autre..., nous tâcherons de le faire... S'il se pouvait faire que, de ces six prêtres qu'il 
demande et pour lesquels il y a du fonds..., il y en eût trois d'appliqués aux missions de la 
campagne, tandis que les autres trois travailleraient dans la ville, nous ferions en cela ce que Notre-
Seigneur et lui demandent de nous. Vous le pourrez informer ensuite des ordinations et des 
séminaires et autres exercices de la Compagnie (1).” 
Le marquis de Pianezze accepta de bonne grâce les explications que lui donna M. Blatiron ; mais 
les comprit-il pleinement ? Il y a lieu d'en douter, car, le projet de contrat envoyé, quelque temps 
après, à Paris, n'était pas conforme, sur un point, aux usages de la Compagnie ; il y était dit que les 
six confrères demandés pour Turin prêcheraient et confesseraient en ville. Saint Vincent supplia le 
premier ministre de laisser les missionnaires  
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vivre dans la pratique de leurs règles. “Nous nous sommes entièrement dédiés au service des 
pauvres gens de la campagne et à procurer l'avancement spirituel de l'état ecclésiastique ; et pour 
n'être pas empêchés ni divertis de ces emplois par ces autres-là, qui attachent dans les villes, nous 
avons pour règle expresse de ne point prêcher ni confesser dans celles où il y aura évêché ou 
présidial, si ce n'est les ordinands et les autres ecclésiastiques ou séculiers qui feront les exercices 
spirituels dans nos maisons, d'autant qu'en ces villes considérables il se trouve ordinairement 
quantité de bons prédicateurs et de confesseurs et qu'à la campagne il y en a fort peu... Nous serons 
toujours disposés à rendre service au diocèse de Turin en la manière que notre règlement le permet : 
d'aller instruire les peuples des champs, de les entendre de confession générale, de les réconcilier 
entre eux, de terminer leurs différends et de mettre ordre que les pauvres soient assistés en leurs 
maladies, pour le corps et pour l'âme, par l'établissement de la confrérie de la Charité. Voilà, 
Monseigneur, nos exercices dans les missions et, après que cela est fait dans un village, nous 
passons à un autre pour en faire autant, le tout aux dépens de la fondation ; car nous nous sommes 
donnés à Dieu pour servir gratuitement le pauvre peuple. Une partie de nos prêtres est employée à 
cela, pendant que les autres sont appliqués, dans la ville, à la direction du séminaire, des ordinands 
et des exercitants, s'il y en a ; et ceux-ci vont en mission à leur tour pour donner moyen aux autres 
de se venir recueillir à la maison, où ils font aussi ce que ceux-là y faisaient. Je vous supplie très 
humblement d'avoir agréable que nous en usions de la sorte et de le faire agréer à ceux qui nous 
font avec vous l'honneur de nous appeler (1).” 
Cette lettre est du 4 mai 1655. Au mois d'octobre, tout était prêt pour recevoir les missionnaires. 
Ils par-  
 




- 191 - 
tirent au nombre de quatre prêtres ; un cinquième les rejoindra vers le milieu de l'année suivante. 
Avec un supérieur comme. M. Martin, enlevé à la paroisse de Sedan, dont, depuis un an, il était 
curé, la petite troupe ne pouvait que réussir. 
Saint Vincent conseilla de commencer modestement “par quelque petite mission”. “Cela vous 
semblera fâcheux, ajoutait-il (1), de commencer si chétivement, car, pour vous mettre dans l'estime, 
il faudrait, ce semble, un peu paraître par une mission entière et splendide qui étalât d'abord les 
fruits de l'esprit de la Compagnie. Dieu vous garde d'entrer dans ce désir! Celui qui convient à notre 
pauvreté et à l'esprit du christianisme, c'est de fuir ces ostentations pour nous cacher, c'est de 
chercher le. mépris et la confusion, comme Jésus-Christ a fait ; et alors, ayant cette ressemblance 
avec lui, il travaillera avec vous.” 
Les missionnaires imitèrent Jésus-Christ sur un autre point ; ils furent, comme lui, logés 
pauvrement et à l'étroit. La crise du logement sévissait à Turin comme à Rome, si l'on en juge par 
les difficultés qu'ils trouvèrent dans la recherche d'une maison d'habitation. Ils déménagèrent deux 
ou trois fois sans réussir à se caser convenablement. On leur offrit l'église du Saint-Sacrement (2) ; 
le marquis de Pianezze leur proposa de se transporter à Savigliano (3) ; il fit des démarches pour 
leur obtenir un palais mis à la disposition du Pape (4) ; un gentilhomme les pria d'accepter une 
petite église avec chambres (5) ; il fut encore question d'unir à la Compagnie l'abbaye de Saint-
Antoine (6) ; ce qui aurait amené la solution attendue. Tout échoua. 
Pendant ce temps, saint Vincent recommandait la confiance en la Providence. “Il faut avoir 
patience dans  
 
1. Saint Vincent de Paul, p. 471. 
2. Ibid., T. V, p.251, 638. 
3. Ibid., t. VI, p. 466, 480, 504, 542, 565.  
4. Ibid., t. VIII, p. 97. 
5. Ibid., p. 209. 
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le retardement d'une maison, écrivait-il à M. Martin le 27 août 1660 (1). Dieu vous la donnera 
quand il sera temps et lorsque vous aurez assez honoré la pauvreté de Notre-Seigneur, qui n'en avait 
point, ni seulement une pierre pour y poser sa tête. Notre famille de Rome a été dix-huit ou vingt 
ans logée à louage. Pourvu que la vôtre soit fidèle à ses emplois et à son règlement pour bien établir 
le royaume de Dieu et sa justice en soi et en autrui, rien ne lui manquera.” 
Rien ne lui manqua, pas même la calomnie. Des malveillants répandirent le bruit que les 
missionnaires avaient détourné le peuple du payement des tailles. Le Sénat, saisi de l'accusation, 
mit en délibération leur expulsion “comme perturbateurs du repos public”. Une enquête fut 
ordonnée ; elle établit leur innocence (2). L'épreuve leur servit, car elle fut, pour eux, une leçon de 
prudence. 
S'ils avaient eu besoin de se réhabiliter aux yeux du public, leurs missions auraient suffi. On les 
surnomma Padri santi. M. Martin fut communément appelé “l'apôtre du Piémont”. Sa parole était si 
chaude et si prenante que les plus opiniâtres se sentaient gagnés. Il ne recherchait ni les hautes 
considérations ni le beau langage. Le salut des âmes était son unique objectif. Et pour cela, il 
s'attachait à être compris : les expressions vulgaires, les barbarismes courants ne l'effrayaient pas 
quand cette façon de parler rendait sa parole plus intelligible ou plus pénétrante (3). 
En Italie, comme en France, le fruit des missions ne pouvait être durable que si les populations 
possédaient au milieu d'elles des prêtres de bon exemple et de grand zèle. Et comment former ces 
prêtres sinon par les séminaires ? Dès la première année de son séjour à Turin, M. Martin conçut le 
projet d'ajouter cette oeuvre à celle  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 402. 
2. Ibid., t. VI, p. 1, 26. 
3. Notice de M. Martin dans les Notices sur les prêtres, clercs et frères de la Congrégation de la Mission, 
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des missions. Saint Vincent l'approuvait sans le presser. Attendez, lui disait-il (1), “que la 
proposition vous en soit faite”. L'idée plut au marquis de Pianezze et à l'archevêque de Turin, mais 
les moyens d'exécution manquaient ; il fallait un logement, des meubles, des sujets (2). On comptait 
obtenir de Rome l'abbaye de Saint-Antoine, que les religieux ne voulaient pas abandonner (3). 
M. Martin ne résista pas à la fatigue que lui donnaient ses travaux. Heureuse fatigue, car elle 
nous vaut des lettres touchantes, qui nous permettent de mieux comprendre les trésors de tendresse 
que renfermait le coeur de saint Vincent. Ce bon père écrivait au frère cuisinier de la maison : 
“Continuez, je vous prie, vos soins et vos services charitables au bon Monsieur Martin dans les 
missions et ailleurs où il en aura plus de besoin, et ne laissez pas de lui faire des bouillons de 
chapons pour le nourrir et le soutenir en ses accablements, quand l'assistant le juge à propos, 
nonobstant que d'autres y trouvent à redire. Vous savez que la conservation de ce bon serviteur de 
Dieu est importante pour le service des âmes et très chère à la Compagnie (4).” 
Les bouillons de chapons du bon frère Gautier aidèrent M. Martin à se remettre de ses fatigues. 
Le vaillant missionnaire devait atteindre sa soixante-quatorzième année ; il mourut en 1693, après 
avoir occupé successivement les postes de supérieur à Turin, Rome, Gênes et Pérouse. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 594. 
2. Ibid., t. VI, p. 120, 588. 
3. Ibid., t. VIII, p. 57, 97. 
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CHAPITRE XXV  
 
 




Irlande, Ecosse, Hébrides et Orcades.   
 
Les ouvriers évangéliques envoyés de France en Italie travaillaient dans un pays de foi où la 
question religieuse ne se posait pas : il en était tout autrement de leurs confrères d'Hiberne et 
d'Ecosse. 
La Mission d'Hibernie remontait à l'année 1646. L'ignorance des catholiques de ce pays, le 
danger qu'ils couraient au milieu d'hérétiques portés au prosélytisme émurent le coeur du Pape 
Innocent X, et Vincent de Paul reçut de la Propagande, en février 1645, l'ordre d'y envoyer 
quelques prêtres (1). Le projet ne put se réaliser qu'à la fin de l'année suivante. Alors furent choisis 
cinq prêtres : Jean Bourdet, Gérald Brin, Edme Barry, François White et Dermot Duggan, auxquels 
furent adjoints un ou deux clercs : Philippe Le Vacher et peut-être Thaddée Lye (2) ; et deux frères 
coadjuteurs : Pierre Leclerc et Salomon Patriarche (3). En tout, huit ou neuf missionnaires, dont 
cinq Irlandais, trois Français et un frère originaire de l'île Jersey. 
Saint Vincent les réunit avant leur départ pour les embrasser et leur donner ses conseils. Il insista 
sur la nécessité de rester uni : “Soyez unis... et Dieu vous bénira ; mais que ce soit par la charité de 
Jésus-Christ... 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 505. 
2. Thaddée Lye alla certainement en Irlande avant 1650 mais on ne peut affirmer que son départ ait eu lieu 
tout au début de la Mission. 
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Toute union qui n'est point cimentée par le sang de ce divin Sauveur ne peut subsister. C'est... en 
Jésus-Christ, par Jésus-Christ et pour Jésus-Christ que vous devez être unis les uns avec les autres. 
L'esprit de Jésus-Christ est un esprit d'union et de paix ; comment pourriez-vous attirer les âmes à 
Jésus-Christ si vous n'étiez unis entre vous et avec lui-même ? Cela ne se pourrait pas. N'ayez donc 
qu'un même sentiment et une même volonté. Ce serait comme les chevaux qui..., attelés à une 
même charrue, tireraient les uns d'un côté, les autres d'un autre, et ainsi ils gâteraient et briseraient 
tout. Dieu vous appelle pour travailler en sa vigne ; allez-y, comme n'ayant en lui qu'un même 
coeur, qu'une même intention, et, par ce moyen, vous en rapporterez du fruit.” 
Union entr'eux ; union aussi avec le chef suprême de l'Eglise. Quelques conseils pratiques sur la 
conduite à tenir pendant le voyage et après clôturèrent le discours, puis à tous, agenouillés et 
recueillis, saint Vincent donna sa bénédiction (1). 
Les voyageurs attendirent, à Nantes, Jean Bourdet, qui ne se décidait pas à venir et trouva même 
des raisons pour rester en France (2). A son défaut, saint Vincent choisit, pour les conduire, Pierre 
Duchesne, dont on ne reçut aucune nouvelle pendant trois semaines ou davantage (3). 
Ils occupèrent utilement leurs loisirs par des visites aux malades des hôpitaux, le catéchisme aux 
pauvres, des instructions aux dames de la Charité des paroisses sur l'assistance des malheureux. 
Un navire hollandais devait les prendre à Saint-Nazaire. En attendant le départ, une mission fut 
donnée aux passagers, et l'un d'eux, un gentilhomme anglais, abjura l'hérésie. Ce fut leur première 
conquête. Le néo-converti était, trois jours après, victime d'un accident mortel ;  
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. I, sect. VIII, p. 145. 
2. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 104. 
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il manifesta jusqu'au dernier souffle son attachement à l'Eglise catholique. 
La traversée fut pénible et périlleuse : pénible par l'hostilité hargneuse de quelques hérétiques ; 
périlleuse par la violence des tempêtes, qui mit plusieurs fois les passagers à deux doigts du 
naufrage. 
Les missionnaires se partagèrent en deux groupes : l'un se mit à la disposition de l'archevêque de 
Cashel ; l'autre alla travailler dans le diocèse de Limerick. Ils commencèrent petitement : d'abord de 
simples catéchismes, puis des exhortations, enfin de véritables missions. Leur parole entraînait les 
foules. On accourait de loin ; on attendait son tour à côté du confessionnal, et l'attente se 
prolongeait souvent jusqu'au soir, parfois même des jours entiers. 
Dès qu'il connut le bien que faisaient autour d'eux les missionnaires, le nonce leur témoigna sa 
profonde satisfaction. Ce fut, pour eux, un puissant encouragement. 
La violence de la persécution arrêta trop tôt ces magnifiques manifestations de foi religieuse. Les 
prêtres, recherchés et traqués, durent fuir et se cacher. Plusieurs missionnaires rentrèrent en France 
au mois d'août de l'année 1648. Ils portaient deux lettres en latin, adressées à saint Vincent l'une par 
l'archevêque de Cashel, l'autre par l'évêque de Limerick. “Le départ de vos missionnaires, disait la 
première, me donne occasion de vous témoigner mes humbles reconnaissances... de ce que, par 
votre grande charité, vous avez daigné secourir... le petit troupeau que Dieu m'a commis, ce qui 
s'est fait en un temps où leurs services nous étaient très utiles, ou plutôt absolument nécessaires. Le 
peuple est maintenant plus porté à la dévotion, et sa ferveur s'accroît tous les jours. Malgré des 
difficultés sans nombre, ces bons prêtres, ces ouvriers infatigables ont glorieusement étendu le culte 
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pense et la leur. Je le prierai de vous conserver pour le bien et l'utilité de son Eglise.” 
D'autres missionnaires quittèrent bientôt le pays et il n'en resta plus que quatre, tous Irlandais, à 
savoir trois prêtres : M. Brin, M. Barry, un troisième dont nous ignorons le nom, et un clerc, 
Thaddée Lye. Les hérétiques, maîtres de la campagne, refoulèrent les catholiques dans les villes. 
Limerick regorgeait de pauvres villageois. Trois fléaux, la guerre, la famine et la peste, menaçaient 
la population d'une effrayante mortalité. L'évêque estima qu'une mission préparerait les âmes à 
toute éventualité et il invita les trois missionnaires à la donner avec lui. 
On était aux premiers jours de l'année 1650. La mission commença dans des conditions assez 
fâcheuses ; de mauvais prophètes annonçaient qu'on courait à un échec. Ils se trompaient. “Dieu, 
écrivait plus tard le prélat, s'est servi des faibles pour confondre les forts de ce monde.” 
Aucun des 20.000 communiants que comptait la ville ne manqua sa confession générale. 
Certains étaient animés d'un tel repentir qu'ils le manifestaient publiquement. Personne ne fut plus 
assidu aux exercices que les notables de la ville. Les autorités prirent des mesures sévères contre les 
scandales publics, les jurements et les blasphèmes. 
Abelly rapporte, à ce sujet, deux traits, dont nous n'oserions garantir l'authenticité. 
A Thurles, en plein marché, un boucher se permit de blasphémer le saint nom de Dieu devant un 
missionnaire. Une réprimande lui montra sa faute. Repentant, il répondit : “C'est vrai, j'ai péché, je 
mérite les fers, conduisez-moi vous-même à la prison.” “Non, non, pas cela, se récria un de ses 
parents, présent à la scène ; vous voulez donc déshonorer toute la famille!” Et ramassant des 
cailloux, il menaça le prêtre, qui encourageait le blasphémateur à persévérer dans son dessein. 
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mal inconnu arrêta son bras ; de sa bouche sortit une langue toute noire, qui resta pendante comme 
celle d'un chien. On pria pour lui, on eut recours à la vertu de l'eau bénite et la langue reprit sa 
position normale. 
A Rathkeale, en pleine rue, un blasphème retentit. Le coupable, un gentilhomme à cheval, 
répondit par un ricanement à l'ami qui lui conseilla de baiser la terre, et l'accabla de railleries quand 
il le vit s'agenouiller lui-même, malgré la boue, et appliquer ses lèvres sur le pavé. Sur le chemin 
qui le ramenait à sa demeure, il tomba de sa monture, roula sur le sol et se blessa. La leçon lui 
profita : il mit sa conscience en règle par une bonne confession générale et mena dans la suite une 
conduite exemplaire. 
L'évêque de Limerick était mieux placé que tout autre pour apprécier l'action bienfaisante des 
missionnaires. “Jamais de mémoire d'homme, écrivait-il, nous n'avons ouï dire qu'il se soit fait un si 
grand progrès en la foi et avancement que celui que nous remarquons avoir été fait, ces dernières 
années, par leur industrie, par leur piété et par leur assiduité.” 
Les curés qui avaient eu les missionnaires dans leurs paroisses se signalèrent, pendant la 
persécution de Cromwell, par leur courage et leur foi : aucun n'apostasia, aucun n'abandonna ses 
ouailles ; tous furent condamnés ou à la mort ou au bannissement. 
Parmi les ecclésiastiques venus chez eux à Limerick pour une retraite de quelques jours, les 
missionnaires en avaient remarqué un d'une piété angélique, animé d'une dévotion toute particulière 
à la passion du Sauveur et désireux de la reproduire en sa personne. Ses prières furent exaucées. 
Une nuit, alors qu'il administrait les sacrements à un malade, il fut reconnu et massacré par des 
soldats hérétiques. Un missionnaire avait entendu sa confession annuelle, le jour précédent, dans 
une cabane, au pied d'une montagne. 
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annonçait à Paris sa résolution et celle de ses trois confrères de tenir bon au milieu des dangers. 
Saint Vincent l'en félicita. “Puisque, lui répondit-il, ces autres Messieurs qui sont avec vous sont 
dans la même disposition de demeurer, quelque danger qu'il y ait de guerre et de contagion, nous 
estimons qu'il les faut laisser. Que savons-nous ce que Dieu en veut faire ? Certainement, il ne leur 
donne pas en vain une résolution si sainte. Mon Dieu, que vos jugements sont inscrutables! Voilà 
qu'au bout d'une mission des plus fructueuses et peut-être des plus nécessaires que nous ayons 
encore vues, vous arrêtez, comme il semble, le cours de vos miséricordes sur cette ville pénitente 
pour appesantir votre main sur elle, ajoutant au malheur de la guerre le fléau de la maladie! Mais 
c'est pour moissonner les âmes bien disposées et assembler le bon grain en vos greniers éternels. 
Nous adorons vos conduites, Seigneur! ” 
8.000 personnes tombèrent à Limerick, victimes de la contagion. Le frère de l'évêque fut de ce 
nombre ; il avait pris son mal dans l'exercice de la charité. Les malades souffraient avec résignation 
et mouraient avec calme. Le prélat admirait leurs dispositions ; il disait en pleurant : “Hélas! quand 
bien même M. Vincent n'aurait jamais fait pour la gloire de Dieu que le bien qu'il a fait à ces 
pauvres gens, il se doit estimer heureux.” La série des calamités n'était pas close. Limerick connut 
les horreurs du siège et de l'envahissement. Il y eut des martyrs ; parmi eux, le maire de la ville, 
Thomas Strich. Ce grand chrétien avait inauguré ses fonctions par une retraite chez les 
missionnaires. Le jour où lui furent remises les clefs de la cité, il les porta en grande pompe dans 
l'église, précédé des notables, et les déposa entre les mains de la Sainte Vierge. Au retour, dans une 
harangue toute vibrante de foi, il recommanda une fidélité inviolable à Dieu, à l'Eglise et au roi, 
jusqu'au sacrifice de la vie, s'il le fallait.  
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il fut saisi avec trois autres notables de la ville. Tous quatre avaient autrefois fait ensemble une 
retraite chez les missionnaires ; ils allaient maintenant se retrouver ensemble devant la mort. Ils 
revêtirent leurs plus beaux habits pour aller au lieu du supplice et, en quelques paroles émouvantes, 
qui tirèrent les larmes des yeux, ils déclarèrent donner leur vie pour la confession et la défense de la 
religion catholique. 
Thaddée Lye, encore simple clerc, fut massacré sous les yeux de sa mère. Les bourreaux lui 
coupèrent les pieds et les mains, puis lui écrasèrent la tête (1). M. Brin et M. Barry purent se sauver 
en 1652 à la faveur d'un déguisement et traverser la mer. La duchesse d'Aiguillon voulut couvrir 
une partie des frais de leur voyage. Le troisième prêtre réussit à se cacher ; il termina 
“glorieusement sa vie, écrit Abelly, parmi les travaux des missions.” 
Le séjour des missionnaires en Hibernie n'avait duré que six ans. On évalue à 80.000 le nombre 
total des confessions générales entendues par eux. M. Brin proposa d'écrire l'histoire de la Mission. 
Saint Vincent lui répondit : “Il suffit que Dieu connaisse le bien qui s'y est fait ; la petite 
Compagnie doit avoir pour pratique d'honorer la vie cachée de Jésus-Christ. Mettons notre 
confiance dans les martyrs ; leur sang sera la semence d'où sortiront de nouveaux chrétiens (2).” 
L'abandon de l'Hibernie n'entraîna pas celui des îles Hébrides et de l'Ecosse, où trois 
missionnaires étaient arrivés l'année précédente (3). M. Dermot Duggan et ses  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 343. Il est étonnant que, dans les pages pourtant très détaillées qu'il 
consacre à la Mission d'Hibernie, Abelly ne dise rien du martyre de Thaddée Lye et n'écrive même pas 
son nom. 
2. ABELLY, op. cit., l. II, chap. I, sect. VIII, p. 146 et suiv. 
3. Saint Vincent  avait proposé à la Propagande, le 7 octobre 1650, les noms de Dermot Duggan et François 
White. (Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 92.) M. White ne partit certainement pas en 1651 car, le 19 janvier 
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deux compagnons, partis de Paris en 1651 sous le déguisement de marchands, rencontrèrent en 
Hollande un seigneur écossais nouvellement converti, du nom de Glengarry. Dès leur 
débarquement en Ecosse, leur présence fut signalée par un prêtre apostat devenu ministre. 
Le délateur, rapporte Abelly, ne tarda pas à subir le châtiment qu'il méritait : pris de douleurs 
violentes en tous ses membres, il fut presque entièrement privé de l'usage de la vue et de l'ouïe. La 
souffrance le ramena dans le bon chemin ; il alla trouver M. Duggan et abjura entre ses mains. 
Les missionnaires suivirent M. de Glengarry dans sa famille. Ils y trouvèrent son père, bon 
vieillard de 90 ans, miné par une maladie mortelle, joignirent leurs instances à celles du fils pour 
l'amener à quitter l'hérésie et eurent la consolation de réussir. Plusieurs domestiques et quelques 
amis se laissèrent également gagner. 
Ce premier travail accompli, M. Duggan et ses compagnons se séparèrent. Ceux-ci s'enfoncèrent 
dans le pays montagneux d'Ecosse, tandis que le premier, remontant vers le nord, passait dans les 
îles Hébrides (1). Ils furent tout heureux, l'année suivante, de voir venir à eux de France deux autres 
missionnaires : Thomas Lumsden et François White (2). 
Sur les terres montagneuses des îles Hébrides, froides et arides, vivait, en dehors de toute 
pratique religieuse, une population ignorante et délaissée, composée en grande partie d'hérétiques, 
qui n'avaient même pas reçu le baptême. Les conditions d'existence y étaient très dures, moins pour 
les habitants que pour les missionnaires, habitués à plus de confortable. “Nous passons quelquefois 
des jours entiers sans manger, écrivait l'un d'eux: particulièrement quand il nous faut franchir des 
montagnes désertes et inhabitées.” 
 
1. Abelly parle de trois missionnaires (op. cit., l. II, chap. I, sect. XI, p. 201) et pourtant une lettre de M. 
Duggan (Ibid., p. 202) semble limiter leur nombre à deux. 
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Ils ne faisaient d'ordinaire qu'un repas par jour ; et quel repas! Du fromage ou du beurre salé sur 
du pain d'orge ou d'avoine. La viande était rare : il s'en trouvait bien chez les gentilshommes en 
certains lieux éloignés de la mer, mais si sale que le coeur se soulevait à sa vue. Elle traînait à terre 
sur le peu de paille qui servait “de table et de siège, de nappe et de serviette, de plat et d'assiette”. 
Pas de boucherie dans le pays : la viande ne se vendait pas en détail ; quiconque en voulait devait 
acheter un boeuf ou un mouton tout entier. Les missionnaires ne pouvaient se payer ce luxe, étant 
continuellement sur les chemins pour les devoirs de leur ministère. 
Quant au poisson, il ne fallait pas y songer ; l'art de la pêche n'était pas encore connu parmi ces 
populations  paresseuses et peu industrieuses.  
A côté de ces inconvénients, qui mettaient à l'épreuve  leur esprit de mortification, les 
missionnaires trouvaient dans l'âme naturellement religieuse des habitants un terrain propice pour 
les conversions. Ils n'avaient guère à craindre, d'ailleurs, d'action contraire à la leur, car presque 
tous les ministres avaient fui ces îles depuis longtemps à cause du peu de bien-être qu'on y trouvait. 
De là, depuis un siècle, un grand nombre de personnes non baptisées ; de là, une ignorance telle que 
les habitants ne savaient pas à quelle religion ils appartenaient et ne se doutaient pas que le 
concubinage fût un mal ; de là, l'abandon presque complet de toute pratique religieuse. 
Dans ses expéditions, M. Duggan amenait avec lui deux hommes : l'un conduisait la barque pour 
passer d'une île à l'autre et, sur terre, portait les ornements et les hardes.; l'autre, plus instruit, 
enseignait les prières et servait la messe. 
Les foules allaient vers les missionnaires comme vers des sauveurs. Dans les seules îles d'Eigg et 
de Canna, M. Duggan convertit, de 1651 à 1652, de huit à neuf cents personnes. l'île de Uist, qui ne 
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lique avant 1651, en possédait près de 1.200 en 1654. L'un des deux seigneurs à qui elle 
appartenait, M. Clanranald, entraîna dans sa conversion sa femme, son fils, sa famille et tous ses 
sujets, sauf deux. 
Le passage du prêtre dans l'île de Skye fut tout aussi consolant. 
Les habitants des contrées de Moidart, Arisaig, Morar, Knoidart, Glen Garry et de l'île Barra 
avaient tous abandonné l'hérésie, ou n'attendaient que l'arrivée du missionnaire pour rétracter leurs 
erreurs. “C'était assez de bien apprendre à un enfant de chaque village le Pater, l'Ave, le Credo, 
écrivait M. Duggan après une visite à l'île Barra, et, à deux ou trois jours de là, tout le village le 
savait, les grands aussi bien que les petits.”  
A la fin de sa vie, M. Duggan se promettait de pénétrer dans l'île Pabbay, lieu “terrible et 
étrange”. La permission du gouverneur était obtenue, la date du départ fixée, un de ses confrères 
était invité à l'accompagner. “Méprisant les dangers et la mort même, lui écrivait-il de l'île de Uist 
le 3 mai 1657, nous partirons avec la grâce de Dieu, à la volonté duquel je me remets.”  
Le vaillant missionnaire comptait sans la maladie ; douze jours après, il n'était plus. Son corps 
fut inhumé au lieu de sa mort. Une chapelle rappelle son souvenir et porte encore son nom (1). 
De son côté, M. Lumsden parcourait les îles Orcades et les comtés de Moray, Ross, Sutherland 
et Caithness, au nord de l'Ecosse, avec un zèle que récompensaient tous les jours des retours 
d'hérétiques à la vraie foi. 
Le jour de Pâques de l'année 1654, à la messe qui fut dite dans la maison d'un seigneur, il donna 
la communion à cinquante personnes, parmi lesquelles vingt néo-convertis. “Le bon succès de nos 
missions, écrivait-il quelques jours après, donne une grande jalousie aux ministres ;  
 
1. Les relations de saint Vincent de Paul avec l'Irlande, par Patrice BOYLE, dans les Annales de la 
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ils manquent plutôt de puissance que de volonté de nous sacrifier à leur passion... Nous nous 
confions en la bonté de Dieu, qui sera toujours, s'il lui plaît, notre protecteur.” 
M. Lumsden avait l'habitude d'attendre quelque temps, après la confession générale, pour 
admettre à la communion. Dans l'intervalle, il instruisait, attisait le désir, échauffait le coeur, 
purifiait l'âme par une seconde confession. 
Dieu, à l'entendre, multipliait les prodiges sur ses pas. L'eau bénite opérait des merveilles ; le 
baptême redonnait la paix à ceux que troublaient des fantômes ou des esprits malins. Cinq fidèles 
en état de péché mortel ne purent rentrer la langue après avoir reçu le pain eucharistique; l'hostie 
enlevée, trois d'entr'eux se retrouvèrent dans leur état normal et, après une bonne confession, purent 
communier sans difficulté. 
M. White exerça son ministère dans les Highlands. En lui se retrouvait le zèle de M. Lumsden 
pour affermir les catholiques et convertir les hérétiques. Les travaux, les fatigues, les privations, les 
dangers étaient, les mêmes. Les pêcheurs avaient grande confiance en la vertu de ses prières. Quand 
la pêche était infructueuse, c'est vers lui qu'ils se tournaient. Un jour, après qu'il eut jeté de l'eau 
bénite sur la mer et invoqué le Très-Haut, le beau temps revint et les filets se remplirent. 
Les ministres finirent par obtenir de Cromwell un édit enjoignant à tous les juges et magistrats 
d'Ecosse de rechercher les prêtres, de les emprisonner et d'appliquer impitoyablement les lois 
portées contre eux. 
M. Lumsden, que le ministre de Bredonique poursuivait d'une haine farouche, se tint longtemps 
caché. Son confrère, M. White, surpris dans le château du marquis de Huntley, au mois de février 
de l'année 1655, en compagnie d'un jésuite et d'un autre ecclésiastique, fut enfermé dans la prison 
d'Aberdeen. Saint Vincent s'émut à cette nouvelle : “Voilà, dit-il à sa communauté (1), voilà, 
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ce bon missionnaire dans la voie du martyre... Pour moi, j'avoue que, selon la nature, j'en suis très 
affligé, et la douleur m'en est très sensible ; mais, selon l'esprit, j'estime que nous devons en bénir 
Dieu comme d'une grâce toute particulière.” 
M. White fut relâché après une captivité de cinq à six mois. On ne put établir qu'il avait célébré 
la messe, ou fait quelque fonction de son ministère. Le témoin qui l'avait dénoncé hésita, se 
contredit, puis retira son accusation. En ouvrant à M. White les portes de la prison, le magistrat lui 
dit d'un ton comminatoire : “Pour cette fois, nous vous rendons à la liberté ; mais, si l'on vous 
surprend à prêcher, instruire, baptiser ou administrer d'autres sacrements, vous serez pendu sans 
autre forme de procès (1).” 
La menace de la potence n'effraya pas M. White, bien qu'elle le rendit plus prudent. Il reprit ses 
courses apostoliques dans les montagnes avec un courage d'autant plus méritoire qu'il se sentait 
plus surveillé et plus exposé. Il mourut en 1679 et, avec lui, finit la Mission d'Ecosse. Plusieurs 
rapports officiels à la Propagande font de son zèle apostolique le plus grand éloge. On vénéra 
longtemps son portrait au château d'Invergarry, dans une chambre qui portait son nom (2). 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, Chap. I, sect. XI, p. 200 et suiv. 
2. Patrice BOYLE, op. cit., p. 355. Signalons en terminant le beau livre de M. BOYLE, St Vincent de Paul 








LA CONGREGATION DE LA MISSION EN POLOGNE 
 
Départ et arrivée du premier groupe de missionnaires ; la peste à Cracovie et à Varsovie ;  
mort de M. Lambert ; départ et voyage de M. Ozenne ; les libéralités de la reine ; missions ;  
renforts ; invasion de la Pologne ; épreuves et maladies ;  mort de M. Ozenne ; la paix. 
 
L'année 1651 vit commencer à la fois deux Missions : celles d'Ecosse et de Pologne, celle-ci, 
désirée et demandée par la reine Louise-Marie de Gonzague, eut, à ses premiers débuts, deux 
prêtres : Lambert aux Couteaux et Guillaume Desdames ; deux clercs : Nicolas Guillot et Casimir 
Zelazewski; un frère coadjuteur : Jacques Posny (1). 
Le supérieur, M. Lambert, était encore dans la force de l'âge ; ses 45 ans laissaient espérer qu'il 
fournirait une longue carrière. Ce ne fut pas sans hésitation que saint Vincent consentit à se séparer 
de celui qu'il regardait comme son oeil et son bras (2). Il ne pouvait mieux choisir pour jeter les 
fondements d'une Mission dont les commencements s'annonçaient comme particulièrement 
difficiles. 
On était dans la première quinzaine de novembre quand le groupe des cinq missionnaires parvint 
à destination. La reine leur procura un logement près de son palais et leur acheta une petite maison 
et un jardin près de l'église Sainte-Croix (3). Elle se proposait de plus de les établir au diocèse de 
Vilna sur une de ses terres, pour la 
  
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 360. 
2. Ibid., t. III, p. 158. 
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direction d'un séminaire où se formerait le futur clergé de Pologne (1). Ce projet échoua devant 
l'opposition d'une communauté religieuse puissante, qui soupçonnait, dans les nouveaux venus, vu 
les protecteurs sur lesquels ils s'appuyaient, quelque tendance au jansénisme (2). Il fallut chercher 
autre chose. La pensée de leur confier le service d'une église allemande retint un moment l'attention 
; on y renonça après quelques jours de réflexion. 
La reine attendit alors que vint à vaquer, pour le leur donner, un bénéfice ecclésiastique à la 
collation du roi. L'occasion ne pouvait tarder et elle ne tarda pas, puisque, dès 1652, M. Lambert 
accepta, au nom de la Congrégation, sous condition de pouvoir, avec le temps, y établir ses oeuvres, 
la cure de Sokolka, petit village du Palatinat de Grodno en Lithuanie. M. Desdames s'y fixa (3). Son 
supérieur et M. Guillot préférèrent un autre champ d'action. On les vit, six mois durant, se 
prodiguer, à Cracovie, au milieu des pestiférés, noblement dédaigneux de leur propre vie (4). 
M. Lambert tomba. Son état de santé lui commandait un long repos. A la nouvelle que le terrible 
fléau s'était abattu sur la ville de Varsovie, il ramassa ses forces et partit. La reine voulut qu'il fût 
logé dans la résidence royale et dans la propre chambre du roi. “Je reçois tous les jours de ses 
nouvelles, écrivait-elle à saint Vincent (5), et tous les jours je lui recommande de ne s'exposer pas 
au péril. Il a auprès de lui tout ce qui est nécessaire pour me venir retrouver aussitôt que l'ordre qu'il 
met aux choses sera établi et je l'exhorte à se dépêcher pour se rendre an plus tôt auprès de moi.” 
Se dépêcher, comment M. Lambert l'aurait-il pu ? On ne connaissait pas à Varsovie de service 
sanitaire ; il fallait tout créer. “Tous les habitants qui ont pu s'en- 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 272. 
2. Ibid., t. IV, p 405 ; Mémoires, p. 10. 
3. Mémoires, p. 12.  
4. Ibid., p. 10. 
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fuir ont abandonné la ville, lisons-nous dans une lettre de saint Vincent (1)... Il n'y a presque aucun 
ordre, mais, au contraire, un désarroi étrange... Personne n'y enterre les morts ; on les laisse dans les 
rues, où les chiens les mangent. Dès que quelqu'un est frappé de cette maladie dans une maison, les 
antres le mettent dans la rue, où il faut qu'il meure, car personne ne lui porte rien à manger. Les 
pauvres artisans, les pauvres serviteurs et servantes, les pauvres veuves et orphelins sont 
entièrement abandonnés ; ils ne trouvent ni à travailler, ni à qui demander du pain, parce que tous 
les riches s'en sont fuis.” 
M. Lambert dégagea les rues et les maisons des cadavres qui les encombraient, érigea des 
hôpitaux pour les contagieux, réunit les indigents dans des hospices spéciaux, organisa la 
distribution des secours et des remèdes. 
Quand sa présence à Varsovie fut moins nécessaire, la reine le rappela, estimant que M. Guillot 
pourrait continuer l'oeuvre commencée. La guerre semblait imminente. Charles-Gustave, roi de 
Suède, hâtait ses préparatifs de combat. Les Cosaques de l'Ukraine, révoltés contre les seigneurs, 
s'étaient mis sous la protection d'Alexis, tsar des Moscovites, qui rassemblait une grande armée sur 
les frontières de Lithuanie. Le roi Casimir marcha contre lui. La reine le suivit jusqu'à Grodno, où 
elle s'arrêta. M. Lambert l'accompagnait, Tous deux virent l'archevêque de Vilna ; la question du 
séminaire fut de nouveau agitée ; inutilement encore ; le projet devait attendre trente ans avant de 
devenir réalité. 
Six lieues seulement séparaient Grodno de Sokolka, où résidait M. Desdames ; M. Lambert se 
rendit dans cette dernière localité, y tomba malade et, après trois jours de souffrances, expira, le 31 
janvier 1653, dans les sentiments d'une vive piété. Son corps, inhumé dans l'église du village, 
devant le maître-autel, fut transporté, en 1686, dans le caveau de l'église Sainte-Croix, à Varsovie. 
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Louise-Marie de Gonzague ressentit vivement cette perte. Elle écrivit de sa main à saint Vincent 
une longue lettre, que terminaient les mots : “Si vous ne m'envoyez un second M. Lambert, je ne 
sais plus que faire.” 
Envoyer un second M. Lambert n'était guère possible. “Il est difficile, disait M. Fleury, 
confesseur de la reine, de trouver un prêtre plus accompli et plus propre pour l'ouvrage de Dieu. Il 
peut être nommé : Dilectus Deo et hominibus, cujus memoria in benedictione est. Il cherchait 
uniquement Dieu ; jamais personne, en si peu de temps, ne s'était tant avancé dans les bonnes 
grâces et dans l'estime du roi et de la reine que ce cher défunt, ni personne n'a eu jamais une estime 
plus universelle; c'est que, partout où il a passé, il a répandu une grande odeur de ses vertus (1).” 
Le vide était grand ; saint Vincent se demanda qui pourrait bien le combler ; son choix se porta 
sur le supérieur de l'établissement de Troyes. M. Ozenne, ainsi s'appelait l'élu, quitta Paris, le 9 août 
1653, avec son confrère Nicolas Duperroy, clerc, quelques religieuses des Visitations d'Annecy et 
de Troyes, qui devaient former le premier noyau du futur monastère de Varsovie, et M. de 
Monthoux, leur directeur. Ils s'embarquèrent à Dieppe, le 20, sur un vaisseau de Hambourg (2). 
Ils venaient à peine de quitter le port qu'un corsaire anglais se jeta sur le navire et le captura. Les 
passagers, dépouillés de tout, même de leurs hardes et de leurs provisions, furent conduits à 
Douvres. Il s'écoula deux longues semaines avant d'y arriver. Décrire ce qu'ils souffrirent 
physiquement et moralement serait impossible. Les hommes et les éléments semblaient conjurés 
 
1. Mémoires, t. I, p. 12 et suiv. : Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 561-562. 
2. Les Mémoires sont, sur ce point (p. 15), en contradiction avec la notice de la Mère Anne-Françoise de Pra 
(Année Sainte des religieuses de la Visitation Sainte-Marie, t. V, p. 104) ; ils prétendent que les 
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contre eux. Il s'en fallut de peu que le navire, violemment ballotté par une mer en furie, ne coulât au 
fond des eaux. Un autre jour, il faillit devenir la proie des flammes. Les religieuses, confinées dans 
un petit réduit, cherchaient leur consolation dans la prière. De temps à autre, un pirate entrait ; 
c'était pour demander de l'argent. 
L'épreuve ne prit pas fin avec l'arrivée à Douvres. On les y retint six semaines. Pendant ce 
temps, le Parlement, puis le Conseil de l'Amirauté délibérèrent pour savoir si le navire était de 
bonne prise. Le Parlement se prononça pour la négative ; l'Amirauté, pour l'affirmative. Les 
religieuses de la Visitation, charitablement secourues par des dames anglaises, firent de leur maison 
un monastère. De toutes leurs privations, les plus pénibles furent celles de la sainte messe et de la 
sainte communion. Leur ingénieuse piété trouva une compensation, Leur supérieure, la Mère Anne-
Françoise de Pra, établit une adoration perpétuelle devant l'image du saint Enfant Jésus, aux pieds 
duquel chaque religieuse allait tour à tour se prosterner. 
Bien qu'il restât encore quelques difficultés à résoudre après la décision de l'Amirauté, les 
prisonniers, désormais libres de leurs personnes, décidèrent de se retirer à Calais, pour prendre de 
là, par terre ou par mer, la route de Varsovie. Ils débarquèrent, le 5 octobre, sur le sol de la patrie 
(1). 
La saison était mauvaise. Saint Vincent conseillait de différer le départ. M. Ozenne et son 
compagnon, impatients de rejoindre leur poste, partirent sans attendre les religieuses de la 
Visitation, que la maladie, conséquence des fatigues éprouvées, retenait à Calais. Ils arrivèrent au 
terme de leur voyage vers la mi-janvier 1654, un an après la mort de M. Lambert. 
La peste sévissait encore à Varsovie. M. Ozenne s'y fixa pour continuer la lutte contre le fléau. 
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Louise-Marie de Gonzague donna au nouveau supérieur des marques de sa bienveillance. Elle 
obtint du curé de Sainte-Croix, à Varsovie, la résignation de ce bénéfice en faveur de M. Ozenne et, 
à la fin de l'année, l'union de la cure à la Compagnie. 
A sa demande, le prince évêque Czartoryski accorda aux missionnaires toute liberté d'exercer le 
saint ministère et au supérieur général le droit de présenter à la cure, à condition que fussent 
remplies les obligations paroissiales.  
Elle agrandit le jardin qui entourait l'église et, par diverses donations, contribua généreusement à 
constituer un fonds pour l'entretien de la communauté.  
M. Desdames se morfondait dans son petit village de Lithuanie, loin de ses confrères. Il vint 
vivre avec eux à Sainte-Croix, et la cure de Sokolka passa en d'autres mains. 
La Congrégation détenait un autre bénéfice depuis le 3 mai 1654, celui de Skuly. C'est dans cette 
localité qu'eut lieu, du 25 octobre au 1er novembre, la première mission donnée en Pologne. M. 
Desdames la dirigeait. M. Zelazewski en fut le seul prédicateur, parce que seul il pouvait s'exprimer 
en polonais. Leur zèle reçut sa récompense. A quelques exceptions près, tous ceux qui menaient 
une vie scandaleuse se retirèrent du vice et purifièrent leur conscience par une bonne confession 
générale. Les bienfaits de la mission rejaillirent sur les villages des alentours, car on accourait des 
environs pour suivre les exercices (1). 
Tout semblait marcher à souhait. L'évêque de Posen parlait d'envoyer ses ordinands à Sainte-
Croix pour une retraite préparatoire aux ordres ; la reine pensait à la fondation d'un séminaire ; de 
Saint-Lazare étaient venus trois jeunes clercs, choisis parmi les meilleurs, MM. Simon, Eveillard et 
Durand, ainsi qu'un frère coadjuteur. M. Guil- 
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lot, il est vrai, était rentré en France à la suite d'une crise de découragement ; mais, sa faute 
reconnue, il avait refait presque aussitôt le même voyage en sens inverse. 
Les nouveaux venus étudiaient avec ardeur la langue polonaise. Les offices de la paroisse 
attiraient les fidèles, tout ravis du bon ordre qu'ils voyaient. Par ses lettres, saint Vincent maintenait 
en vigueur les règles et les usages de la Compagnie. M. Ozenne, entraîné par l'exemple des autres 
communautés et fort de l'assentiment de ses confrères, dont il avait pris l'avis, avait cru agir 
sagement en acceptant des invitations à des banquets ; de Paris lui arriva une longue lettre de 
blâme, qui lui enleva toute envie de recommencer (1). 
Les travaux des missionnaires portaient leurs fruits. Une mission donnée à Sainte-Croix fut 
suivie du baptême d'une juive et de l'abjuration de deux luthériennes. Des dames de Vilna 
demandèrent à M. Ozenne l'érection d'une confrérie de la Charité. Le prince Wielopolski offrit une 
maison sur ses terres, près de Dantzig, comme centre de missions (2). L'avenir s'annonçait plein de 
promesses, mais à condition d'augmenter en nombre. 
Au mois d'août de l'année 1655, saint Vincent envoyait une nouvelle colonie, composée de deux 
frères coadjuteurs et de trois Filles de la Charité. M. Berthe la conduisait. Il avait reçu mission 
d'aller étudier sur place la situation des deux communautés et les perspectives de développement. 
La petite troupe était sur le point de s'embarquer à Rouen quand arriva l'ordre de rentrer à Paris. De 
Pologne étaient venues de fâcheuses nouvelles (3). 
Tandis que les Moscovites, appelés par les paysans de l'Ukraine, entraient en Lithuanie, Charles-
Gustave, roi de Suède, déclarait la guerre au roi Casimir et s'avançait dans la direction de Varsovie 
à la tête d'une armée 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 344 et suiv. 
2. Mémoires, p. 20. 
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formidable. Saint Vincent, tremblant pour les communautés françaises menacées, écrivit aussitôt au 
résident de France en Suède pour implorer la protection du roi Charles-Gustave en leur faveur. 
A l'approche des Suédois, M. Ozenne, les Filles de la Charité et les religieuses de la Visitation 
suivirent la Cour en Silésie ; MM. Guillot, Simon, Eveillard et Durand reçurent l'ordre de repartir 
en France ; seuls MM. Desdames et Duperroy restèrent à Varsovie ; nous ne parlons pas de M. 
Zelazewski et du frère Posny, qui n'étaient plus de la famille (1). 
Plus la situation devenait grave et plus la reine levait les yeux vers le ciel. Elle “nous 
recommande par toutes ses lettres, disait saint Vincent à la communauté de Saint-Lazare (2), de 
prier Dieu pour ce pauvre royaume, qui a grand besoin d'être assisté, afin que Dieu le regarde d'un 
oeil de pitié, étant attaqué de toutes parts ”. 
Ce que l'on craignait arriva : les Suédois entrèrent à Varsovie. C'était le 30 août 1655. Chassés à 
leur tour, ils revinrent l'année suivante et se vengèrent, par leurs cruautés, de leurs précédentes 
défaites. Tout fut pillé, les édifices sacrés comme les édifices profanes. L'église et le presbytère de 
Sainte-Croix n'échappèrent pas au désastre. M. Duperroy s'étant permis de protester, les soldats se 
jetèrent sur lui, le rouèrent de coups et le laissèrent pour mort. Il dut la vie, dit-on, aux femmes 
charitables du quartier, qui accoururent, aussitôt les pillards partis, pour lui prodiguer leurs soins.(3) 
Ces nouvelles remplissaient l'âme de saint Vincent d'affliction et de fierté : d'affliction, car 
comment n'aurait-il pas pleuré sur les ruines accumulées ! de fierté, car le courage de ses confrères 
ne manquait pas de beauté. “Ah ! Messieurs, disait-il aux siens (4), que bienheureux sont ceux qui 
emploient tous les moments de leur vie 
 
1. Mémoires, p. 21. 
2. ABELLY, op. cit., I. II, chap. I, sect. X, p. 196. 
3. Mémoires, p. 35 ; Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 79 en note. 
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au service de Dieu et qui s'offrent à lui de la bonne manière ! Quelle consolation pensez-vous qu'ils 
en recevront à la fin de leur vie ? Voilà ces messieurs Desdames et Duperroy, par exemple, qui sont 
à Varsovie, qu'ont-ils fait ? C'est que ni les canons, ni le feu, ni le pillage, ni la peste, ni toutes les 
autres incommodités et hasards où ils étaient, ne leur ont fait quitter, ni abandonner leur poste, ni le 
lieu où la divine Providence les avait mis, aimant mieux exposer ainsi leur vie que manquer à 
l'exercice de cette belle vertu de miséricorde.” 
Aux canons et à la peste s'ajoutèrent la calomnie et la maladie ; la calomnie s'attaqua 
traîtreusement à M. Desdames, la maladie eut raison de M. Duperroy. Le premier eut à répondre 
devant l'évêque de Posnanie d'une accusation infamante, dont il fut reconnu innocent (1). Le 
second, atteint d'un abcès à l'estomac, dut, à son grand regret, quitter Varsovie. Transporté à 
Oppeln, où se trouvait M. Ozenne, il y trouva les soins empressés des Filles de la Charité et aussi 
ceux d'un chirurgien, qui traita par le feu, selon l'usage du temps, plusieurs côtes cariées (2). Le 
patient, convaincu qu'il ne relèverait jamais complètement de son mal, demanda son retour en 
France et attendit de se mieux porter pour accomplir le voyage. Les forces revinrent et, avec elles, 
s'évanouit le désir de quitter la Pologne (3). 
M. Desdames restait seul à Varsovie ; il estimait que sa place était près de ses paroissiens, et les 
instances de la reine elle-même ne purent le résoudre à s'éloigner (4). Cependant le danger était 
grand. Le 6 juillet 1657 au matin, pressentant que les Suédois forceraient, ce jour-là, les portes de la 
ville, il eut l'heureuse inspiration de se réfugier à Connart. Cette fuite le sauva. Midi allait sonner 
quand les ennemis parurent. Ce ne fut plus que carnage et pillage. Les Récollets perdirent trois de 
leurs Pères. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 277. 
2. Ibid., t. XI, p. 408, 410. 
3. Mémoires, p. 36-37.  
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L'ère des épreuves n'était pas close. L'évêque de Cracovie refusa d'autoriser la fondation d'un 
établissement en cette ville, où un seigneur polonais, M. Falibowski, offrait une maison et un jardin 
(1). 
Au mois de juillet de l'année 1658, M. Ozenne sentit de violentes douleurs dans les jambes. Le 9 
août, une forte fièvre se déclarait et enfin, le 14, veille de l'Assomption, la mort l'enlevait à la 
Mission de Pologne dans sa 46e année. Ses restes, déposés au cimetière de la paroisse, iront plus 
tard rejoindre ceux de M. Lambert au caveau de l'église Sainte-Croix (2). Son oraison funèbre tient 
en une ligne et cette ligne est de saint Vincent : “Il a toujours fui le mal et fait le bien avec 
beaucoup d'application et de fruit ”.(3) 
MM. Desdames et Duperroy restaient seuls, avec, comme collaborateur, un prêtre polonais, qui 
se sentait de l'attrait pour les oeuvres de la Compagnie. Ils reprirent les missions dans les 
campagnes (4). 
Paris ne pouvait songer à leur venir en aide tant que dureraient les troubles et le mouvement des 
armées. La paix, si longtemps attendue, fut enfin signée à Oliva le 13 mai 1660. Dès qu'on l'apprit à 
Saint-Lazare, un appel fut adressé aux bonnes volontés ; quatre missionnaires et trois Filles de la 
Charité furent choisis parmi ceux qui se présentèrent. Ils n'étaient pas encore partis qu'un 
douloureux sacrifice était demandé à la Mission de Pologne, comme à la Congrégation tout entière : 
celui qui l'avait fondée, Vincent de Paul lui-même, succombait, miné par une longue maladie.  
 
1. Mémoires, p. 22. 
2. Ibid., p. 23. 
3. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 266. 
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“Le gardien, c'est M. Desdames qui parle, fut si maltraité qu'il était tout noir de coups ; les autres 
s'enfuirent comme ils purent à la ville. Jugez de ce qui se passa dans les faubourgs, combien les 
barbares en tuèrent, combien ils en blessèrent, tourmentèrent, etc... A Skuly, ils ont tué le curé, 
brûlé l'église, notre brasserie, nos étables et cinq maisonnettes de villageois... En notre faubourg, le 
feu a consumé depuis le logis du jardinier, où les soeurs demeuraient, jusques à Madame 
Bridzicka... Notre logis et notre jardin sont détruits, ainsi que les écuries. J'avais bien fait clore le 
jardin partout pour que personne n'y pût entrer, mais le feu y a fait une grande ouverture... Je n'ai 
aucun calice consacré et j'ai de la peine à en trouver par emprunt, chaque église n'en ayant pas plus 
qu'il ne lui en faut.” 
L'incendie détruisit toute la ville neuve, l'église des Bernardins, le faubourg de Kosno, le beau 
palais Ossolinski et quantité d'autres édifices (1). 
M. Ozenne retiré avec la cour en Silésie, tantôt à Glogau, tantôt à Oppeln, soutenait le courage 
des Filles de la Charité et des Filles de la Visitation. Dans les derniers temps l'avance de l'armée 
polonaise amena le déplacement du roi et de la reine. Il les suivit au camp de Cracovie, se rendit 
utile, comme les Filles de la Charité, aux soldats malades et blessés et enfin, après la prise de 
Varsovie, en octobre 1657, revit sa paroisse de Sainte-Croix (2). 
Que de changements ! Des huit maisons que possédait la Compagnie, trois en ville et cinq à la 
campagne, pas une n'était debout. Ses yeux se remplirent de larmes. 
“Ce dégât est notable, lui répondait saint Vincent le 7 décembre 1657 (3), mais il n'était pas juste 
que vous fussiez exempts de l'affliction publique ; et Dieu, qui l'a permise, aura la bonté, s'il lui 
plaît, de rétablir ces pertes en leur temps.” 
 
1. Mémoires, p. 27-29. 
2. Ibid., p. 21-22. 













LA MISSION DE MADAGASCAR (1). 
 
 
Les précurseurs ; les premiers missionnaires de l'île ; la société des Indes Orientales et la colonie française de 
Madagascar ; M. de Pronis gouverneur ; son remplacement par M. de Flacourt. 
De l'arrivée de M. Nacquart à sa mort (4 décembre 1648-29 mai 1650). - La Mission, confiée aux prêtres de la Mission 
; conseils de saint Vincent à M. Nacquart ; départ et arrivée de MM. Nacquart et Gondrée ; Français de la colonie ; 
religion des Malgaches; leurs qualités et leurs défauts ; état de la chrétienté à l'arrivée de M. Nacquart ; visite au roi 
d'Anosy ; travaux de M. Nacquart ; mort de M. Gondrée ; nouveaux travaux ; baptêmes ; plan d'évangélisation ; 
démêlés avec M, de Flacourt ; projet de voyage en France ; derniers travaux de M. Nacquart ; sa maladie et sa mort. 
De la mort de M. Nacquart à l'arrivée de M. Bourdaise (juin 1650-août 1654). - Guerres à Madagascar ; difficultés 
d'embarquement en France ; arrivée de MM. Bourdaise et Mousnier. 
De l'arrivée de M. Bourdaise au départ de M. Dufour (septembre1654-29 octobre 1655). - Ministère de MM. Bourdaise 
et Mousnier ; incendie de Fort-Dauphin et de l'église ; transformation d'une case en chapelle ; mort de M. Mousnier 
et de M. Pronis. 
Du départ de M. Dufour à la mort de M. Bourdaise (29 octobre 1655-25 juin 1657). - Départ de MM. Dufour, Prévost 
et de Belleville ; mort de M. de Belleville sur mer ; zèle de M. Dufour sur le bateau ; arrivée à Madagascar ; fête du 
saint sacrement ; MM. Dufour et Prévost à l'île Sainte-Marie ; travaux de M. Dufour ; sa mort ; mort de M. Prévost ; 
travaux de M. Bourdaise ; sa mort.  
Tentatives infructueuses pour secourir la Mission de Madagascar. - Exhortation de saint Vincent sur le zèle ; arrivée en 
France de M. de Flacourt et de quatre petits noirs, que l'on élève à Saint-Lazare ; difficultés que rencontre la société 
des Indes ; 
 
1. Ce sujet a été traité par M. Henri Froidevaux (Les Lazaristes à Madagascar au XVIIe siècle, Paris, s. d., in-
12), Malotet (Saint Vincent de Paul et les Missions de Madagascar dans la Revue de Madagascar, 1900, 
p. 369, 510, 575 ) et un anonyme (Histoire de la Mission fondée à Madagascar par saint Vincent de Paul, 
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choix de M. Herbron, de M. Boussordec et du frère Patte ; naufrage du vaisseau ; persévérance de saint Vincent au 
milieu des épreuves ; rivalité entre la Société des Indes et le duc de la Meilleraye ; embarras et démarches de saint 
Vincent ; départ de MM. Le Blanc, Arnoud, de Fontaines, Daveroult et du frère Delaunay ; naufrage ; préparatifs 
pour un nouvel embarquement; mécontentement du duc de la Meilleraye ; saint Vincent lui promet de n'avoir plus 
aucune relation avec la Compagnie des Indes ; lettre à M. Bourdaise ; voyage et retour de M. Etienne et de ses 
confrères. 
 
Saint Vincent voyait plus loin que la Pologne. Sa pensée se reportait souvent vers ces vastes 
pays peuplés d'infidèles, pour lesquels Jésus-Christ avait versé son sang et qui n'entendaient jamais 
parler de leur Sauveur. Il savait qu'une des qualités du zèle est de n'avoir pas de limites. Il se 
souvenait que le divin Maître avait dit aux apôtres, non pas : “Restez en Judée et convertissez-la”, 
mais bien : “Allez par toute la terre ; prêchez l'Evangile à toute créature.” Il voyait de nombreuses 
Communautés, parmi les anciennes et parmi les nouvelles, Franciscains, Capucins, Carmes, 
Dominicains, Jésuites et autres, se mêler à tous les peuples du monde pour étendre partout le 
royaume de Dieu. Comment lui, dont le coeur était si vaste et si plein de charité, resterait-il en 
arrière ! 
Pour exciter le zèle de ses prêtres, il ne se contentait pas de leur parler lui-même. On lut, au 
réfectoire de Saint-Lazare, par son ordre, la vie du grand Apôtre des Indes, saint François-Xavier, 
un des saints qu'il admirait le plus, et les relations imprimées des missionnaires jésuites et autres. 
Recevait-il la visite d'un religieux récemment revenu d'une mission lointaine, il le priait d'adresser 
la parole à la communauté. Les récits qu'il entendait provoquaient dans son coeur un sentiment de 
noble émulation. Mais, si grand que fût son désir d'aller étendre au loin le royaume de Dieu, sa 
volonté savait le modérer. Fidèle à sa pratique habituelle, il attendait l'appel de la Providence. Cet 
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et ce fut pour deux parties de l'Afrique très éloignées l'une de l'autre : la Barbarie et Madagascar 
(1). 
De la Barbarie nous ne dirons rien ici, car l'oeuvre des esclaves absorbera l'activité des 
missionnaires envoyés dans ce pays, et à cette oeuvre un chapitre spécial sera consacré plus loin. 
Seule la Mission de Madagascar retiendra notre attention. 
L'histoire de l'évangélisation de l'île de Madagascar avant 1600 est pleine de lacunes et 
d'obscurités. Cette île, découverte par Diego Diaz le 10 août 1500, et appelée, pour ce motif, île 
Saint-Laurent, fut explorée en 1508 et 1509 par Lopez de Siqueyra. Au cours du XVIe siècle, des 
navires vinrent mouiller dans ses ports, soit pour rechercher les naufragés qui auraient pu se 
réfugier sur les terres, soit pour se livrer au commerce, soit aussi pour piller. 
Ces pillages, souvent accompagnés de massacres, avaient mis au coeur des insulaires la haine 
des étrangers. En 1548, dans la province d'Anosy, plusieurs marins furent surpris et mis à mort. 
Vers le même temps, près du village d'Emoro, soixante-dix Portugais, au nombre desquels se 
trouvaient plusieurs religieux, étaient invités aux réjouissances dans un village, suivant la coutume, 
à l'occasion d'une maison nouvellement construite. Assaillis traîtreusement en pleine fête, ils 
périrent tous. Le frère Jean de Saint-Thomas, dominicain, mourut empoisonné sur la côte nord-
ouest, en 1585, après avoir travaillé, quelque temps, à l'évangélisation des noirs. 
Au début du XVIIe siècle, le Portugal résolut d'exploiter, au profit de son commerce, les 
richesses que contenait l'île de Madagascar. Une flottille y fut envoyée de Goa en 1613. Deux 
Jésuites, les Pères Pedro Freire et Luiz Mariano, faisaient partie de l'équipage à titre d'aumôniers. 
Après huit mois de navigation, le capitaine découvrait, au port de San Lucas, des descendants de 
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Portugais. Il s'y arrêta pour conclure un traité d'alliance avec Tsiambany, roi du pays d'Anosy. 
Pendant le long séjour que fit le navire en ce lieu, les Pères s'établirent dans l'îlot de Santa Cruz, où 
furent construits, pour eux, en dix jours, un presbytère et une église en bois. Les négociations furent 
difficiles. Les propositions du capitaine ne souriaient guère à Tsiambany, qui reculait toujours 
devant un engagement quelconque. Enfin, fatigué de résister, il céda, disposé, d'ailleurs, à revenir 
sur sa parole dés que l'occasion s'en présenterait. Il fut convenu que son fils aîné, Ramaka, enfant 
de quatorze ans, irait à Goa pour y être instruit, et, son éducation achevée, serait rendu à sa famille. 
Comme garantie, deux missionnaires et quatre Portugais devaient rester en otages dans l'île de 
Santa Cruz, qui deviendrait, par un acte de donation signé du roi, propriété des Jésuites, avec 
permission, pour eux, d'y prêcher la religion chrétienne, d'y pratiquer leur culte et d'y édifier des 
églises. 
Au dernier moment, le roi, qui aimait extrêmement son petit Ramaka, refusa de tenir ses 
engagements, pris pourtant sur la foi du serment. Comme ni les promesses, ni les présents 
n'arrivaient à le fléchir, le capitaine donna ordre à un marin de s'emparer de l'enfant au moment où 
celui-ci était, avec son père, sur le bord du rivage. Le roi, surpris, jeta aussitôt de grands cris 
d'épouvante. Les indigènes accoururent, prêts à faire usage de leurs sagaies. Devant le canot, qui 
s'éloignait rapidement du rivage, ils ne purent que constater avec rage leur impuissance. 
Après quarante-trois jours d'arrêt au port de San Lucas, la caravelle continua ses explorations le 
long des côtes. Elle s'éloigna de l'île de Madagascar le 20 août 1614 et ne rentra au port de Goa que 
le 16 octobre. Ramaka et le Père Freire étaient déjà dans cette ville depuis cinq mois. Pendant ce 
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Ramaka, confié aux Jésuites de Goa, resta près de deux ans dans leur collège. Le vice-roi 
s'intéressait à ses progrès et se réjouissait de ses bonnes dispositions. En 1615, le jour de saint Jean-
Baptiste, l'archevêque de Goa lui donna solennellement le baptême, devant le vice-roi, qui voulut 
être lui-même  le parrain du nouveau chrétien et le mettre sous la protection de son propre patron, 
l'apôtre saint André. 
Quand l'instruction du jeune homme fut jugée suffisante, le vice-roi le renvoya dans son pays 
natal, chargé de présents et comblé d'honneurs. Deux navires, une patache et une caravelle, 
commandés le premier par l capitaine Pedro de Almeida Cabrai, le second par le capitaine Juan 
Cardoso de Pina, quittèrent la rade de Goa le 7 février 1616. Ils avaient à bord quatre Jésuites : les 
Pères Manoel de Almeida, Luiz Mariano, Custodia da Costa et Antonio de Azevedo. Après deux 
mois de navigation, les voyageurs arrivaient au port de. San Lucas. 
Le roi d'Anosy et sa femme versèrent des larmes de joie en apprenant que leur fils était au 
nombre des passagers. Ils accoururent aussitôt. Il n'entrait pas dans les intentions du capitaine 
portugais de rendre dom André à ses parents sans obtenir d'eux, en échange, des garanties 
suffisantes pour le succès des négociations qu'il était chargé d'entamer. Tsiambany s'en doutait. 
Aussi prit-il le parti de saisir le moment le plus opportun pour s'enfuir avec son fils. Il s'enfuit en 
effet ; mais, rejoint par les Portugais, il dut se résigner à laisser deux de ses neveux comme otages 
pour avoir l'autorisation d'emmener dom André. Grâce à cette précaution, on obtint de lui qu'il ne 
s'opposerait pas au départ de son neveu Andrian Sambo pour Goa et que deux Jésuites auraient 
toute liberté de résider dans l'îlot de Santa Cruz et d'enseigner leur religion dans le royaume 
d'Anosy. 
Le capitaine avait demandé davantage : il aurait désiré que le roi vînt lui-même à Goa et que les 
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cessions qu'il obtenait étaient déjà considérables ; il s'en contenta. Les Pères Mariano et de 
Azevedo, obligés de s'éloigner, allèrent s'établir au pays de Sadia, où fut ainsi créé un second centre 
de mission. Le séjour des Pères Antonio de Azevedo et Custodia da Costa à Santa Cruz ne fut 
qu'une longue série de privations et de souffrances. Eprouvés par le climat, persécutés par les 
grands, méprisés par les habitants, ils n'eurent même pas la seule consolation qu'ils étaient venus 
chercher sur cette terre ingrate : la conversion des âmes. Tsiambany défendit à tes sujets, sous peine 
de mort, de communiquer avec eux et de leur fournir ou de leur vendre des aliments. La crainte du 
retour des Portugais l'empêcha d'attenter directement à leur vie ; mais il fit jeter des sorts auprès de 
leur maison pour attirer sur leurs personnes toutes sortes de maux. Les habitants lui obéissaient 
fidèlement, car ils le tenaient “non seulement pour un roi digne de tout respect, mais aussi pour le 
principal faquir ou sorcier du pays (1)”. Aussi l'action des Missionnaires sur eux fut-elle nulle. 
“Nous n'avons pas trouvé, écrivait le Père Custodia da Costa (2), une seule personne, homme ou 
femme, noble ou esclave, qui ait prêté attention et ajouté foi à nos prédications, se montrant tous 
plus brutes que des bêtes sauvages.” 
A Sadia, même insuccès. Les Malgaches déclaraient aux missionnaires qu'ils préféraient s'en 
aller avec les leurs en enfer plutôt que de “les suivre au paradis” (3). “Non seulement, disait avec 
tristesse le Père Mariano (4), nous n'avons pas sauvé la moindre petite âme innocente, mais nous 
n'avons aucun espoir de mieux réussir à l'avenir.” 
A Goa, on ignorait tout des difficultés dans lesquelles se débattaient les Missionnaires de 
Madagascar. Andrian 
 
1. A. Grandidier et autres, Collection des ouvrages anciens concernant Madagascar, t. II, p. 160, extrait 
d'une lettre du P. Custodia da Costa. 
2. Ibid., p, 169. 
3. Ibid., p. 235 ; extrait d'une lettre du P. Mariano. 
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Sambo, neveu de Tsiambany, y fut instruit et baptisé sous le nom de Jeronimo et devint, comme 
dom André, le filleul du vice-roi des Indes. 
Dans les premiers jours de février de l'année 1617, le capitaine Manoel Freire de Andrade 
mettait à la voile pour le reconduire au pays d'Anosy. Il était chargé de porter au roi de cette contrée 
et à son fils de magnifiques cadeaux. Sur son navire avaient pris place cent soldats et deux jésuites, 
les Pères Paulo Jovio et Pedro Carreiro, envoyés au secours des missionnaires de Santa Cruz. 
Le mois d'avril touchait à sa fin quand le bateau jeta l'ancre au port de San Lucas. Ce fut une 
grande joie, pour les deux Jésuites de Santa Cruz, de voir deux de leurs confrères. Ils tinrent conseil 
ensemble et convinrent d'abandonner l'île de Santa Cruz pour se joindre aux missionnaires de Sadia. 
Le capitaine put se rendre compte par lui-même que les Pères n'exagéraient rien, car des 
Malgaches, venus sur la plage en amis, lancèrent des pierres et des javelots sur les Portugais, qui 
ripostèrent par des coups de mousquet. Il fit pendre plusieurs indigènes aux arbres du bord de la 
mer, mit le feu au village et se retira, emmenant avec lui dom Jeronimo et l'un de ses frères. 
Les deux missionnaires de Sadia avaient, eux aussi, résolu de se retirer ailleurs dés que le 
passage d'un vaisseau leur en fournirait l'occasion. Aussi, à l'arrivée de la caravelle la Découverte, 
qui venait de San Lucas, détournèrent-ils leurs confrères de la pensée de s'établir à Sadia. Ils 
quittèrent tous ensemble le pays à destination de Mozambique. 
Ainsi finit la première tentative d'évangélisation de l'île par les Jésuites portugais. De cette île, 
où ils étaient arrivés en 1616, ils s'éloignaient l'année suivante, après s'être dépensés sans profit 
pour la conversion d'un peuple obstiné dans ses erreurs, ou plutôt après avoir mérité, par leurs 
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la joie de voir s'élever du sol une magnifique moisson (1). 
Aux fils de saint Ignace vont succéder, en 1648, les fils de saint Vincent de Paul. Pour expliquer 
les circonstances providentielles qui les amenèrent dans l'île, il convient, de remonter un peu plus 
haut. 
Le 29 janvier 1642, les vingt-quatre actionnaires qui composaient la Société des Indes Orientales 
obtenaient, pour dix ans, du cardinal de Richelieu le monopole du commerce dans l'île de 
Madagascar et les îles adjacentes. L'arrêt royal leur imposait l'obligation d'entretenir avec la colonie 
un ou plusieurs prêtres pour assurer le service spirituel des Français et annoncer l'Evangile aux 
infidèles. Déjà la Société avait pris ses dispositions pour un prochain embarquement. Dans le 
courant de mars, le Saint-Louis quittait la France ; il avait à bord le nouveau gouverneur, M. 
Promis, et quatorze colons, presque tous de la religion réformée. Après un voyage de six mois, le 
navire arrivait à destination sur la côte sud-est de la grande île africaine, au port de Manafiaf, dans 
le pays d'Anosy. C'est là que s'établit la petite colonie, avec la permission du roi Andrian Ramaka. 
Au mois de mai suivant, un vaisseau jetait l'ancre dans la baie de Sainte-Luce et débarquait 
soixante-dix hommes, vingt-deux pièces de canons et tous les outils nécessaires pour bâtir des 
maisons et cultiver la terre. Un diacre se trouvait au nombre des nouveaux venus. 
A peine établis à Manafiaf, les Français en furent chassés par l'insalubrité du climat. Les 
maladies en avaient emporté la moitié en moins de deux mois. Ils descendirent la côte, s'arrêtèrent, 
à une vingtaine de lieues, dans une région plus saine, sur le bord de la mer, et là construisirent un 
fort, qui prit le nom de fart Dauphin. Les ravages faits dans leurs rangs par la mort et les mas- 
 
1. Les Pères Jésuites tentèrent encore de s'établir à Madagascar en 1619, 1620 et 1630. Voir l'ouvrage déjà 
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sacres furent compensés, en 1644, par l'arrivée de quatre-vingt-dix Français. 
Avec un administrateur sage et prudent, ferme et conciliant, prêt à s'oublier lui-même pour 
rechercher le bien de tous, la colonie aurait pu prospérer, malgré les difficultés de 
l'approvisionnement dans une région pauvre en bétail et en riz. M. Pronis n'avait ni le coeur ni 
l'esprit d'un organisateur ; il ne sut conquérir ni l'estime ni l'affection de ses compatriotes, encore 
moins des indigènes. La dureté de son caractère, les travaux excessifs auxquels il assujettissait ses 
subordonnés, ses gaspillages, ses dilapidations indisposèrent tout le monde contre lui. Les Français 
étaient privés tantôt de viande, tantôt de riz, tandis que la famille de sa concubine nageait dans 
l'abondance. Les prêches qu'il faisait lui-même à ses dix coreligionnaires de la religion réformée, 
s'entendaient de la chapelle des catholiques et troublaient leurs prières. Le mécontentement alla si 
loin que les colons se révoltèrent et le mirent aux fers (15 février 1646). Il était captif depuis six 
mois quand arrivèrent de France, sur le Saint-Laurent, le capitaine Roger Le Bourg, M. de 
Bellebarbe, prêtre, et quarante-quatre colons. Mis en liberté, il arrêta les douze principaux meneurs 
et, après avoir exigé d'eux qu'ils lui fissent amende honorable, la barbe et les cheveux rasés, en 
chemise, la corde au cou et une torche à la main, il les déporta dans l'une des îles Mascareignes, 
celle qui s'appelle aujourd'hui île Bourbon. 
De retour en France, Le Bourg fit son rapport sur ces regrettables incidents. Le maintien de M. 
Pronis n'était plus possible. On décida de le remplacer par Etienne de Flacourt, un des principaux 
actionnaires de la Société. Le nouveau gouverneur était âgé de quarante ans ; il avait visité l'Italie, 
l'Allemagne, la Hollande, l'Angleterre et, durant ces voyages, avait complété ses études sur la 
chimie, la médecine et la botanique. Sa constitution était robuste, son intelligence ouverte et 
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amour de la justice et de l'ordre. La prudence et la réflexion tempéraient ce qu'il y avait en lui 
d'activité, de courage et d'audace. 
A côté de ces qualités, certains défauts de caractère, qui seront plus en évidence quand il 
occupera la première place. Comme les gens absolus et autoritaires, il ne supportait aucune 
contradiction, ne tolérait aucune discussion, n'admettait aucun empiétement sur ses droits, bien qu'il 
ne se fît pas faute d'empiéter sur ceux des autres. Il fallait plier devant lui ; autrement, son orgueil 
se froissait, et alors apparaissait l'homme vindicatif et même violent. 
M. de Flacourt n'avait pas d'autre politique colonisatrice que ses contemporains : réaliser le plus 
de conquêtes possible, au besoin par la crainte et la terreur. Le gouverneur qui élargissait les limites 
de la colonie confiée à son administration était estimé excellent gouverneur, quels que fussent les 
moyens employés pour arriver à ce résultat. C'était là un axiome. Les esprits les plus soucieux de 
justice ne croyaient pas mal faire en le suivant. 
 
Le remplacement de M. de Pronis par M. de Flacourt ne fut pas la seule réforme décidée par la 
Société des Indes. Elle résolut, de plus, d'améliorer le service religieux de la colonie en le confiant 
aux membres d'une communauté. M. de Bellebarbe n'avait pas ce qu'il fallait pour réussir. Le zèle 
lui manquait. Certains défauts de caractère lui enlevaient toute influence sur les colons. Il ne 
plaisait pas et ne se plaisait pas. Pour le remplacer, le choix de religieux avait ses avantages. La 
Société des Indes, peut-être après plusieurs démarches inutiles, consulta Nicolas Bagni, nonce à 
Paris, et celui-ci désigna la Congrégation de la Mission. 
On ignorait encore dans cette ville que la Propagande avait attribué la Mission aux Carmes 
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tard pour recourir à Rome et en attendre la réponse, le nonce prit sur lui de régler l'affaire et de 
donner les pouvoirs nécessaires. Pressé à la fois par la Société des Indes, au sein de laquelle il 
comptait plusieurs amis, et par le représentant du Souverain Pontife à Paris, saint Vincent s'inclina 
respectueusement. 
Quelques jours après, il écrivait à Charles Nacquart, jeune missionnaire de la maison de 
Richelieu : “M. le nonce, de l'autorité de la Sacrée Congrégation de la Propagation de la Foi, de 
laquelle Notre Saint-Père le Pape est chef, a choisi la Compagnie pour aller servir Dieu dans l'île 
Saint-Laurent, autrement dite Madagascar, et la Compagnie a jeté les yeux sur vous, comme sur la 
meilleure hostie qu'elle ait, pour en faire hommage à notre souverain Créateur... O mon plus que 
très cher Monsieur, que dit votre coeur à cette nouvelle ? A-t-il la honte et la confusion convenables 
pour recevoir une telle grâce du ciel ? Vocation aussi grande et aussi adorable que celle des plus 
grands apôtres et des plus grands saints de l'Eglise de Dieu ; desseins éternels accomplis dans le 
temps sur vous! L'humilité, Monsieur, est seule capable de porter cette grâce ; le parfait abandon de 
tout ce que vous êtes et pouvez être, dans l'exubérante confiance en votre souverain Créateur, doit 
suivre. La générosité et grandeur de courage vous est nécessaire. Il vous faut une foi aussi grande 
que celle d'Abraham ; la charité de saint Paul vous fait grand besoin ; le zèle, la patience, la 
déférence, la pauvreté, la sollicitude, la discrétion, l'intégrité des moeurs et le grand désir de vous 
consommer tout pour Dieu vous sont aussi convenables qu'au grand saint François Xavier (1).” 
Après avoir exalté la vocation du futur apôtre de Madagascar, saint Vincent arrive aux conseils 
pratiques. “Le capital de votre étude, après avoir travaillé à vivre... en odeur de suavité et de bon 
exemple, sera de faire con- 
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cevoir à ces pauvres gens, nés dans les ténèbres de l'ignorance de leur Créateur, les vérités de notre 
foi, non par des raisons subtiles de la théologie, mais par des raisonnements pris de la nature. Nous 
vous enverrons des images de tous nos mystères, qui servent merveilleusement à faire comprendre 
à ces bonnes gens ce qu'on leur veut apprendre, et qui se plaisent à en voir (1).” 
Celui qui traçait ces lignes parlait d'expérience. Il donnait, en effet, des leçons de catéchisme à 
un noir d'une vingtaine d'années, hôte de Saint-Lazare, venu de Madagascar en. France sur un 
vaisseau de la Société des Indes, avec un compatriote qu'on avait retenu à Nantes ; et ses 
observations personnelles lui avaient montré que l'enseignement par images était le plus goûté et le 
mieux compris. 
Le jour où Vincent de Paul écrivait sa lettre à M. Nacquart (22 mai 1648) était justement celui 
qu'avait choisi le nonce pour baptiser le jeune homme. Au moment où l'eau sainte coula sur le front 
du nouveau chrétien, combien dut être fervente la prière du saint pour la conversion des infidèles 
vers lesquels il envoyait deux de ses meilleurs prêtres ! 
M. Nacquart ne partait pas seul en effet. Un missionnaire de vingt-huit ans, Nicolas Gondrée, 
prêtre “humble, charitable, cordial et zélé”, lui fut donné pour collaborateur. Tous deux 
s'embarquèrent à La Rochelle, sur le Saint-Laurent, le 21 mai 1648, jour de l'Ascension, en 
compagnie de M. de Flacourt, des deux noirs et de soixante-seize colons, tous catholiques. La 
traversée fut calme. Pendant les six mois que dura la navigation, MM. Nacquart et Gondrée se 
souvinrent qu'ils étaient prêtres et qu'un prêtre doit unir le zèle au bon exemple. Le bateau était leur 
paroisse : ils y firent fonction de curés. Le jubilé fut, pour eux, l'occasion d'une petite mission, que 
matelots et passagers suivirent avec une touchante dévotion. Les 
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fêtes de la Pentecôte, de l'Ascension, de la Fête-Dieu et de la Toussaint furent célébrées comme 
dans toutes les paroisses de France, et l'on vit les plus fervents s'approcher une fois de plus des 
sacrements. Pendant leurs heures de loisirs, les deux missionnaires, aidés par les deux jeunes 
Malgaches, étudiaient la langue du pays qu'ils allaient évangéliser, pour pouvoir travailler plus vite 
à la conversion des infidèles. Au Cap-Vert, le Saint-Laurent rencontra un navire qui retournait en 
France. M. Nacquart saisit avec joie cette occasion d'envoyer à saint Vincent des nouvelles du 
voyage. Le 4 décembre, après une traversée de six mois, il mettait enfin pied à terre, le coeur 
débordant de joie et de confiance. 
 
Dans cette île, qui allait devenir le théâtre de leur court apostolat, que trouvaient-ils ? Un groupe 
de compatriotes : mais, à part d'assez rares exceptions, quels compatriotes! Ceux qui avaient 
répondu, en France, à l'appel de la Société des Indes, étaient, pour la plupart, des jeunes gens 
séduits par la pensée d'une vie d'aventures en pays sauvage, attirés par l'espoir d'une fortune facile 
et rapide, ou heureux de s'éloigner de leur famille pour trouver ailleurs l'indépendance dont leur 
nature avait besoin. Ils y trouvaient, sinon l'indépendance, du moins l'immoralité. A cet âge, sous ce 
climat, dans un pays où les femmes ne connaissaient pas les lois de la pudeur, comment auraient-ils 
résisté aux sollicitations de la chair ? 
Cette vie licencieuse était comme un dérivatif aux pensées tristes qui assombrissaient leur esprit 
et les jetaient dans le découragement. Ils n'étaient pas heureux, en effet. Les illusions qu'ils avaient 
caressées en quittant la France, étaient tombées au contact des dures réalités. Madagascar n'était pas 
le paradis terrestre qu'ils avaient rêvé et qu'on leur avait promis. On y vivait de privations ; on y 
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taient leurs forces fléchir. La mort frappait à coups redoublés. Chacun pouvait se dire : “Sera-ce 
mon tour demain ?” Aussi tous n'avaient-ils qu'un désir : repartir. Ils comptaient les jours qui les 
séparaient du terme de leur engagement ; et, quand ce terme arrivait, heureux s'estimaient-ils si un 
navire était là pour les recevoir. Le plus souvent ils attendaient, et cette attente se prolongeait des 
mois et même des années, car, on le verra, bien des circonstances malheureuses contrarieront les 
relations entre la France et Madagascar. Sur ces esprits déçus, aigris, portés à maudire le destin, la 
parole du missionnaire risquait d'avoir peu de prise.  
Du côté des indigènes, leur action allait trouver des obstacles d'un autre genre. Et d'abord un 
attachement très vif à des superstitions qui, par l'habitude, leur étaient devenues, en quelque sorte, 
aussi naturelles que les actes les plus nécessaires à la vie. 
La religion des Malgaches était celle des peuples de race indonésienne (1), mêlée d'infiltrations 
diverses, dans lesquelles on reconnaissait aisément l'influence du judaïsme. Au ciel régnait Dieu, 
créateur et tout-puissant, indifférent à tout ce qui se passe sur terre. Au-dessous de lui, des demi-
dieux ou génies, dont beaucoup sont malfaisants. Les plus savants d'entre les habitants avaient, sur 
la création, le péché, la vie future, Adam, Eve, Abraham, Isaac, Moïse, Salomon, Mahomet et 
Jésus-Christ, de vagues notions, où une part de vérité se mêlait à des fables puériles et grotesques. Il 
n'y avait dans le pays ni temples, ni autels. Dieu y était à peine honoré. On lui offrait, il est vrai, des 
sacrifices, comme on en offrait aux démons et aux mânes des ancêtres, mais la plus grande partie de 
la victime était toujours réservée au diable. “Monseigneur le diable”, c'est ainsi qu'on l'appelait 
respectueusement, était plus vénéré que Dieu, parce qu'on le craignait davantage. 
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Le culte des idoles jouait un grand rôle dans la vie des Malgaches. Ces idoles, qu'ils appelaient 
olis, n'étaient pas des êtres invisibles. Ils les portaient constamment à leur ceinture sous forme de 
simples morceaux de bois, recouverts de poudre et d'huile, sur lesquels étaient dessinées des figures 
humaines. A les entendre, les olis jouissaient d'un pouvoir surnaturel très étendu : ils disposaient du 
beau temps et de la pluie, préservaient des maladies, éloignaient les dangers. Avant de traverser une 
rivière, les naturels demandaient à leurs olis de les protéger contre la dent des crocodiles. A chaque 
semaille, ils apportaient un olis, lui sacrifiaient un animal et aspergeaient le champ avec le sang de 
la victime. Si le nageur était dévoré par les crocodiles, si la récolte était mauvaise, la confiance en 
la puissance de l'olis ne diminuait pas ; on se contentait de penser que l'olis choisi n'était pas bon. 
La fabrication et la vente des olis étaient réservées à ceux que, dans le pays, on appelait les 
ombiases. Les ombiases avaient une certaine instruction, ils savaient lire et écrire l'arabe ; de là leur 
nom, qui signifie “écrivains”. Ils cumulaient les fonctions de prêtres, de médecins, de devins et de 
sorciers, présidaient les cérémonies, veillaient au maintien des coutumes et des superstitions. Toute 
fête publique était accompagnée de sacrifices, et aucun sacrifice ne se faisait sans eux. Seuls ils 
avaient le droit d'égorger des boeufs. Leurs livres inspiraient aux naturels un respect mêlé de 
crainte. Ils ne contenaient pourtant rien d'effrayant : çà et là quelques passages du Coran, les mots 
“Dieu est grand”, le plus souvent des figures mal formées, dont les ombiases prétendaient se servir 
pour guérir les malades, prévoir l'avenir ou retrouver les objets perdus. 
Les ombiases avaient sur le peuple et sur les grands une influence morale considérable. Ils en 
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La circoncision des enfants et les autres actes de leurs fonctions étaient pour eux, comme la 
vente des olis, une source de revenus. Des victimes immolées aux dieux ils retiraient leur part, et 
cette part était toujours importante. Or, les sacrifices étaient fréquents. Ils faisaient partie du rite en 
usage pour les funérailles. d'un grand, pour la prise de possession d'une maison nouvellement bâtie 
ou restaurée et pour les mariages ; il n'y avait pas, pensait-on, de moyen plus efficace pour apaiser 
les mauvais esprits : on les conseillait aux malades pour se guérir, à ceux qui faisaient de mauvais 
songes pour écarter le danger dont ils se sentaient menacés. 
On sacrifiait non seulement aux dieux bons ou mauvais, mais aussi aux mânes des ancêtres. Les 
Malgaches croyaient, en effet, que les défunts continuaient à vivre d'une vie mystérieuse, toujours 
prêts à intercéder, en faveur de leurs descendants, auprès des divinités, quand on les en priait. Aussi 
cherchaient-ils à s'attirer leurs bonnes grâces. Ils portaient sur la tombe des ancêtres les premiers 
fruits de la saison et ne touchaient pas à ceux que produisaient les arbres plantés autour des 
sépultures. Chaque mois ou même chaque semaine, on pouvait les voir déposer sur les sépulcres de 
leurs morts du riz ou de petits pots pleins de vin. 
Au nombre des causes qui influaient sur leur bonheur ou leur malheur, les naturels mettaient 
encore les astres. Il y avait, pour eux, des jours fastes et néfastes. Les pères et les mères avaient tout 
à craindre d'un enfant né dans la nuit du samedi au dimanche ; aussi l'abandonnaient-ils ou en 
faisaient-ils l'esclave de ses frères. 
Les femmes s'achetaient ; un homme en épousait autant que le permettait sa fortune et que le 
demandaient ses caprices. Certains indigènes, ceux qu'on appelait “les blancs”, à cause de leur teint 
moins foncé, avaient conservé l'usage d'un jeûne qui comportait, pendant deux mois de l'année, 
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car la défense était levée du coucher au lever du soleil, la volaille pouvait remplacer 
avantageusement le boeuf, toute autre boisson que le vin était permise, même l'eau-de-vie, et 
l'obligation cessait pour celui qui, au moyen d'un cadeau, obtenait d'un noir la promesse de jeûner à 
sa place.  
Telles étaient les superstitions et les pratiques religieuses que M. Nacquart et M. Gondrée 
avaient à combattre pour faire régner Jésus-Christ. A ces superstitions et à ces pratiques les 
ombiases étaient attachés par intérêt, le peuple par coutume. 
Pour implanter l'Evangile, les missionnaires devaient vaincre un autre ennemi, tout aussi 
redoutable : l'immoralité. Dans la lettre qu'il adressait à M. Nacquart pour lui annoncer son 
prochain départ de France, saint Vincent écrivait : “Je sais combien votre coeur aime la pureté. Il 
vous en faudra faire de delà un grand usage, attendu que ces peuples, viciés en beaucoup de choses, 
le sont particulièrement de ce côté-là (1).” Ils étaient si bien viciés sur ce point que, pour eux, un 
acte d'immoralité était, sinon un acte de vertu, du moins un acte indifférent. Les parents 
enseignaient le vice à leurs enfants en bas âge. Au lieu de les corriger, ils les encourageaient. On 
devine ce que pouvait produire une telle formation. 
De par ailleurs, les indigènes ne manquaient pas de bonnes qualités ; ils étaient charitables, 
doux, hospitaliers, dociles, sobres, déférents pour les vieillards, soumis à leurs chefs, et possédaient 
à un haut degré les vertus familiales. Ils avaient un respect profond pour tout ce qui tenait à la 
religion, même à une religion différente de la leur. Si, dans leurs rapports avec eux, les Européens 
du XVIe et du XVIIe siècles avaient su être justes et bons, ils auraient pu les dominer et même se les 
assimiler. Les pillages et les massacres eurent pour conséquence de les rendre méfiants et perfides. 
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Avant l'arrivée de M. de Flacourt, la dualité du culte parmi les colons avait contrarié les progrès 
du catholicisme. Le retour en France de M. Pronis et de plusieurs de ses coreligionnaires, 
l'abjuration de cinq autres dès les premiers temps du séjour de M. Nacquart dans l'île, réduisirent à 
rien ou. presque rien le nombre des huguenots. Un gros obstacle était écarté, et le zèle des nouveaux 
missionnaires allait bénéficier de cet état de choses. 
 
En dehors des Français et des deux noirs revenus de France, il n'y avait de baptisés dans l'île que 
trois petites esclaves prises sur les ennemis au cours d'une expédition, une petite fille recueillie 
errante dans un bois, un petit garçon, né, hors mariage, d'une femme du pays et d'un Français, 
quatre personnes converties par les Jésuites, à savoir une vieille femme et sa fille, Andrian Ramaka 
et un autre indigène, ces deux derniers retombés depuis longtemps dans leurs superstitions. 
Andrian Ramaka habitait Fanshere, village éloigné du fort Dauphin d'une journée et demie de 
marche. Le bien que M. Nacquart en avait entendu dire l'autorisait à penser que, patronné par lui, il 
avancerait plus rapidement dans son oeuvre d'évangélisation. Aussi, dès le sixième jour de son 
arrivée à Madagascar, s'empressa-t-il d'aller le saluer. Le roi témoigna au missionnaire une grande 
bienveillance. Tout heureux de montrer qu'il n'avait pas oublié les leçons apprises dans sa jeunesse, 
il traça trois signes de croix sur son front, sa bouche et son coeur, en prononçant les mots : Per 
signum sanctae crucis de inimicis nostris libera nos. Puis il récita en portugais le Pater, l'Ave et le 
Credo. Enhardi par cet accueil, M. Nacquart lui demanda : 
- Puisque tu aimes Jésus-Christ, pourquoi n'en parles-tu pas à ton peuple, qui le connaîtrait et 
l'aimerait, lui aussi ?  
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la religion chrétienne ? Reste avec nous. Il t'aimera et se convertira. 
- Je suis venu ici pour l'instruire : veux-tu me le permettre et même m'aider ? 
- Je suis content, très content. Je te promets d'assister aux prières que tu feras dans mon village. 
M. Nacquart alla voir les autres grands du lieu et partout il trouva d'aussi bonnes dispositions. Sa 
présence à Fanshere excita particulièrement la curiosité des enfants. Ils le suivaient dans ses 
déplacements, s'approchaient de lui, quand il avait le bréviaire en mains, pour voir comment il 
priait Dieu. Le missionnaire les caressait et leur distribuait de petits bracelets de verre dont il avait 
apporté une ample provision. Une intime familiarité s'établit vite entre le prêtre et ceux qui 
l'entouraient. Dès cette première entrevue, les enfants comprirent que celui qui leur disait “mes 
enfants” méritait d'être appelé “mon père”, et ils lui donnèrent ce nom. 
M. Nacquart revint de ce voyage plus confiant que jamais dans l'avenir de la Mission. Il sentait 
que la saine doctrine de la foi pourrait facilement pénétrer parmi ces peuples, dont la simplicité le 
charmait. 
Une autre consolation l'attendait au fort Dauphin le jour des Rois : il y donna le baptême à 
quelques petits enfants. Elles étaient nombreuses les grandes personnes qui lui demandaient la 
même faveur : mais son premier devoir était de les instruire et de les préparer ; c'est à quoi il 
s'appliquait tous les jours, comme, son confrère M. Gondrée, avec l'aide d'un interprète. 
Par une étrange modestie, qu'explique la conduite des ombiases, les Malgaches étaient 
convaincus que jamais ils ne sauraient prier Dieu et qu'ils étaient trop peu intelligents pour 
s'assimiler sa doctrine. Il fallait commencer par les désabuser. Rien, d'ailleurs, de plus facile. Tandis 
qu'on leur prenait la main pour la promener du front à la poitrine, puis de l'épaule gauche à l'épaule 
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et du Fils et du Saint-Esprit.” Cela fait, ils se regardaient étonnés et ravis de pouvoir ce qu'un 
instant auparavant ils estimaient au-dessus de leurs forces. 
A la modestie s'ajoutait parfois la frayeur. Dans un village, M. Nacquart jeta l'épouvante parmi 
ceux qui l'entouraient en faisant sur l'un d'eux le signe de la croix. Tous s'enfuirent, sauf le maître 
du lieu. Dès qu'ils le virent porter la main à son front sans qu'il lui arrivât malheur, les fuyards 
reprirent courage, revinrent sur leurs pas et même osèrent se signer. 
Une fois leur modestie et leur frayeur tombées, les indigènes ne se lassaient pas d'entendre parler 
de religion. Beaucoup plus curieux de connaître les mystères de l'au-delà que les causes des 
phénomènes de la nature, ils écoutaient M. Nacquart avec une attention soutenue. M. Nacquart, de 
son côté, mettait à profit leur curiosité avec un zèle que rien ne rebutait. 
Venaient-ils au fort Dauphin pour voir le gouverneur, ou pour tout autre motif, il ne manquait 
pas de les conduire à la chapelle, et là, tout en leur expliquant l'usage et le symbolisme des objets 
du culte qui tombaient sous leurs yeux, il leur faisait un petit cours d'instruction religieuse. Ceux 
qui désiraient assister aux offices trouvaient la porte ouverte. Le spectacle était nouveau pour eux. 
Tout les étonnait ; tout les ravissait. Aussi accablaient-ils le missionnaire de questions dés qu'ils le 
rencontraient, et ces questions étaient souvent d'une naïveté amusante. Une chose les frappait tout 
particulièrement : c'est que, quand le prêtre avait chanté, les Français, sans s'être concertés, lui 
répondaient dans les mêmes termes. “N'en soyez pas surpris, leur répondit M. Nacquart ; nous, 
catholiques, nous sommes tous d'accord pour demander à Dieu nos besoins et uniformes dans le 
chant de ses louanges.” 
Les fêtes de Pâques passées, il revint à Fanshere, où il reçut le même bienveillant accueil que la 
première fois. Andrian Ramaka le supplia de s'établir dans le village et promit même de prier Dieu, 
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il aurait en main des Heures en portugais. A cette promesse il mettait une condition, qui en gâtait la 
valeur : c'est que le roi de France lui envoyât un beau cadeau. 
Evidemment la foi du roi d'Anosy n'était pas encore telle que M. Nacquart l'aurait souhaitée. Il 
avait le ferme espoir que cet esprit, encore trop terrestre, s'épurerait peu à peu par une connaissance 
plus approfondie de l'Evangile. c'est dans ce sentiment de confiance qu'il reprit le chemin du fort 
Dauphin. 
On le connaissait déjà dans les villages placés sur sa route, et c'est avec plaisir qu'il s'y arrêtait 
pour parler de Jésus-Christ. Sur l'invitation qui lui en fut faite, il se rendit chez un maître de village. 
Le noir, atteint d'une grave maladie, dont les olis et les superstitions des ombiases n'avaient pu le 
délivrer, espérait que le Dieu des étrangers lui serait plus favorable. M. Nacquart l'entretint dans 
cette pensée. “Dieu protège, lui dit-il, ceux qui l'honorent et embrassent sa religion. Si tu veux la 
santé, commence par apprendre ce qu'il nous a enseigné et prépare-toi à recevoir le baptême.” Le 
malade, que préoccupait par-dessus tout le désir de sa guérison, déclara qu'il se soumettait d'avance 
à tout ce que voudrait le missionnaire, et consentit même à ce que les habitants du lieu fussent 
invités à venir entendre la leçon de catéchisme. 
Les noirs ne se firent pas prier. Ce fut au milieu d'un profond silence que M. Nacquart put 
donner ses explications. A la fin, ses auditeurs lui témoignèrent naïvement leur satisfaction. “Tes 
paroles, lui disaient-ils, valent mieux que l'or et l'argent. Les voleurs peuvent prendre nos richesses 
; mais ils ne nous déroberont jamais ce que tu nous dis ; nous sommes sûrs de retrouver tes paroles, 
dans notre coeur après notre sommeil.” La femme du malade ajoutait : “Il y a longtemps que nous 
avons recours à Dieu. En tout ce que nous faisons, particulièrement en plantant et récoltant le riz, 





- 240 - 
 
si tu avais besoin de ce que je recueille, je te le donnerais. Ce riz ne sera pas pour moi seul ; j'en 
distribuerai aux Français qui passeront par chez moi et aux pauvres esclaves.” 
Tandis que sa femme parlait, le malade faisait des signes d'assentiment. Il ajouta : “Mon coeur 
est soulagé. Je crois tout ce que je viens d'entendre. Je suis touché de ce que le Fils de Dieu a 
souffert et est mort pour moi. Je l'en remercierai et ne l'oublierai jamais. Son pouvoir est grand ; a-t-
il celui de me guérir ? - Sans aucun doute, lui répondit M. Nacquart, pourvu que tu croies en lui et 
que tu sois disposé à recevoir le saint baptême.” 
Le malade vit dans ces mots une invitation. Il se fit apporter de l'eau et dit au missionnaire : 
“Baptise-moi. 
- Non, pas maintenant, reprit ce dernier ; ce serait trop tôt. Tu n'aimes pas Dieu comme il faut, si 
tu l'aimes uniquement pour avoir la santé. Je reviendrai quand tu seras guéri. Si alors tu acceptes de 
compléter ton instruction religieuse, je te baptiserai.” 
Réponse prudente. Une fois délivré de son mal, le maître de village mit moins d'empressement à 
demander le baptême ; il se contenta d'appeler le missionnaire pour instruire et baptiser deux de ses 
enfants. Au point de vue moral, sa conduite resta irréprochable. S'il ne comprit pas toute l'étendue 
de ses devoirs, c'est qu'il craignait d'être mal vu des grands ; le respect humain l'arrêta, comme il en 
arrête tant d'autres. 
De simples jeunes filles eurent plus de courage que lui. M. Nacquart en baptisa deux aux fêtes de 
la Pentecôte. Ces deux nouvelles chrétiennes devenaient, quelques jours après, les épouses des deux 
noirs instruits en France. 
Au milieu de ces consolations, le missionnaire avait le coeur serré de douleur à la pensée que 
son confrère luttait contre un mal qui menaçait de l'emporter. Quelques jours auparavant, M. 
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chaleur accablante, avec, comme nourriture, un peu de riz cuit dans l'eau, l'avait épuisé. Une forte 
fièvre se déclara ; toutes ses jointures devinrent le siège de douleurs intolérables. La fin approchait. 
Il reçut l'extrême-onction avec les sentiments d'une tendre piété, recommanda aux Français la 
crainte de Dieu et la dévotion à la Sainte Vierge, témoigna une grande reconnaissance d'avoir été 
choisi parmi tarit d'autres pour travailler à la conversion des infidèles, puis, le 26 mai, en pleine 
jeunesse, après quatorze jours de maladie, il rendit le dernier soupir, sans efforts, le sourire aux 
lèvres. Les noirs mêlèrent leurs pleurs à ceux des Français ; ils louaient à l'envi la bonté de son 
coeur et la douceur de son caractère. 
 
On devine l'immense chagrin de M. Nacquart. Seul devant un vaste champ en friche, car M. de 
Bellebarbe s'était retiré à l'île Sainte-Marie en attendant l'occasion de retourner en France, il vit 
s'écrouler ses plans d'évangélisation. Il avait rêvé de s'enfoncer toujours plus avant à l'intérieur des 
terres. Il lui faudra désormais se trouver au fort Dauphin chaque dimanche et tous les jours de fête 
pour assurer le service paroissial. Par suite, jamais plus de six jours d'absence. C'était peu. Il se 
dédommagera de son mieux en instruisant les noirs qui viendront pour s'entretenir d'affaires avec le 
gouverneur. 
Au mois de juin, M. Nacquart revint à Fanshere. Le roi d'Anosy était dans la peine. Son petit-
fils, atteint d'une grave maladie, semblait dans un état désespéré. “Guéris-le, dit le roi au 
missionnaire en voyant celui-ci : guéris-le, je t'en prie ; rends-moi mon petit-fils. - Dieu peut le 
guérir, répondit M. Nacquart, mais il te demande que l'enfant soit baptisé et, une fois baptisé, vive 
en bon chrétien. - Je te le donne, reprit le grand-père ; fais-en ce que tu voudras ; tu seras son père 
et sa mère quand il sera grand.” L'eau sainte coula sur le front du petit Jérôme ; c'est ainsi qu'il fut 
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Cette guérison accrut les bonnes dispositions d'Andrian Ramaka en faveur du missionnaire et de 
sa religion. Il enseigna lui-même les commandements de Dieu à son peuple. Grâce à lui, la foi 
catholique rencontrait dans le pays soumis à son autorité des sympathies de jour en jour plus 
nombreuses. Les grands eux-mêmes demandaient à être catéchisés. Les femmes seules semblaient 
indifférentes. C'était un préjugé courant que l'instruction ne convenait pas à leur sexe et même que 
le niveau de leur intelligence n'était pas assez élevé pour leur permettre d'aspirer à la connaissance 
des vérités suprasensibles. Ce fut, pour elles, une révélation quand M. Nacquart leur apprit qu'en 
France les femmes s'instruisaient comme les hommes, et même servaient Dieu souvent avec une 
piété plus vive et plus éclairée. 
La divine Providence semblait prendre plaisir à favoriser le zèle de M. Nacquart. La mort 
respectait les enfants malades qu'il baptisait et frappait ceux que leurs parents préféraient présenter 
aux ombiases pour la circoncision. Les refus que le missionnaire essuyait de quelques pères de 
famille provenaient le plus souvent, sinon toujours, de la crainte des ombiases. Après avoir 
vainement pressé un de ces timides de recourir au moyen qui sauve l'âme et, par surcroît, peut 
donner la santé au corps, le missionnaire ajouta : “Si tu ne m'écoutes pas, ton enfant mourra.” 
Quelque temps après, le père et la mère venaient à lui tout en pleurs. Leurs larmes révélaient assez 
leur malheur. “Pourquoi n'avons-nous pas suivi ton conseil ? lui dirent-ils ; notre fils est mort.” 
Ces coïncidences providentielles fortifiaient l'autorité de M. Nacquart. Partout où il allait, 
l'affluence se faisait plus considérable aux réunions qu'il tenait, à la fin de la journée, pour 
expliquer le catéchisme. Tout le village était là, sauf les ombiases et les malades, pour écouter ses 
paroles et voir ses images. 
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qui parlaient aux. yeux avec plus d'éloquence que la bouche ne parlait aux oreilles. Elles 
représentaient, en couleurs vives, le jugement dernier, le paradis, l'enfer. “Je viens, criait-il aux 
habitants, pour que vos yeux voient et que vos oreilles entendent les choses du salut.” On 
l'entourait. La leçon commençait. Il exposait d'abord les principales vérités de la foi, puis, 
descendant à la pratique, parlait des devoirs que la morale impose. Cela fait, au milieu de l'émotion 
commune, à prenait une image et la déployait. Tout le monde approchait à tour de rôle pour mieux 
voir. Alors, prenant la parole, il demandait : “Choisissez. Désirez-vous le haut ou le bas, le ciel ou 
l'enfer?” La réponse était unanime. Personne ne voulait aller avec le diable ; tous préféraient la 
compagnie de Dieu. Survenait-il quelque retardataire quand l'image était repliée : “Ah ! tu n'as pas 
vu la richesse !” lui criait-on de tous côtés. Et sa tristesse était si grande que le missionnaire, pris de 
pitié, dépliait le rouleau et recommençait ses explications, interrompues, comme la première fois, 
par les réflexions des auditeurs. “Si je te tenais, disait l'un, montrant le poing au diable, je te 
brûlerais.” Un autre maudissait les premiers parents. “Misérables ! c'est donc vous qui nous avez 
privés de la félicité du paradis ! C'est à cause de vous que nous sommes obligés de travailler, de 
souffrir et de mourir !” 
Le désintéressement de M. Nacquart ravissait les Malgaches presque autant que ses images. En 
le voyant se retirer sans rien demander, payé de sa fatigue par le plaisir d'avoir instruit, ils ne 
pouvaient s'empêcher de penser aux exigences des ombiases, toujours si empressés à tirer profit de 
leurs prétendus services. Les ombiases en concevaient du dépit, et ce dépit se traduisait par une 
opposition systématique. Le missionnaire aurait bien voulu pourtant les gagner à sa cause. Il sentait 
que, sans leur concours et celui des grands, tous ses efforts seraient stériles. Aussi allait-il vers eux 
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même, car il avait à vaincre un adversaire redoutable, l'intérêt temporel, contre lequel tant de 
prêtres, animés du zèle des apôtres, ont brisé leurs armes. 
Aucun roi ne lui était plus favorable que le roi d'Anosy, Andrian Ramaka. “Si nous pouvons 
réduire le roitelet en son premier état, écrivait-il, les autres grands le suivront, et il y aura de quoi se 
lasser les bras à baptiser.” D'un ton qu'on pouvait croire sincère, Andrian Ramaka se contentait de 
promettre qu'il abandonnerait ses superstitions le jour où, à Fanshere, serait établi un prêtre et bâtie 
une église. En attendant ce jour, qui n'arriva jamais, le missionnaire put librement prêcher et 
baptiser dans le district d'Anosy. La seule liberté qui lui fut refusée fut celle de parler contre la 
circoncision. Plus à l'extrémité de l'île, à deux journées du fort Dauphin, vivait Andrian 
Madamboro, frère aîné du roi de l'endroit, ombiase très superstitieux, auquel le peuple attribuait le 
pouvoir d'attirer et d'éloigner les sauterelles. Ce grand souffrait de la goutte. Il demanda au 
missionnaire de le guérir. “Ce que tu me demandes, répondit celui-ci, Dieu seul peut te le donner. 
Si tu veux qu'il soit bon pour toi, crois en Jésus-Christ son Fils.” Madamboro écouta le récit de la 
vie de Jésus avec une pieuse attention, regarda longtemps l'image du Sauveur et, après l'avoir 
baisée, la pressa sur son coeur. 
Depuis longtemps, M. Nacquart désirait savoir ce que contenaient les livres des ombiases. La 
bienveillance que lui témoignait Madamboro l'enhardit à lui demander les siens. Il les obtint sans 
difficulté. Au moment où il se disposait à les prendre, les assistants, mûs par une crainte 
superstitieuse, le tirèrent par la soutane et lui crièrent : “Que vas-tu faire ? Tu nous porteras 
malheur. Lave donc tes mains et ta bouche.” Ces livres étaient enfumés. Sur les feuilles 
apparaissaient quelques figures grossièrement tracées. M. Nacquart demanda ce qu'elles 
représentaient. 
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- Ce sont les noms des planètes. 
- Les noms des planètes ! Dis plutôt que ce sont des signes quelconques destinés à duper le 
peuple. Laisse là toutes tes superstitions et tes faussetés. Quand donc serviras-tu Dieu, au lieu de 
servir le diable ? 
- Mon intention n'est pas de servir le diable. Mes ancêtres avaient leurs coutumes ; je les suis. Si 
j'ai tort, je les abandonnerai. Tu m'instruiras. Viens me voir souvent. Ma maison est à toi. Je te 
recevrai tous les jours, excepté le vendredi. 
- Tu as donc beaucoup d'occupations le vendredi ? 
- Non, mais c'est un jour mauvais ; à arrive malheur à tous ceux qui me parlent ce jour-là. 
- Tu te trompes. C'est un vendredi que Jésus-Christ est mort et nous a rachetés. Je reviendrai, 
pour te montrer que ce jour n'est pas plus mauvais que les autres. 
Là-dessus, M. Nacquart prit congé d'Andrian Madamboro, après lui avoir demandé de faire le 
signe de la croix.  
Il se rendit au village qu'habitait Andrian Machicore, gendre du roi. Cet ombiase entretenait dans 
le peuple la croyance qu'il avait sur le beau et le mauvais temps un pouvoir magique. On en était si 
convaincu qu'un jour, après plusieurs semaines d'attente, la pluie s'étant mise à tomber, on lui offrit 
des boeufs en reconnaissance de ce bienfait. Quand M. Nacquart lui fit visite, il put constater à la 
vue des champs, que la récolte de riz était compromise par une sécheresse persistante. Machicore 
était inquiet, comme les autres. “Pleuvra-t-il bientôt ?” demanda-t-il à son visiteur. M. Nacquart 
leva les yeux au ciel. Une lune pâle brillait sur un ciel couvert. Il répondit : “Je crois bien que vous 
aurez bientôt de l'eau ; mais Dieu seul le sait ; car nul autre que lui ne dispose du temps. Mais toi, 
qui prétends jouir du même pouvoir, pourquoi laisses-tu le riz se sécher, le tien comme celui des 
autres ? 
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- Tes olis ne sont que des figures grotesques, des inventions de magiciens ; en les honorant, tu 
honores les diables ; tu leur attribues un pouvoir que Dieu seul possède. 
Le respect que les indigènes avaient pour M. Nacquart lui permettait de tenir ce langage devant 
les grands comme devant les petits. Il était le prêtre du Dieu suprême, et Dieu se serait vengé de 
quiconque aurait osé porter la main sur lui. 
Quelque temps après, le missionnaire allait annoncer Jésus-Christ dans la vallée d'Amboule, 
peuplée de 4000 hommes sous la domination d'un roi. Ce roi vit les images et les admira ; mais son 
admiration se changea en crainte quand le prêtre lui dit, montrant les damnés dans les flammes de 
l'enfer : “Voilà le supplice que Dieu réserve aux polygames ; tu seras brûlé, toi aussi, avec tes 
femmes, si tu les gardes toutes les cinq.” 
Partout, le missionnaire trouvait le même désir du baptême. Ces pauvres gens lui criaient, les 
larmes aux yeux : “Où dont est cette eau qui lave les âmes, cette eau que tu nous as promise ? Fais-
en venir.” S'il n'avait écouté que son bon coeur, il aurait volontiers répondu favorablement à leurs 
prières, mais la prudence exigeait des précautions. Au désir devait s'ajouter l'instruction et à 
l'instruction des garanties de persévérance. Dans les régions éloignées du fort Dauphin, par suite 
rarement visitées par le missionnaire, il était bien à craindre que, dans l'intervalle de deux voyages, 
les baptisés, laissés à eux-mêmes, ou plutôt retombés sous l'influence des ombiases, ne fissent 
retour à leurs superstitions. Pour un temps du moins, les petits enfants échappaient à ce danger ; 
mais le missionnaire se demandait avec inquiétude comment il serait possible plus tard de 
distinguer les baptisés des autres. Pour cette raison, M. Nacquart se contentait de baptiser les 
mourants. 
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de même. Parmi ceux qui voulaient recevoir le baptême, beaucoup ignoraient ce qu'ils demandaient 
et à quoi ils s'engageaient. Ils soupiraient après l'eau qui guérit le corps, ou apporte des avantages 
matériels, non après celle “qui éteint le feu de la concupiscence et rejaillit à la vie éternelle”. 
D'autre part, les jeunes gens étaient de moeurs tellement dissolues qu'il était prudent, pour conférer 
ce sacrement, d'attendre le jour du mariage. Aussi n'y a-t-il pas lieu de s'étonner que, malgré le 
nombre considérable de demandes, du jour de son arrivée dans l'île à celui de sa mort, c'est-à-dire 
pendant dix-huit mois, M. Nacquart n'ait pas baptisé plus de soixante-dix-sept personnes. 
“Vous m'aviez envoyé lâcher les rêts, écrivait ce missionnaire à saint Vincent le 16 février 1650 
(1) ; il n'y a encore que cinquante-sept poissons de  pris, qui sont tous petits, hormis trois grands ; 
mais il y en a tant à prendre que je ne doute pas que vous ne mettiez sur mer des personnes qui en 
viendront prendre à rompre les filets.” 
Multiplier le nombre des missionnaires, c'était décupler ou même centupler le nombre des 
chrétiens. Aussi M. Nacquart s'écriait-il, comme autrefois saint François-Xavier : “Où sont tant de 
docteurs qui perdent leur temps dans les académies, pendant que tant de pauvres infidèles petunt 
panem, et non est qui frangat eis? Le Maître de la moisson y veuille bien pourvoir (2)!” 
Après un an de séjour, il connaissait assez bien son milieu pour se faire une idée exacte des 
besoins de sa Mission et des moyens les plus propres à procurer le succès de son oeuvre. Il avait 
son plan, et, si ce plan était trop vaste pour recevoir une exécution rapide, il espérait bien en voir la 
réalisation par étapes. Au fort Dauphin, un prêtre séculier pour le ministère spirituel des Français et 
une église à la place de la pauvre et modeste chapelle 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 607. 
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qui servait au culte. Au pays de Matatane, qu'habitait un peuple intelligent, bien disposé à recevoir 
les lumières de la foi, une communauté de douze prêtres. A Fanshere, où résidait le roi d'Anosy, 
une autre communauté de six missionnaires et un séminaire de petits enfants. Des Filles de la 
Charité s'occuperaient des jeunes filles, “qui partout sont effrontées dès leur jeunesse autant ou plus 
que les petits garçons”. Pour avoir soin du matériel, deux bons charpentiers, un menuisier et quatre 
frères coadjuteurs capables de remplir les emplois de chirurgien, de tailleur, de maître d'école et 
d'économe. 
Dans un pays où, pour cinq sous de riz, on avait de quoi “nourrir cent hommes par jour” (1) et 
où une vache valait un écu (2), l'entretien du séminaire ne serait pas coûteux, car les enfants ne 
vivraient pas plus confortablement que chez eux. Comme lit, le sol ; comme nourriture, du riz et des 
racines ; comme vêtement, une simple “écharpe de droguet”. Pour rendre plus efficaces auprès des 
grands et des ombiases les moyens spirituels d'apostolat, il était bon de satisfaire leur convoitise par 
des cadeaux à leur goût : cristaux en olives, étoffes de soie, tasses ou ménilles d'argent, grains d'or, 
fausses perles, morceaux de corail. Les missionnaires les plus aptes à réussir n'étaient pas, aux yeux 
de M. Nacquart, ceux qui brillaient par leur science, mais ceux qui possédaient une solide vertu. Il 
ne les désirait ni jeunes ni robustes, mais de santé moyenne et âgés de trente-cinq à cinquante ans, 
car les étrangers de cette constitution et de cet âge résistaient mieux que les autres aux chaleurs du 
climat. 
Une seule partie de ce vaste projet reçut, du vivant de M. Nacquart, un commencement 
d'exécution : ce fut l'église du fort Dauphin, dont il posa la première pierre le 2 février 1650. 
Si le zélé missionnaire rêvait d'un tel avenir pour la 
 
1. Saint Vincent de Paul, t III, p. 285. 
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Mission de Madagascar, le présent ne se présentait pas à lui sous des couleurs toujours riantes. 
Comme partout, à côté des consolations il y avait les croix. 
Les principales difficultés venaient surtout de la conduite d'un bon nombre de colons. Obligé de 
vivre avec eux quand il était au fort Dauphin, car, malgré ses instances, le gouverneur lui avait 
refusé une habitation séparée, il était témoin de leurs désordres et ne se sentait pas à sa place en leur 
compagnie. Leur vie dissolue le dégoûtait ; leurs conversations licencieuses résonnaient mal à ses 
oreilles.  Aussi désirait-il être remplacé auprès d'eux pour ne s'occuper que des indigènes. “Il y 
aurait plaisir, écrit-il à saint Vincent (1), de n'avoir pas soin de telles gens, auxquels on ne perd 
souvent que sa peine et dont on n'est payé que d'ingratitude et de calomnie, comme des frénétiques 
envers le médecin qui veut les guérir, qui s'irritent contre lui, au lieu de prendre ses remèdes.” 
M. de Flacourt fermait les yeux sur ces désordres ; il ne prenait aucune sanction contre les 
coupables. Estimait-il que c'étaient là des faits d'ordre privé, au sujet desquels il n'avait pas à 
intervenir, ou lui répugnait-il de rendre plus insupportable la vie de ses subordonnés, déjà si 
malheureux, ou encore pensait-il que son intervention serait inefficace ? Quoi qu'il en soit, cette 
tolérance passait, aux yeux de M. Nacquart, pour de l'indifférence ; elle le révoltait. 
Ce n'était pas sur ce seul point que le missionnaire et le gouverneur étaient en désaccord. “La 
nature généreuse, enthousiaste, désintéressée du jeune prêtre, écrit fort bien M. Malotet (2), 
s'accommodait difficilement du caractère prudent, réfléchi, pratique de ce gouverneur d'un âge déjà 
mûr. Leurs idées, leurs projets, leurs intérêts n'étaient pas moins opposés que leurs caractères. 
Conquête de territoire, gloire des armes, honneurs, digni- 
  
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 587. 
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tés, voilà surtout ce que rêvait Flacourt. Conquête des âmes, bonheur éternel, tel était surtout le but 
que se proposait le Père Nacquart. L'un aspirait à jouer le rôle de conquérant et n'avait rien tant à 
coeur que de plaire à la cour et au roi ; l'autre voulait marcher sur les traces de saint François-
Xavier et avait pour principale préoccupation de donner satisfaction à son supérieur et de plaire à 
Dieu... Flacourt était guidé par le désir de servir les intérêts matériels de la Compagnie, Nacquart 
par l'esprit d'abnégation et de charité ; l'un voulait faire oeuvre d'administrateur, l'autre de 
missionnaire ; le premier représentait les intérêts civils, le pouvoir temporel ; l'autre, les intérêts 
religieux, le pouvoir spirituel.” 
Le gouverneur était un homme d'affaires. En l'envoyant à Madagascar, la Société des Indes 
l'avait chargé de gérer ses intérêts. Cette préoccupation dominait tout et le conduisait tout droit à 
l'avarice. Malgré les engagements pris, il refusait à M. Nacquart le nécessaire pour la nourriture, les 
vêtements et le logement ; aux Français malades, les remèdes que réclamait leur état. On travaillait 
le dimanche par son ordre. Tout acte de libéralité, comme un cadeau fait aux indigènes, était mal vu 
et sévèrement blâmé. M. Nacquart aurait eu besoin d'un interprète pour instruire les noirs et 
apprendre lui-même la langue du pays ; on le lui refusa longtemps, sous prétexte d'économie. S'il 
insistait, on lui faisait sentir qu'il n'était pas nécessaire à Madagascar ; que, lui parti, d'autres 
religieux viendraient volontiers prendre sa place. La loi de l'abstinence n'était pas plus respectée du 
gouverneur lui-même que celle du repos dominical. 
Un rien suffisait pour mécontenter M. de Flacourt. Un jour, la messe sonnait trop tôt ; c'était 
l'heure, il est vrai ; mais sa toilette n'était pas finie ; on aurait dû attendre. Un autre jour, le 
missionnaire recevait d'un noir un morceau de cristal, dont il comptait faire une petite croix pour 
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pour détourner les conversations où l'impureté et la médisance avaient leur place, on le trouvait 
mauvais. 
Ce que M. Nacquart déplorait plus encore, c'était la conduite tenue envers les indigènes. A la 
pénétration pacifique de l'île, le gouverneur préférait l'action par les armes. De temps à autre, des 
bandes armées quittaient le fort Dauphin, s'avançaient jusqu'au milieu des terres, massacraient les 
habitants et s'emparaient des boeufs, qu'ils amenaient triomphalement au fort pour la subsistance 
des colons. Par une étrange aberration, M. De Flacourt se persuadait que ces expéditions sanglantes 
servaient même les intérêts de la religion. 
Elevé à l'école de Jésus-Christ, “qui n'a pas commandé aux apôtres de lever des armées pour 
établir le christianisme, mais d'être agneau parmi les loups”, M. Nacquart jugeait avec raison que 
c'était là des actes de brigandage et non des moyens de civilisation. 
Ces désaccords refroidissaient quelque peu leurs rapports réciproques. Les choses en étaient là 
quand M. de Flacourt annonça son désir de retourner en France sur le Saint-Laurent, qui devait 
quitter l'île le 19 février 1650. A cette nouvelle, Monsieur Nacquart prit la plume pour exposer à 
saint Vincent ses vues sur la situation de la colonie et le mettre en garde contre ce que pourrait dire 
le gouverneur. Après avoir fait ses préparatifs de départ, celui-ci changea de dessein. Ce fut alors 
que M. Nacquart eut l'idée d'entreprendre lui-même le voyage. La présence au fort Dauphin de M. 
de Bellebarbe, venu de l'île Sainte-Marie, lui permettait de s'absenter sans trop d'inconvénients. 
L'assentiment de M. de Flacourt était nécessaire ; il alla le trouver et lui parla en toute franchise : 
“Il faut que je dise librement mes sentiments à mon supérieur... Il n'y a que deux voies, et vous 
ferez pencher la balance de quel côté vous trouverez le meilleur : c'est ou que je m'en aille faire un 
tour en France pour dire ce que, devant Dieu, je pense être nécessaire pour sa gloire en ce pays, ou 
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point suspect ; ou bien, si je demeure ici, que j'aie les choses bonnement nécessaires..., à savoir que, 
comme je dois avoir confiance en vous, vous, vous l'ayez en moi, et que votre bras aide le mien, et 
moi le vôtre, bref que vous me permettiez de me retirer à cent pas du fort, hors du bruit, avec cet 
interprète, pour vivre en mon particulier et vaquer aux fonctions d'un chétif missionnaire que je suis 
(1).” 
M. de Flacourt lui conseilla de s'embarquer. Le missionnaire prit congé des colons le dimanche 
de la Septuagésime, aux vêpres, et, le lendemain, fit porter ses bagages sur le navire. Ce ne fut pas 
sans une profonde émotion que Français et indigènes apprirent qu'il allait les quitter. De tous côtés 
on le pressa de rester. Les noirs se jetaient à ses genoux, tristes, suppliants, lui répétant d'un ton de 
doux reproche : “Quoi ! tu t'en vas ! Qui donc nous fera prier Dieu ?” 
Il n'en fallut pas davantage pour le toucher et le fléchir. “Cela mit, écrit-il (2), les fers aux pieds 
de ma volonté, qui demeura prisonnière de celle de Dieu dans la voix du peuple.” Il resta, et M. de 
Bellebarbe prit sa place sur le navire.  
Cet incident eut d'heureuses conséquences : M. De Flacourt comprit qu'il devait être plus 
condescendant ; il accorda l'interprète désiré et promit de bâtir un presbytère près de l'église. 
Les témoignages d'affectueux attachement que M. Nacquart venait de recevoir de ceux qui 
l'entouraient, redoublèrent son zèle pour le salut de leurs âmes. Le carême commençait ; il le passa 
tout entier au fort Dauphin pour préparer la population de ce lieu, blancs et noirs, à la communion 
pascale. Il leur prêchait trois fois la semaine. Les serviteurs des Français, presque tous jeunes 
garçons ou jeunes filles, une vingtaine environ, avaient leurs réunions particulières, auxquelles ils 
ne manquaient 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 605. 
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jamais. Ils y apprenaient le catéchisme et les prières. Le missionnaire, satisfait de leurs progrès, en 
baptisa six ou sept à la fin du carême. Quelques jours après Pâques, le nom de deux adultes de dix-
huit ans s'ajoutait à la liste des chrétiens. Le 25 avril, fête de saint Marc, la petite chapelle s'ornait 
une fois de plus : trois nouveaux baptisés épousaient trois jeunes chrétiennes. 
Le deuxième dimanche après Pâques, M. Nacquart lut, à la messe, ces paroles de l'Evangile: 
“J'ai d'autres brebis qui ne sont pas de cette bergerie ; il faut que je les amène aussi.” A l'imitation 
du Bon Pasteur, il se mit en route pour aller à leur recherche. Il évangélisa les environs du fort 
Dauphin, dans un rayon de dix lieues. Cette nouvelle tournée lui permit de constater que partout le 
terrain était prêt pour la bonne semence. Son seul regret fut de ne pouvoir baptiser tous ceux qui le 
lui demandaient. Du 9 au 19 mai, il donna ce sacrement à neuf petits enfants et à un vieillard 
mourant. 
Ce voyage en pays montagneux le fatigua beaucoup. De retour au logis, il s'alita, dévoré par la 
fièvre. La fête de l'Ascension tombait, cette année-là, le 26 mai. Pour que les fidèles ne fussent pas 
privés de tout office religieux en un jour aussi solennel, il se leva pour dire la messe. Il prit la parole 
pour commenter ces mots du divin Sauveur : “Je vous commande de vous aimer les uns les autres.” 
Cet acte d'énergie était en même temps un acte d'imprudence. Il se remit au lit, épuisé par l'effort 
qu'il venait d'accomplir. La mort était proche ; il la voyait venir sans effroi, mais non sans 
inquiétude, car, lui disparaissant, que deviendrait la chrétienté indigène qui donnait de si belles 
espérances ? Et les colons, privés d'offices, de prédications, de sacrements, n'allaient-ils pas tomber 
dans l'indifférence religieuse et s'enliser dans la fange de l'immoralité ? Le soir, il manda près de lui 
le Français qui lui semblait, par sa piété, le mieux qualifié pour tenir la place du prêtre auprès de ses 
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remettant le Chrétien charitable du P. Bonnefons, il lui dit : “Voici un livre excellent pour préparer 
les malades à la mort ; servez-vous-en jusqu'à l'arrivée des missionnaires.” 
Tous les colons vinrent le voir pur son lit d'agonie. Après les avoir exhortés à bien remplir leurs 
devoirs d'hommes et de chrétiens et leur avoir recommandé tout particulièrement l'assistance des 
malades et la charité mutuelle, il ajouta : “Si les circonstances vous mettent dans la nécessité 
d'abandonner le fort, n'oubliez pas d'emporter avec vous le tabernacle, ou du moins le saint 
ciboire.” 
Le moribond demanda comme une grande faveur à M. de Flacourt de permettre que son corps 
fût inhumé dans le terrain destiné à la construction de la future église et que dans la même fosse fût 
déposé le cercueil qui contenait les restes de M. Gondrée. 
Ces dispositions prises, il perdit connaissance et l'agonie commença. Sa belle âme s'envola vers 
le ciel le dimanche 29 mai, tandis que, au fort Dauphin, chacun pensait tristement au deuil qui le 
frappait. Son corps, revêtu des ornements sacerdotaux, fut exposé dans la chapelle. Le lendemain, 
après le chant de l'office des morts, les Français le portèrent au lieu qu'il avait lui-même choisi pour 
sépulture. 
Le disparu laissait de grands regrets derrière lui. M. de Flacourt, avec qui il n'avait pas toujours 
vécu en bonne intelligence, sentit plus que personne le vide laissé par la disparition du pieux 
missionnaire. “C'était, écrit-il (1), un homme de bon esprit, zélé pour la religion et qui vivait 
exemplairement bien, qui avait déjà la connaissance de la langue à suffisance pour instruire les 
habitants du pays ; à quoi il prenait grand'peine de s'employer continuellement. Il a été de nous tous 
fort regretté, d'autant qu'à son imitation, beaucoup de Français tâchaient de bien vivre, qui, depuis, 
faute d'instruction, se sont laissés aller au vice commun en ce pays, qui est celui de la chair.”  Un 
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des grands de l'île ajoutait, en un langage plus imagé et plus laconique, que “l'esprit des Français 
était perdu et leur lumière éteinte”. Beaux éloges, mais surtout éloges bien mérités ! 
 
M. Nacquart disparaissait à la veille de graves événements. Le 11 juin 1650, Fanshere était en 
fête : on y donnait la circoncision à des enfants, et cette cérémonie s'accompagnait des 
réjouissances habituelles. Douze Français, venus du fort Dauphin, eurent l'idée, pour témoigner 
qu'ils prenaient part à la joie commune, de faire ensemble une décharge de leurs mousquets. Un peu 
de bourre enflammée tomba sur une case et y mit le feu. Aussitôt un cri s'éleva : “Au secours ! au 
secours !” Ceux qui appelaient ainsi n'avaient d'autre intention que de demander de l'aide pour 
éteindre l'incendie. On s'imagina qu'ils étaient attaqués. Quatre mille indigènes accoururent pour 
massacrer les étrangers. Heureusement Andrian Ramaka put s'interposer à temps. Ce n'est pas que 
le roi d'Anosy fût animé de sentiments amicaux vis-à-vis des Français ; la prudence lui dictait son 
geste plus que la bienveillance. 
Au moment même où il sauvait de la mort les douze Français, il était à la recherche d'un plan qui 
lui permettrait de les anéantir tous. Il se concertait avec les grands, ourdissait complot sur complot, 
entretenait habilement la malveillance des habitants du pays contre les colons. Il devenait de plus en 
plus dangereux, pour les Français, de s'éloigner du fort Dauphin. Un d'eux fut assassiné. Le 
lieutenant Laroche, parti à la tête de douze compatriotes, fut assailli, du côté d'Ivoule, par six mille 
Malgaches, armés de sagaies et de mousquets. La petite troupe battit en retraite jusqu'au fort, 
talonnée par les ennemis, qui lui tuèrent un homme et en blessèrent un autre. Arrivés devant le fort, 
les Malgaches se préparèrent à l'assaut. Un coup de canon les dispersa. 
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protection des canons du fort Dauphin. Le lieutenant Leroy avait amené dix-neuf colons à la 
recherche de cristaux. Prévenu, par émissaire, des dangers qu'il courait, il prit avec lui une escorte 
de troupes noires. Ces troupes le trahirent et le massacrèrent lâchement, à Maropia, lui et tous ses 
compagnons. 
Andrian Ramaka ne désespérait pas de prendre le fort Dauphin. Il réunit une armée de dix mille 
hommes et s'approcha de la place (22 janvier 1651). Comme la première fois, le bruit du canon 
suffit à calmer l'ardeur belliqueuse de sa troupe. Tous s'enfuirent épouvantés. 
Ce nouvel échec ne le découragea pas. Il appela un de ses noirs : 
- Veux-tu être utile à ton roi ? 
- Bien volontiers. 
- Eh bien ! tu connais plusieurs serviteurs des Français; va trouver celui qui t'inspire la plus 
grande confiance ; dis-lui de mettre le feu aux principales cases du fort Dauphin tel jour, à telle 
heure, et promets-lui de ma part une bonne récompense. Pendant que les étrangers seront occupés à 
éteindre l'incendie, je les surprendrai avec une armée et les massacrerai. Va, ne crains rien ! 
Le plan n'était pas mal conçu ; mais, comme toujours, la réussite dépendait surtout de la 
discrétion de ceux qui connaissaient le secret. Au lieu de se prêter aux calculs du roi d'Anosy, le 
serviteur préféra dénoncer ses mauvais desseins. M. de Flacourt s'empara de l'émissaire d'Andrian 
Ramaka, le décapita et planta sa tête sur un poteau. 
Depuis qu'il était entré en lutte contre les chefs indigènes, le gouverneur parvenait difficilement 
à se ravitailler. Pour sortir d'embarras, il captura le roi d'Anosy (12 mai 1651) et, avant de le rendre 
à la liberté, exigea une rançon de cent boeufs et de cent paniers de gomme. 
Comme les intrigues continuaient toujours, il prit le parti d'intimider les grands par une politique 
de terreur et d'épouvante. Il envoya ses Français brûler, piller, massacrer sans distinction hommes, 
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Le roi d'Anosy et l'un de ses fils tombèrent sous leurs coups. Bientôt, dans un rayon assez 
étendu, les villages ne furent plus que de vastes déserts, vides de leurs habitants et de leur bétail. 
Alors, de tous côtés, les grands vinrent au fort Dauphin faire leur soumission. C'est ce qu'attendait 
le gouverneur. Il imposa aux vaincus de dures conditions et leur fit prêter serment de vivre 
désormais en alliés, non en ennemis. 
 
Tandis que M. de Flacourt venait à bout, par les moyens violents, des graves difficultés qui se 
multipliaient sous ses pas, que se passait-il à Paris ? 
Comme on l'a vu plus haut, quand M. Nacquart et M. Gondrée partirent pour l'île de 
Madagascar, tout le monde ignorait dans la capitale que la Propagande avait déjà fait choix, pour 
cette Mission, des Carmes déchaussés et leur avait conféré les facultés concédées par le nonce aux 
prêtres de saint Vincent de Paul. La Sacrée Congrégation ne pouvait sans motif retirer aux Carmes 
ce qu'elle leur avait accordé. Elle exigea que toutes diligences fussent faites pour l'envoi de ces 
religieux dans l'île. S'ils renonçaient à leurs droits, mais en ce cas seulement, elle érigeait de 
nouveau la Mission et la plaçait sous l'autorité de M. Nacquart, préfet apostolique. Comme la 
solution pouvait traîner, les deux missionnaires recevaient le pouvoir d'administrer les sacrements. 
Le désistement des Carmes mit fin à cette situation équivoque. 
Après le départ de ses confrères, saint Vincent resta, pendant deux ans et demi, sans nouvelles de 
Madagascar. Le Saint-Laurent lui apporta en même temps, au mois d'octobre de l'année 1650, cinq 
lettres de M. Nacquart. Une d'elles lui arracha des larmes ; c'était celle qui lui annonçait la mort de 
M. Gondrée. Une autre le mettait au courant de tout ce qui pouvait l'intéresser sur le climat du pays, 
ses produits, sa population, ses coutumes, les travaux des missionnaires, les difficultés rencontrées 
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des copies, surtout dans ses maisons. Il aurait volontiers cédé aux instances qui lui étaient faites de 
la livrer à l'impression, s'il n'avait craint de pécher contre l'humilité en divulguant au dehors les 
bénédictions de Dieu sur sa Compagnie. 
M. Nacquart était seul ; il appelait à l'aide ; saint Vincent se hâta de lui préparer des 
collaborateurs. Son dessein était de lui envoyer trois ou quatre prêtres et deux frères coadjuteurs ; 
mais, comme, au dernier moment, plusieurs de ceux sur lesquels il comptait pouvaient lui manquer, 
il sollicita de Rome les facultés de missionnaire apostolique pour sept de ses prêtres : MM. Duport, 
Dufour, Villain, Deschamps, Mousnier, Maillard et David. L'un des deux frères sur lesquels il jetait 
les yeux, René Forest, connaissait l'île de Madagascar, où il avait séjourné, comme colon, avant son 
entrée en communauté. M. Dufour avait demandé comme une faveur d'être employé à la conversion 
des infidèles, et Vincent de Paul l'écoutait d'autant plus volontiers qu'il espérait par là le détourner 
de la pensée d'entrer chez les Chartreux. En lui annonçant que son nom se trouvait sur la liste, le 
saint lui disait : “Il y a bien des Chartreux qui voudraient sortir et qui le pourraient, ou, pour le 
moins, il se peut dire qu'il serait bien à désirer qu'ils sortissent de leur cloître pour une oeuvre d'une 
telle importance (1).” 
Le départ du bateau, d'abord fixé au mois de janvier 1651, puis au printemps et ensuite à 
l'automne de l'année suivante, fut finalement renvoyé à une date indéterminée. Ces ajournements 
successifs préoccupaient la Propagande. De Rome on suggérait à M. Vincent la pensée de faire 
embarquer ses prêtres sur des vaisseaux portugais ou hollandais. Sa réponse à la seconde lettre que 
le cardinal préfet lui adressa sur ce sujet expose les inconvénients du projet proposé (16 août 1652) 
: “Je viens présentement, Monseigneur, de voir l'un des maîtres 
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de la navigation de cette île. Je dirai avec douleur à Votre Eminence que je l'ai trouvé dans le doute 
s'ils y feront le voyage à ce mois de septembre, comme ils s'étaient proposé. Ils n'ont pas encore un 
vaisseau et ne se pressent point pour en équiper un. La cause de cela, Monseigneur, est l'état présent 
de la France, qui a contraint une partie des associés à s'éloigner de Paris et tient l'autre dans la 
réserve pour la dépense qu'il convient de faire. Je suis fort affligé d'un tel retardement, à cause que, 
depuis trois ans, nous avons un de nos prêtres en cette île-là, duquel nous ne pouvons rien 
apprendre dans l'interruption de ce commerce. Je me suis informé si nous pourrions y envoyer par 
d'autre voie. On m'a assuré que les Portugais n'y ont aucune communication. Pour les Hollandais, 
ils tiennent l'île de Saint-Maurice, qui n'est qu'à cent lieues de là, et vont parfois en celle de 
Madagascar, seulement à l'un des bouts, où il n'y a point des Français, lesquels sont à l'autre 
extrémité, éloignés d'environ six vingts lieues ; et il y a de grandes difficultés à traverser l'île. Mais 
la plus grande, Monseigneur, serait d'y passer sur des vaisseaux de Hollande, pour ce que les 
Hollandais font ce qu'ils peuvent pour se rendre les maîtres des Indes et en débusquer les Français ; 
et même l'on craint qu'ils fassent pension à l'un de ces Messieurs pour leur en faire quitter 
l'entreprise, de sorte qu'au lieu de nous favoriser le passage, ils l'empêcheraient. Je verrai 
néanmoins, Monseigneur, si nous trouverons quelque moyen d'envoyer de nouveaux ouvriers en 
cette Eglise naissante, et, en ce cas, j'en donnerai avis à la Sacrée Congrégation (1).” 
Au mois de mars de l'année 1653, saint Vincent crut, un moment, que l'occasion si longtemps 
attendue se présentait enfin. Nouvelle déception ! Il fallut patienter encore un an. Les missionnaires 
sur lesquels se fixa son choix furent le frère Forest, Toussaint Bourdaise et Fran- 
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çois Mousnier, pour lequel il demanda les pouvoirs de préfet apostolique, au cas où M. Nacquart 
serait mort. Partis de Saint-Nazaire, le 8 mars 1654, sur deux navires, dont un commandé par M. 
Pronis, les deux voyageurs arrivèrent à Madagascar après cinq mois de traversée. 
 
Quand les nouveaux missionnaires mirent les pieds sur le sol de l'île, il y avait plus de quatre ans 
que les chrétiens vivaient sans prêtres. Il en était résulté non seulement une grande indifférence 
pour les pratiques religieuses, mais encore un relâchement considérable en fait de moralité. La 
petite chrétienté de M. Nacquart avait bien dégénéré, et ses successeurs avaient beaucoup à faire 
pour reconquérir le terrain perdu. 
Avant de ramener les colons à la fréquentation des sacrements, il fallait les engager à mieux 
vivre. Comme les moyens de persuasion ne produisaient aucun effet, les deux prêtres, d'accord avec 
le gouverneur, pénétrèrent dans les cases du fort Dauphin, armés de cordes, et en chassèrent les 
femmes publiques. Ils réussirent à régulariser plusieurs unions coupables, après avoir donné le 
baptême aux épouses, Peu à peu, le zèle des missionnaires ramenait les égarés. Un an et demi après 
son arrivée, M. Bourdaise constatait avec une profonde satisfaction que quatre Français seulement 
restaient sourds à ses appels. Sur les cinq hérétiques que comptait la colonie, trois s'étaient 
convertis. 
Du côté des indigènes, le succès des missionnaires fut encore plus consolant. Les bonnes 
dispositions que M. Nacquart avait constatées en eux ne s'étaient pas modifiées. M. Bourdaise 
réussit à gagner, au lit de mort, trois grands des environs du fort Dauphin, “les plus puissants 
seigneurs de tout le pays et les plus redoutés d'un chacun,” gens très “attachés à leurs superstitions”. 
Ils moururent baptisés et furent ensevelis au cimetière des chrétiens, au milieu d'une grande 
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autrefois tenus pour des dieux (l)”. Un vieillard réputé au loin comme devin s'unit aux noirs qui 
venaient apprendre le catéchisme et la prière; il promit d'aller, quand il serait plus avancé, instruire 
lui-même les indigènes dans leurs villages. 
Pour attirer et convertir, M. Bourdaise ne négligeait pas les moyens humains, comme l'offre de 
cadeaux ou l'emploi de remèdes pour la guérison des malades. Grâce à quelques connaissances 
médicales et à une petite pharmacie garnie de produits venus de France, il opérait des guérisons, et 
ces guérisons préparaient efficacement la voie à l'action de la grâce sur les coeurs. 
Un noir ne dormait pas depuis trois mois. Sa jambe, enflée, était d'une grosseur démesurée. M. 
Bourdaise vint. Il devina un abcès. Un coup de bistouri au bon endroit provoqua un écoulement 
abondant de pus. Trois jours après, le malade était guéri. 
Chaque année, durant trois mois, une épidémie de dysenterie, attribuée à la mauvaise nourriture, 
multipliait ses victimes. Avec un peu de thériaque le missionnaire en mit plus de cent sur pied. 
Appelé auprès d'une indigène que que les coups de sagaie avaient affreusement meurtrie, il 
réussit, par ses onguents, à refermer les blessures. La pauvre femme ne savait comment lui 
témoigner sa gratitude. Elle lui amena ses enfants. “Baptise-les, je t'en prie ; ils sont tes esclaves ; je 
te les donne.” Le missionnaire se contenta d'en faire les serviteurs de Dieu par l'instruction et le 
baptême. C'était là sa manière de mettre à profit les bonnes dispositions de ceux qu'il guérissait. 
La case achetée pour recevoir et instruire les néophytes ne désemplissait pas de toute la journée. 
Tandis que le missionnaire leur parlait, leur esprit “volait” ; c'est l'expression qu'ils employaient 
eux-mêmes pour marquer que leur pensée s'élevait au-dessus des choses terrestres. 
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Le prêtre se retirait-il à l'église pour y réciter son bréviaire, les petits enfants ne l'y laissaient pas en 
repos. Ils entraient, se mettaient à genoux devant lui et, dans cette position, attendaient qu'il leur fit 
réciter le Notre Père. Après quoi ils partaient, tout heureux de pouvoir répéter partout qu'ils 
venaient de prier Dieu. Et ce n'était pas, chez plusieurs, simple curiosité ou pur caprice. Ils avaient 
déjà une haute idée de la prière. Un petit enfant disait à un petit camarade, moins pieux que lui : 
“Tu ne vaux rien ; tu ne pries point Dieu ; il est le maître de tout le monde.” Et une grande fille, 
peinée de voir une de ses compagnes se dissiper pendant la prière, le lui reprochait sévèrement : 
“Ton coeur est méchant ; il ne parle pas avec ta bouche ; ne ris pas ; cela est mauvais.” 
Les missionnaires, bientôt débordés par le nombre des néophytes, se virent dans l'impossibilité 
de les prendre un par un. Il devint nécessaire de les grouper et de donner des leçons collectives. Le 
village de Tholanghare, dans lequel était englobé le fort Dauphin, donnait l'exemple. Toutes les 
femmes et la plupart des hommes demandaient le baptême et la bénédiction nuptiale : “Envoyez-
nous deux ou trois prêtres, écrivait en France M. Bourdaise (1), et, avant un an, presque tout le pays 
d'Anosy, quoique grand, sera baptisé.” 
Quand la cloche annonçait la prière du soir, il était beau de voir ces braves gens abandonner tout 
pour venir à l'église, où ils prenaient une attitude de respect et de recueillement qui édifiait. Au 
temps où leurs maris étaient en guerre, les femmes du pays avaient l'habitude de danser chaque jour 
pour, disaient-elles, obtenir la victoire. Un soir, l'heure de la prière les surprit dans cet exercice ; 
elles accoururent à la chapelle insuffisamment vêtues. Une réprimande de M. Bourdaise leur fit 
comprendre leur tort. Elles ne recommencèrent plus. 
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Une chose frappait particulièrement les indigènes, c'est que la maison de Dieu était ouverte à 
tout le monde ; c'est que tous étaient traités sur un même pied d'égalité, tous récitaient les mêmes 
prières, tous recevaient le même pain bénit. 
Les infidèles eux-mêmes avaient accès dans l'église à l'heure des offices ; le missionnaire les 
invitait à pénétrer. A la vue d'un malade qui écoutait de loin, M. Bourdaise s'approcha. 
- Moi, j'écoute seulement, répondit le pauvre homme à ce dernier, qui l'interrogeait ; j'ai eu la 
petite vérole ; je suis honteux d'aller dans la maison de Dieu. 
- Dieu ne regarde que l'âme ; il ne ressemble pas aux hommes, qui font attention à la beauté du 
corps. 
- Alors apprends-moi la manière de le prier. 
Et le missionnaire l'exauça. 
Un autre jour, un infirme attendait à la porte de l'église. Il ne pouvait se déplacer qu'en se 
traînant sur les mains. 
- Je suis pauvre et j'ai les jambes rompues, déclara-t-il ; je ne peux entrer dans la maison de 
Dieu. 
- La maison de Dieu est pour tous. Au ciel, les pauvres seront les plus grands, s'ils sont baptisés 
et prient bien Dieu. Là, il n'y aura plus de jambes rompues. Leur corps sera bien fait et lumineux 
comme le soleil. 
- Voilà qui est bon ; voilà qui est bon. 
A partir de ce jour, l'infirme fut fidèle à la prière ; un mois lui suffit pour les apprendre toutes. 
Tous n'eurent pas la même persévérance. Certains ne revenaient plus après sept ou huit séances. 
M. Bourdaise exigeait d'ordinaire deux ou trois mois de présence au catéchisme à ceux qui 
demandaient le baptême. Il écourtait ce temps pour les vieillards, l'allongeait pour ceux qui 
n'apprenaient pas assez vite, ou ne se montraient pas assez bien disposés. 
Il n'y a pas de véritable amour de la prière sans la pratique des sacrements. Les fidèles, dociles 
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les grâces dont ils avaient besoin soit pour se purifier, soit pour se fortifier. Avant d'être en âge de 
communier, les petits enfants se présentaient souvent d'eux-mêmes pour être absous de leurs 
péchés. A chaque fête, même aux fêtes de second ordre, comme à la Chandeleur, les missionnaires 
avaient la consolation de voir à la sainte table un assez grand nombre de communiants. Les 
communions devenaient plus fréquentes quand un fléau dévastait l'île, comme en temps de guerre, 
pendant les invasions de sauterelles, aux périodes de sécheresse. Tandis que les infidèles 
cherchaient à calmer la colère du diable par des sacrifices, les convertis imploraient la clémence de 
Dieu par la fréquentation des sacrements ; et parmi ces derniers, plusieurs parcouraient de longues 
distances à pied pour pouvoir satisfaire leur dévotion. 
Dans une de ces conversations familières qu'il avait souvent avec ses noirs, M. Bourdaise eut un 
jour la curiosité de savoir ce qu'ils pensaient après la communion. Une femme lui répondit qu'elle 
était ravie et que son coeur était chaud. D'autres lui rapportèrent les paroles qu'en eux-mêmes ils 
adressaient à Dieu : “Je crois que tu es là, mon Dieu, parce que tu l'as dit” ; ou : “Je t'aime dans 
mon coeur” ; ou encore : “Je te promets de ne plus t'offenser.” 
Tel était leur désir de recevoir le pain eucharistique que les délais imposés par le missionnaire 
pour la première communion leur arrachaient des larmes de regret. Une femme récemment baptisée 
se préparait à sa première communion. La Pentecôte approchait. Elle espérait bien s'agenouiller à la 
sainte table ce jour-là. Malheureusement, son instruction n'était pas assez avancée, Elle présenta sa 
demande au missionnaire. 
- Tu n'es pas assez instruite ; ce sera pour plus tard. 
- Apprends-moi donc ce que je ne sais pas, pour que je n'attende pas longtemps. 
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grande fête. Prends donc patience et complète ton instruction religieuse. 
- J'attendrai, puisque tu le veux. 
Elle attendit, en effet, et, au jour fixé, elle eut un double bonheur : celui de communier et celui 
de voir son mari, un Français, communier à ses côtés. 
Parmi ces femmes indigènes récemment converties, certaines donnaient de magnifiques 
exemples des vertus chrétiennes. 
Une d'elles était mariée à un colon ivrogne, débauché et brutal. Dans ses crises de violence, cet 
énergumène la prenait par les cheveux, la traînait à terre et la piétinait sans pitié. A ses coups elle 
répondait par la douceur et les larmes. Le jour vint où ce mauvais mari, terrassé par la maladie, eut 
besoin de soins. Son épouse ne le laissa manquer de rien ; elle l'entoura d'affection et de 
dévouement et réussit non seulement à le guérir, mais aussi à gagner son coeur. 
Les missionnaires cherchaient à atteindre les grands pour avoir plus facilement les petits, 
Andrian Mananghe, seigneur du pays de Mandrare, “homme de fort bel esprit, sage, discret et 
courtois”, qui avait laissé baptiser ses quatre enfants, était de ceux sur lesquels ils semblaient 
pouvoir le plus facilement compter. A l'occasion d'une visite au fort Dauphin, il alla voir M. 
Bourdaise. 
- Mes enfants, lui demanda-t-il, pourront-ils avoir plusieurs femmes ? 
- Non, Dieu le défend ; il veut que la femme soit baptisée et que la cérémonie du mariage se 
fasse à l'église devant le prêtre. Si la femme meurt, il permet d'en prendre une autre. Jamais deux à 
la fois. 
- Tu as bien dit ; tu as bien dit. 
Andrian Mananghe avait amené avec lui ses enfants, sauf l'aîné. Il regarda le troisième. “As-tu 
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Le second renchérissait : “Toi, tu as le coeur tortu ; ne désire plus le mal.” 
Andrian Mananghe voulut assister à la messe. “Cela est beau ; cela est beau, répétait-il ; il est 
bon de prier Dieu.” Il le pria lui-même et se retira avec de bonnes paroles, qui donnèrent à M. 
Bourdaise l'espoir de pouvoir bientôt mettre son nom sur la liste des catholiques de l'île. 
Andrian Machicore, retenu quelque temps au fort Dauphin comme otage, vivait dans sa case 
avec sa femme, ses enfants, dont un était baptisé, et ses esclaves. Le missionnaire eut de 
nombreuses conversations avec lui. Il les invita un jour à le suivre dans l'église. A la vue des 
ornements sacerdotaux et des vases sacrés, ils poussèrent des cris d'admiration. M. Bourdaise retint 
leur main qui s'avançait pour toucher. “Les prêtres seuls, leur dit-il, peuvent toucher ce qui est 
sacré.” Et pour leur montrer que ce n'était pas à cause de l'or, il leur présenta une tasse d'argent 
doré. Ils la prirent à tour de rôle, la mirent sur leur tête et la baisèrent, s'écriant : “Cela est grand ; 
cela est grand. - Non, reprit le missionnaire, cela est bien petit ; ce n'est que de la terre jaune. Cette 
tasse n'a point d'esprit ; elle ne peut bouger. Il ne faut rechercher ni l'or ni l'argent, mais se soucier 
uniquement de Celui qui les a faits, de Dieu, notre seul grand Maître. Si nous honorons ces vases (il 
montrait les calices), ce n'est pas parce qu'ils sont en or, mais parce qu'ils sont consacrés à Dieu.” 
La femme de Machicore approuvait de la tête. Elle vint prier Dieu pendant huit jours avec ses 
enfants et ses esclaves. Cet exemple entraîna Machicore lui-même. Comme il marchait 
péniblement, M. Bourdaise préféra se déranger et lui apprendre les prières dans sa case. 
Profondément touché à la vue de ce roi agenouillé au milieu des siens dans l'attitude recueillie d'un 
chrétien pénétré des pensées de la foi, il estima que le moment était venu de lui parler du baptême. 
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lui répondit le roi, mais baptise, si tu veux, ma femme et mes enfants.” Le missionnaire n'en eut pas 
le temps, car Machicore recevait, peu après, l'autorisation de rentrer dans son village. 
M. Bourdaise était fier de son église, de ses tableaux, de ses ornements, de ses dentelles. Il les 
montrait avec complaisance aux indigènes qui venaient au fort Dauphin, et ceux-ci en étaient 
émerveillés. Aussi quelle ne fut pas sa douloureuse stupéfaction quand, le 20 février 1655, sur les 
neuf heures du matin, on vint lui annoncer que le feu, après avoir embrasé une case, avait gagné 
l'église et menaçait de la réduire en cendres ! Il accourut en toute hâte, et, comme la porte d'entrée 
flambait, il sauta par une fenêtre pour sauver les objets les plus précieux. Coffres, ornements, livres, 
chandeliers furent vite jetés au dehors. Comme le feu avançait menaçant, il prit le tabernacle et le 
passa à un Français, qui l'emporta. Deux ou trois beaux tableaux ornaient la chapelle ; il n'était plus 
temps d'y toucher. M. Bourdaise arracha le parement et la nappe de l'autel, puis se précipita par la 
fenêtre. Un clou l'arrêta. Il se débattit, déchira ses vêtements et se trouva dehors juste au moment où 
les flammes allaient l'atteindre. Favorisé par le vent, l'incendie s'étendit. Il gagna la maison du 
gouverneur et le dépôt des approvisionnements. Puis ce fut le tour du magasin qui contenait les 
barils de poudre. Tout d'un coup un bruit de tonnerre se fit entendre ; les poudres sautaient. Ce fut 
alors un sauve-qui-peut général. En moins d'une demi-heure, le fort, avec ses quarante ou cinquante 
corps de logis, n'était plus qu'un immense brasier. 
La reconstruction du fort et des cases ne demandait pas beaucoup de temps. La case que M. 
Bourdaise avait achetée un peu en dehors du fort pour recevoir et instruire les noirs était restée 
intacte. Il y transporta le tabernacle, qu'on avait déposé à terre dans une cour, l'agrandit, l'orna, et 
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maison cachait la vue de l'église et en gênait l'entrée. M. Bourdaise alla trouver la vieille femme qui 
l'habitait et lui dit : “Ta maison n'est pas bien devant la maison de Dieu. - C'est vrai, Zanahary 
(Dieu) est un grand maître”, répondit la Malgache, et sans tarder, elle s'établit plus loin. 
 
M. Mousnier ne fut pas témoin du désastre qui atteignait son église. Il avait quitté le fort 
Dauphin, le lundi précédent, pour accompagner quarante Français et deux cents nègres envoyés en 
expédition aux Imaphalles, à vingt-cinq journées de marche du fort. M. Bourdaise ne l'avait pas vu 
partir sans crainte. En vain lui avait-il représenté la grande distance, les difficultés du 
ravitaillement, les aspérités du chemin, sur lequel il fallait marcher nu-pieds. La pensée que les 
Français allaient être en danger et que, parmi eux, plusieurs ne s'étaient pas confessés depuis six ans 
avait eu plus de poids sur l'esprit de M. Mousnier que les objections de son confrère. 
Les membres de l'expédition devaient être de retour au fort Dauphin à la fin du mois d'avril. 
Quand arrivèrent les premiers jours de mai, personne n'était encore là. L'inquiétude fut grande dans 
la petite colonie ; elle devint bientôt de l'anxiété. Enfin, le 23 mai, sur les trois heures de l'après-
midi, un Français apparut au loin. La nouvelle courut aussitôt de bouche en bouche, et un groupe 
nombreux se porta rapidement au devant de lui. Ce fut dans un lugubre silence qu'ils écoutèrent leur 
compatriote. Les Français amenaient peu de bétail ; ils avaient perdu plusieurs noirs dans les 
combats avec les indigènes ; un Français était mort de maladie ; douze autres, parmi lesquels M. 
Mousnier, étaient malades dans un village et dans l'impossibilité de continuer leur route. 
En entendant le nom de M. Mousnier, M. Bourdaise fut atterré. Sa place était auprès de son 
confrère. Il fit ses préparatifs et partit. Le lendemain 24 mai, veille de l'Ascension, à neuf heures du 
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du malade. Celui-ci râlait sans connaissance. L'agonie durait depuis deux jours. Il reçut les derniers 
sacrements et, à trois heures après-midi, passa sans effort de cette vie terrestre à la vie 
bienheureuse. Ainsi disparaissait un missionnaire d'une vertu éprouvée, pieux comme un ange, zélé 
comme un apôtre, austère comme un anachorète, mortifié au point de se contenter, les jours de 
jeûne, d'un peu de riz à l'eau et de fromage. On l'avait vu, persuadé que, pour gagner les âmes à 
Dieu, le zèle ne suffit pas, chercher dans les disciplines, les veilles et les mortifications de toutes 
sortes un supplément aux souffrances qui lui venaient du dehors. 
 
Quelques jours après ce triste événement, M. Pronis tombait malade d'une néphrite. Mis à la tête 
de la petite colonie par M. de Flacourt lui-même, qui avait quitté l'île le 12 février 1655 pour 
retourner en France, le nouveau gouverneur, mûri par l'âge et assagi par l'expérience, avait apporté 
dans son administration plus de douceur, de sagesse et de prudence que lors de son premier séjour à 
Madagascar. Entre lui et M. Bourdaise les rapports étaient faciles et même affectueux. Si la 
différence de religion n'avait produit sur les noirs un fâcheux effet et ralenti le mouvement des 
conversions, les missionnaires n'auraient eu qu'à se louer d'être sous sa dépendance. 
Sa mort suivit de près celle de M. Mousnier. Quelques heures avant de rendre le dernier soupir, 
en pleine nuit, il demanda M. Bourdaise pour lui dicter ses dernières volontés et lui confier sa petite 
fille. Le missionnaire espérait qu'à ce moment suprême M. Pronis renoncerait à l'hérésie de Calvin 
pour mourir en catholique. Il se trompait. “Laissons tout cela, répondit le mourant à ses instances, il 
n'est plus temps.” Ce furent ses dernières paroles. 
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prêtres zélés arriveront-ils de là-bas pour travailler au salut des âmes, qui se perdent en si grand 
nombre ?” Grâce à Dieu, on ne l'oubliait pas. Vincent de Paul connaissait ses besoins et lui 
préparait du secours. 
 
Si le secours attendu par M. Bourdaise tardait à venir, ce n'était certes pas la faute du saint 
fondateur de la Mission. La Société des Indes hésitait à continuer une entreprise qui lui causait plus 
de dépenses qu'elle ne lui rapportait de profits. Les divisions survenues dans son sein, la mort de ses 
membres les plus influents, la démission d'un certain nombre, le découragement de tous, tout cela 
expliquait l'inertie de la Société. Le duc de la Meilleraye résolut d'agir seul. Il prépara quatre 
navires : la Duchesse, la Maréchale, l'Armand, l'Amirale, et en confia le commandement à La 
Roche-Saint-André. Saint Vincent, prévenu un peu tard qu'il y aurait place pour deux de ses prêtres 
et qu'ils devaient se trouver à Nantes le 4 septembre, jeta les yeux sur MM. Feydin, Gicquel, 
Dufour, Prévost et de Belleville. Sur cinq, il l'espérait, deux au moins arriveraient à temps pour 
s'embarquer. Il y eut trois élus ; ce furent les trois derniers. Saint Vincent leur écrivit avant le 
départ. “Vous savez que votre santé sera en danger sous ce nouveau climat, jusqu'à ce que vous y 
soyez un peu accoutumés ; c'est pourquoi je vous avertis que vous ne vous exposiez point au soleil 
et que vous ne vous appliquiez pendant quelque temps à autre chose sinon à l'étude de la langue. 
Faites état que vous êtes devenus enfants et que vous apprenez à parler, et, dans cet esprit, laissez-
vous gouverner par M. Mousnier, qui vous tiendra lieu de père, ou, à son défaut, par M. Bourdaise. 
Je vous prie de les regarder en Notre-Seigneur et Notre-Seigneur en eux ; et quand bien même vous 
seriez privés de l'un et de l'autre, vous ne le serez pas de l'assistance particulière de Dieu, lequel a 
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devez-vous croire qu'il aura de bonté pour vous, mes chers Messieurs, et qu'il prendra plaisir de 
vous élever, de vous défendre et de vous pourvoir, vous qui vous êtes abandonnés à lui et qui avez 
établi toute votre confiance en sa protection et en sa vertu ! Or sus, Messieurs, entr'aimez-vous et 
vous aidez les uns les autres ; supportez-vous et vous unissez dans l'esprit de Dieu, qui vous a 
choisis pour ce grand dessein et vous conservera pour son accomplissement.” 
Les trois missionnaires, fortifiés par ces sages encouragements, s'embarquèrent à La Rochelle le 
29 octobre 1655. Au nombre des passagers se trouvaient M. du Rivau, qui allait prendre le 
gouvernement de la colonie, M. Couderon, prêtre Dieppois, “un des plus savants hommes de 
France- pour la théorie de l'art de la marine”, et un autre ecclésiastique. Pour faciliter aux matelots 
et aux passagers la pratique de leurs devoirs religieux, un aumônier fut placé sur chaque navire. M. 
Prévost monta sur la Duchesse, M. de Belleville sur l'Armand et M. Dufour sur la Maréchale. 
Dès les premiers jours, un accident vint désoler les voyageurs : M. Couderon tomba de la 
poulaine dans la mer et se noya. M. de Belleville était alors malade. Depuis le départ de Nantes, la 
fièvre ne le quittait pas. Il mourut en rade de Sierra Leone le 18 janvier 1656, après avoir reçu les 
secours de la religion. La perte était grande pour la Mission de Madagascar, car, par son zèle, sa 
piété, sa douceur, ce missionnaire promettait beaucoup. L'ascendant qu'il exerçait sur les matelots 
s'était montré en deux circonstances : il avait obtenu d'eux la restitution d'objets volés à un petit 
navire anglais, et réussi, par le déplacement d'un lieutenant demandé à l'amiral, à rétablir la paix 
parmi l'équipage, qui était divisé en deux partis opposés. “J'ai voyagé en Italie, en Espagne, en 
France, disait le contremaître, mais en aucun lieu je n'ai vu un homme si doux... ; je n'ai pas vu 
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mandation et qui la sût mieux mettre en pratique.” 
Au cap de Bonne-Espérance, les vaisseaux se séparèrent. L'Armand fit route vers le fort 
Dauphin, tandis que l'Amirale, la Maréchale et la Duchesse se dirigeaient vers l'île Sainte-Marie, où 
devait être fondée une nouvelle colonie. M. Dufour quitta son vaisseau pour monter sur l'Armand. 
Le dimanche de la Passion, il commença une mission pour préparer ses compagnons de voyage à 
remplir leurs devoirs religieux. Ses prédications attirèrent au tribunal de la pénitence des pécheurs 
qui en étaient éloignés depuis dix et même seize ans. 
L'idée lui vint, le vendredi saint, d'ériger une confrérie pour le salut des noirs de Madagascar. Il 
en prépara le règlement. Son intention était de répandre cette association en France et même “par 
toute la chrétienté” et de lui obtenir de Rome, avec l'approbation canonique, quelques faveurs 
spirituelles, comme des indulgences. 
Cependant on était inquiet à bord. Du cap de Bonne-Espérance à la côte méridionale de 
Madagascar, le trajet n'était pas long, et pourtant, après un mois et demi de navigation, l'île 
n'apparaissait pas encore. L'eau douce allait manquer ; le nombre des malades augmentait toujours ; 
il y en avait déjà quatre-vingts. Tout le monde était dans l'anxiété. M. Dufour seul avait confiance. 
“Si vous promettez de faire ce que je vais vous demander, leur dit-il, vous verrez la terre dans 
quinze jours.” Il n'y eut qu'un cri : “Nous le promettons. - Jurez-le. - Nous le jurons. - Eh bien ! 
obligez-vous par voeu à vous confesser et à communier dans la quinzaine.” Le voeu fut fait et tenu, 
à deux exceptions près. 
A l'aube du quinzième jour, qui était le dimanche 28 mai, les yeux scrutèrent l'horizon. Aucune 
terre n'apparaissait. “Prions Dieu, mes enfants”, s'écria le missionnaire. Et il alla dire la messe. La 
matinée se passe. Aussi loin que la vue s'étend, c'est une nappe d'eau sans limite. Après le repas de 
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“Monsieur, nous sommes perdus ; vous nous aviez promis terre pour aujourd'hui, et, quoique la 
journée soit déjà bien avancée, nous ne la voyons pas. - Messieurs, répliqua M. Dufour, la journée 
n'est pas finie ; allons aux vêpres.” Il était sur le point d'entonner le Magnificat quand un cri retentit 
: “Terre ! Terre !” On devine avec quel enthousiasme les voix chantèrent ce cantique d'allégresse. 
Ce fut le 13 juin que le navire entra dans la rade du fort Dauphin. M. Bourdaise versa des larmes 
de joie à la vue de M. Dufour. “Il me semblait voir un ange du ciel, écrit-il (1). Il était vermeil 
comme la rose, mais cela ne procédait que du feu intérieur de son zèle, car il avait pour lors le mal 
de terre ; ses jambes étaient fort enflées et toutes noires, et toutefois il cachait cela ; et à voir la 
sérénité de son visage, il semblait être en bonne santé.” 
Le surlendemain, jour de la Fête-Dieu, le fort Dauphin célébra dignement le Saint Sacrement de 
l'autel avec l'apparat usité en France. Rien n'y manquait : ni le reposoir, ni la procession, ni le 
feuillage étendu sur les chemins, ni les enfants de choeur, heureux d'encenser ou de jeter des fleurs 
sur le passage du prêtre, ni les cierges allumés à la main des assistants. 
Les personnages les plus éminents de la colonie acceptèrent la place d'honneur qui leur fut 
offerte. Le chevalier de Souris tint la chasuble. M. Guelton, gouverneur du fort Dauphin, et son 
lieutenant portèrent le dais. Quand la procession, à laquelle trois cents néophytes prenaient 
part, quitta le fort, canons et fusils ébranlèrent l'air de leurs détonations. 
Rien n'était plus propre à montrer aux indigènes la grandeur de Dieu que ces manifestations 
extérieures ; rien, non plus, ne pouvait impressionner plus heureusement M. Dufour. 
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Ce dernier donna ses premiers jours aux malades de l'Armand. Avant même de dire la messe, il 
se trouvait auprès d'eux. Il continua dans l'île les austérités auxquelles il s'était habitué en France. Il 
couchait sur un matelas étendu à terre. La vue de la case qui servait d'habitation à Jésus-Christ lui 
serrait le coeur ; il engagea son confrère à construire une église. Fermement attaché à la pratique 
des rubriques et des règles, il lui rappela qu'une lampe devait brûler constamment devant le Saint 
Sacrement et qu'il serait mieux de ne pas laisser entrer les femmes 
dans la cour de l'habitation, de manger en silence en écoutant une lecture et de se dispenser, autant 
que possible, d'aller prendre ses repas au dehors. 
Huit jours ne s'étaient pas écoulés depuis l'arrivée de l'Armand que déjà M. Dufour parlait de 
départ. Il avait hâte d'aller trouver M. Prévost à Sainte-Marie. M. Bourdaise eut beau le conjurer de 
rester, lui représentant qu'il y avait assez de travail pour tous deux dans l'île et que le séjour du fort 
Dauphin lui serait plus avantageux pour apprendre la langue et s'initier au ministère ; M. Dufour 
persista dans son projet ; il promettait, d'ailleurs, de revenir et même de ramener M. Prévost dès que 
ce lui serait possible. 
M. Dufour pourrait-il tenir sa promesse ? Le climat de Sainte-Marie était si malsain que M. 
Bourdaise craignit pour la vie de ses deux confrères. Aussi les supplia-t-il tous deux, l'un de vive 
voix, l'autre par lettre (21 juin 1656), de prendre toutes sortes de précautions. “Je vous conseille, 
écrivait-il à M. Prévost (1), de ne manger point de fruits, mais seulement du riz et de la viande et du 
poisson.” Comme boisson, du vin de miel ou de sucre frais. Peu de lait. Jeûner serait imprudent ; 
l'abstinence suffit. Et il ajoute : “Je vous dirai aussi qu'il sera bon de vous faire saigner et purger à 
deux mois l'un de l'autre.” 
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Penser à sa santé eût été, pour M. Dufour, une servitude trop pénible. Entouré de malades, il 
s'oublia lui-même. Il fonda “une espèce d'hôpital” et alla de-ci de-là quêter pour eux. Il mangeait 
peu, pour qu'ils aient davantage, et parfois restait à jeun jusqu'au soir. A ce travail d'aumônier 
s'ajoutaient la prédication, le catéchisme et même la composition d'un dictionnaire malgache. 
Ces occupations ne lui suffirent bientôt plus. Il conçut le dessein d'aller planter douze croix, en 
l'honneur des douze apôtres, dans les douze principaux villages de l'île. Il partit accompagné d'un 
petit noir. Le manque de vivres et surtout l'habitude de laisser sécher sur lui ses habits trempés par 
les pluies ou l'eau des rivières traversées le réduisirent en un tel état qu'après avoir planté onze 
croix, il fut contraint par la fièvre de regagner son  logis. En dix-huit jours, la maladie eut raison 
d'un corps déjà usé par les austérités (18 août).  
La nouvelle de cette mort fit sur M. Bourdaise, le mot est de lui, l'effet d'un “coup de foudre”. Il 
savait ce qu'il perdait. “On l'a toujours regardé, écrit-il (1), comme un vrai modèle et miroir 
d'innocence et un tissu continuel de bonnes oeuvres ; et je n'ai jamais remarqué en lui aucun défaut, 
si ce n'est qu'on veuille appeler faute les excès de vertu et de mortification qu'il a fait paraître, 
particulièrement à Sainte-Marie.” 
Dans la lettre qu'il adressait à M. Bourdaise, le 25 août, pour lui annoncer cette mort, M. Prévost 
ajoutait : “Une fièvre tierce me débilita fort ; j'attends aujourd'hui sur le soir mon sixième accès... 
Dieu fera sa volonté. Seulement, je vous supplie affectueusement de prier pour moi et d'offrir le 
saint sacrifice de la messe, qui me servira, soit mort ou vivant (2).” Le zélé missionnaire ne put 
résister au climat meurtrier de Sainte-Marie et aux fatigues qu'il s'imposait auprès des nombreux 
malades dont il 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 219. 
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avait le soin. Sa maladie ne fit qu'empirer et l'emporta dans le courant de septembre. 
M. Bourdaise n'avait plus à compter que sur Dieu seul. La confiance ne l'abandonna jamais. Au 
reste, s'il avait de grandes tristesses, les consolations ne lui faisaient pas défaut. Au mois de 
septembre ou d'octobre de l'année 1656, une petite armée partit en expédition du fort Dauphin, sous 
le commandement de M. Guelton et de M. de Champmargou, à la recherche de bestiaux. Comme 
cette troupe devait passer près du village où se trouvait un Français malade, le missionnaire résolut 
de l'accompagner. La discipline et la piété des soldats le ravirent. “Il y avait un bon ordre partout, 
écrit-il (1), particulièrement pour les prières qu'on faisait tous les jours, soir et matin... Ce qui 
m'édifia le plus, c'est qu'étant arrivés à la province d'Anosy.., plusieurs Français, sur le point d'aller 
à quelques expéditions à Manamboule, ne voulurent point partir sans s'être confessés à moi et avoir 
reçu de ma main la sainte communion. Quand nous fûmes à Imoro, on fit la revue, et, après souper, 
on battit le tambour dans une grande place ; là, tous s'étant assemblés, je fis la prière devant mon 
crucifix. Il y avait près de deux mille nègres... autour de nous. Le lendemain, je dressai un autel au 
milieu de la place. Plusieurs se présentèrent pour être confessés ;... ensuite je célébrai la sainte 
messe en présence de toute l'armée. Je ne pus, à cette heure-là, parler publiquement... ; je me 
contentai seulement de voir les soldats dans leur case, leur disant à chacun un petit mot de cordialité 
et d'encouragement. Cela fait,... nous nous séparâmes.” 
De retour au fort Dauphin, M. Bourdaise prépara ses chrétiens à la fête de la Toussaint, qui était 
proche, et il eut la joie de confesser et de communier, à cette occasion, la plupart des indigènes 
convertis. 
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Parmi ces derniers, plusieurs faisaient, comme lui, oeuvre d'apostolat. Une vieille femme de 89 
ans lui envoyait souvent des païens pour qu'il les instruisît. Ses huit esclaves étaient baptisés; elle 
les réunissait tous les soirs pour la prière et réussit à introduire cet usage dans plusieurs familles. 
Un noir du fort Dauphin, malade à l'extrémité, sollicita et reçut le baptême. Il n'avait de bonheur 
que lorsque M. Bourdaise était à ses côtés ; aussi le demandait-il nuit et jour. Au milieu des 
convulsions qui agitaient son corps, il répétait souvent : “Mon Dieu, je t'aime tout à fait.” Ce furent 
ses dernières paroles. 
Les païens eux-mêmes montraient une piété que la foi ne donne pas toujours. Des ambassadeurs 
de la nation des Mahafalles, venus pour traiter avec le gouverneur, voulurent prier Dieu et entendre 
parler de lui pendant leur séjour au fort Dauphin. A l'imitation de M. Bourdaise, ils trempaient 
pieusement leurs doigts dans le bénitier en entrant dans l'église. Comme un de ses esclaves parlait 
pendant la prière, le maître lui dit d'un ton sévère : “Tu parles dans la maison de Dieu ; tu n'as donc 
pas d'esprit !” 
Un autre jour, M. Bourdaise devait se rendre à Ikombo pour donner les derniers sacrements à un 
Français malade. Le soir, il réunit pour la prière les Français présents dans le village. Les noirs 
entouraient la case pour écouter. Dés qu'il eut terminé, plusieurs le supplièrent de recommencer 
avec eux. “Tu pries avec les Français, lui dirent-ils, pourquoi ne pries-tu pas aussi avec nous ?” 
Touché par ces instances, il entra dans une autre case avec les indigènes et récita tout haut la prière 
ordinaire. 
Le 19 février, M. Bourdaise était tout heureux de pouvoir annoncer à saint Vincent que la 
population catholique de Madagascar comprenait trente-cinq ménages, parmi lesquels douze de 
noirs et vingt-trois de Français. Mais autant il se réjouissait des résultats obtenus, autant il souffrait 
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La présence au fort Dauphin d'un groupe de huguenots n'était pas un des moindres. “Si l'ardeur 
que j'ai de voir ici aborder des missionnaires est grande, ajoutait-il dans sa lettre (1), le désir qui me 
presse d'en voir sortir les huguenots n'est pas moindre. En voilà deux que M. Dufour a convertis ; 
Dieu s'est servi de moi pour toucher le coeur d'un autre, et il s'en trouve encore un qui est sur le 
point de faire abjuration ; hélas ! il y en a encore une quinzaine qui nous donnent bien de l'exercice. 
Au nom de Dieu.., capite nobis vulpes parvulas, quae demoliuntur vineas ; ils gâtent toutes les 
nouvelles plantes de la vigne du Seigneur ; ils ont bien eu la hardiesse de convoquer leur prêche en 
même temps que nos Français font leur prière ; ils découragent nos pauvres néophytes de se marier 
à l'église par l'espérance qu'ils leur donnent d'une plus grande liberté, en souffrant leur polygamie ; 
ils parlent avec mépris du Saint Sacrement de l'autel et sont ainsi cause que nomen Dei 
blasphematur inter gentes. Au nom de Dieu, encore un coup, délivrez-nous de ce mauvais levain, 
capable de corrompre ce que nous avons ici de bonne pâte ; parlez, criez aux oreilles de celui que 
vous savez qui peut remédier à ce grand mal, et ne cessez point jusqu'à ce qu'il lui plaise donner 
ordre que ces gens-là soient rappelés en France.” 
M. Bourdaise ne vit pas la réalisation de ce voeu. Quelque temps après, au retour d'une visite à 
M. de Champmargou, qui était tombé malade dans un fort de la vallée d'Amboule, à deux ou trois 
journées du fort Dauphin, il fut pris d'une forte attaque de dysenterie et rendit son âme à Dieu le 25 
juin 1657. Cette mort fut un vrai désastre pour la Mission de Madagascar; car plus de six ans 
s'écouleront jusqu'au jour où d'autres prêtres débarqueront dans l'île, et pendant ces six ans, les 
éléments de destruction anéantiront en grande partie 
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l'oeuvre de M. Bourdaise. Saint Vincent de Paul fit tout ce qu'il put pour prévenir ce malheur ; mais 
les circonstances ne cessèrent de contrarier ses desseins. 
En attendant l'occasion, qui se présentait trop rarement à son gré, d'envoyer des collaborateurs 
aux missionnaires de Madagascar, saint Vincent réchauffait le zèle des siens dans ses conversations 
privées et dans ses entretiens familiers à la communauté de Saint-Lazare. “A Madagascar, disait-il 
le 24 juillet 1655 (1), les missionnaires prêchent, confessent, catéchisent continuellement depuis 
quatre heures du matin jusqu'à dix et depuis deux heures après midi jusqu'à la nuit. Le reste du 
temps, c'est l'office, c'est la visite des malades. Voilà des ouvriers, voilà de vrais missionnaires ! 
Plaise à la bonté de Dieu nous donner cet esprit qui les anime, un coeur grand, vaste, ample ! 
Magnificat anima mea Dominum : Il faut que notre âme magnifie, amplifie Dieu et, pour cela, que 
Dieu amplifie notre âme, qu'il nous donne amplitude d'entendement pour connaître bien la 
grandeur, l'étendue de la bonté et de la puissance de Dieu, pour connaître jusqu'où s'étend 
l'obligation que nous avons de le servir, de le glorifier en toutes manières possibles : amplitude de 
la volonté pour embrasser toutes les occasions de procurer la gloire de Dieu. Si nous ne pouvons 
rien de nous-mêmes, nous pouvons tout avec Dieu. Oui, la Mission peut tout, parce que nous avons 
en nous le germe de la toute-puissance. Nous aurons toujours plus de force qu'il en faudra, 
principalement dans l'occasion ; car, quand on est dans l'occasion, l'homme se sent un homme tout 
nouveau.” 
Quand il exhortait ainsi les siens à glorifier Dieu en lui gagnant des âmes, saint Vincent savait sans 
doute que, le 27 juin précédent, M. de Flacourt avait débarqué à Saint-Nazaire avec quatre petits 
noirs, tous baptisés, 
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sauf le plus grand, enfant d'une quinzaine d'années. Un d'eux était fils d'Andrian Theron, puissant 
seigneur de l'île. 
Trois mois après, ils étaient à Paris. Saint Vincent ne voulut pas, pour eux, d'autre logement que 
la maison de Saint-Lazare. A la répétition d'oraison qui suivit leur arrivée, il recommanda aux siens 
de leur donner le bon exemple et de ne pas s'amuser de leur naïveté. “Je ne sais, ajouta-t-il en 
substance (1), qui choisir pour les instruire et diriger ; il faudrait un ange, car, à ce que je vois par la 
tournure de leur esprit, il leur sera très difficile de s'adonner, comme il serait à désirer, à la pratique 
des vertus chrétiennes. Etudieront-ils ? Apprendront-ils un métier? Dieu ne m'a pas encore éclairé 
là-dessus. Les Pères jésuites ne reçoivent pas aux ordres sacrés les Indiens nés de père et de mère 
indiens. Ils ont reconnu que ces gens-là ne sont pas doués d'ordinaire des qualités requises à un 
prêtre.” 
Le bon saint éleva ses quatre petits Malgaches, pendant plusieurs années, “dans l'esprit du 
christianisme”, avec l'espoir qu'ils exerceraient plus tard une influence salutaire sur leurs 
compatriotes et pourraient servir aux missionnaires d'interprètes et de catéchistes. Le plus grand 
reçut le baptême ; il manifesta de si heureuses dispositions que saint Vincent le disait, trois ans plus 
tard, “merveilleusement bien converti ” (2). 
Les consolations que donnait au coeur du saint fondateur la vue de ces quatre enfants, gagnés à 
Dieu et disposés à le servir plus tard auprès de leurs compatriotes, étaient accompagnées 
d'inquiétudes. Trois questions troublantes se posaient à son esprit. Le climat malsain de Madagascar 
n'aurait-il pas fait quelque nouvelle victime? La société des Indes sera-t-elle longtemps encore dans 
l'impossibilité de continuer son commerce ? Ne témoignera-t-elle pas du mécontentement si des 
mission- 
  
1. Saint Vincent de Paul, t. XI, p, 298. 
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naires partent sur les vaisseaux du maréchal de la Meilleraye, et celui-ci les verra-t-il de bon. oeil 
prendre place sur les vaisseaux de la Société ? 
 
Le 26 février 1656, saint Vincent recevait une visite. On venait lui apprendre une bonne 
nouvelle. Le maréchal et la Société des Indes étaient enfin tombés d'accord. Celle-ci se proposait 
d'envoyer, chaque année, un navire à Madagascar et d'établir plusieurs colonies en divers points de 
l'île ; et le duc de la Meilleraye lui-même lui conseillait de s'adresser à Saint-Lazare pour les 
missionnaires dont elle avait besoin. 
Pour ne pas être pris au dépourvu, saint Vincent se hâta de demander à Rome les pouvoirs de 
missionnaire apostolique pour M. Herbron et M. Boussordec. Tandis qu'il était dans l'attente du 
départ, un vaisseau venu de Madagascar lui apportait, avec une lettre de M. Bourdaise, la nouvelle 
du décès de M. Mousnier (juillet 1656). Ce lui fut un coup bien sensible ; et son désir de secourir 
M. Bourdaise n'en devint que plus ardent. 
Malheureusement, la Société des Indes ne parvenait pas à sortir des difficultés qui paralysaient 
sa volonté d'agir. Les pouvoirs publics s'en émurent. Un arrêt du Conseil (10 août) chargea Olivier 
Lefèvre d'Ormesson et Michel de Marillac de former une nouvelle Compagnie, et les membres de 
l'ancienne furent invités (19 septembre) à déclarer s'ils voulaient en faire partie. Guillaume de 
Lamoignon, Etienne de Flacourt et quelques autres donnèrent leur nom. Cazet en fut nommé 
directeur. 
La Compagnie, ainsi constituée sous le nom de “Compagnie de l'île de Madagascar, autres îles et 
côtes adjacentes”, recevait du roi tous les droits qu'avait la précédente et héritait de tous ses biens : 
munitions, provisions de bouche, forts et autres établissements. Ses obligations étaient les mêmes. 
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et de soldats qu'il en fallait pour convertir les indigènes, leur apprendre les arts et métiers utiles et 
les réduire à l'obéissance du roi. 
Pour aboutir plus vite, M. Cazet maintint l'accord passé avec le duc de la Meilleraye par 
quelques membres de l'ancienne Compagnie. En vertu de cette convention, le duc devait transporter 
sur son navire les marchandises que la Compagnie lui livrerait pour la traite. Sans tenir compte de 
l'engagement pris, il donna ordre au capitaine de mettre à la voile et de partir. 
 
Le maréchal n'avait pas oublié les missionnaires. Comme on ne lui en proposait d'abord qu'un 
seul, il avait réclamé: “Eh quoi! M. Vincent veut-il abandonner ainsi les douze mille âmes qui 
n'attendent que des prêtres pour se convertir ?” Le nombre fut alors porté à trois : deux prêtres et un 
frère coadjuteur, à savoir M. Boussordec, M. Herbron et le frère Delaunay. Les trois missionnaires 
attendaient à Nantes, depuis un grand mois, le départ du bateau quand un accident tragique les mit 
dans la douloureuse nécessité de renoncer au voyage. Ecoutons saint Vincent.  
“Le jour de la Toussaint, dit-il à sa communauté (1), Messieurs Herbron et Boussordec firent la 
messe dans le vaisseau, qui était à la rade, avec grand' peine, à cause du vent qu'il fit ce jour-là. Le 
lendemain, qui était le jour des morts, la tempête augmenta ; et pour éviter le péril, on fit descendre 
le vaisseau vis-à-vis de Saint-Nazaire, dans la grande rivière de Nantes. Etant là, ces messieurs qui 
avaient grand désir de célébrer ce jour-là et qui avaient la pensée de leurs parents et amis qui sont 
peut-être dans le purgatoire, et criaient : Miseremini mei, saltem vos amici mei ; cela fit, avec la 
dévotion qu'ils pouvaient avoir de célébrer ce jour-là, cela fit, fis-je, qu'ils prirent résolution de 
sortir du navire, et ils s'en allèrent à Saint-Nazaire, qui était environ à un quart de 
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lieue de là, pour y dire la messe. Les voilà partis. Ils disent la messe à Saint-Nazaire. Leur messe 
dite, ils s'en reviennent pour repasser au navire avec le capitaine du vaisseau, qui avait aussi mis 
pied à terre. Quand ils furent au bord de la grande rivière de Nantes, où était le vaisseau, ils ne 
trouvèrent personne qui les voulût mener jusqu'au navire, à cause que la tempête était trop grande, 
les mariniers n'osant s'exposer par ce temps-là, en sorte que les voilà demeurés à terre sans pouvoir 
passer. Voyant cela et que la tempête continuait tout le jour, ils retournent à Saint-Nazaire, où ils 
couchent. 
Or, voilà que, la nuit, vers les onze heures, la tempête, redoublant, poussa le navire sur un banc 
de sable, où il se brisa. Dieu cependant donna l'instinct et la pensée à quelques-uns du navire de 
faire comme un échafaud ; ce sont des planches qu'ils lièrent ensemble. Comment cela se fit-il ? Je 
ne le sais pas encore. Et ils se mirent seize ou dix-sept personnes là-dessus à la merci de la mer et à 
la miséricorde de Dieu. De ces seize ou dix-sept personnes était notre pauvre frère Christophe 
Delaunay, lequel, ayant son crucifix à la main, commença à encourager ses compagnons. Courage! 
leur dit-il ; ayons une grande foi et confiance en Dieu ; espérons en Notre-Seigneur, et il nous 
tirera de ce danger. Et il commença à étendre son manteau pour servir de voile. Je ne sais pas si les 
autres n'en avaient pas : quoi qu'il en soit, il étendit le sien, lequel peut-être il donna à tenir d'un 
bout par un de ceux qui étaient avec lui, et l'autre bout à un autre ; et ils arrivèrent à terre de cette 
façon, Dieu, par sa bonté et particulière protection, les ayant garantis du danger où ils étaient ; et ils 
sont arrivés à terre tous en vie, excepté un, qui mourut de froid et de la peur qu'il avait eue en ce 
danger.” 
Sur cent soixante-quatre passagers, seuls furent sauvés ceux qui étaient restés à terre et ceux qui 





- 284 - 
 
Il y avait là de quoi refroidir le zèle de ceux que pouvait attirer la Mission de Madagascar. Saint 
Vincent le comprit et il ajouta : “Non, Messieurs, non, mes frères, que cela ne vous étonne pas et 
que ceux à qui sa divine Majesté a donné le désir d'aller en ces pays-là n'en soient point, pour cet 
accident, découragés, pource que les conduites de Dieu nous sont si cachées que nous ne les voyons 
pas. Et cela ne veut pas dire qu'il ne veuille la conversion de ces pauvres gens de delà. Encore bien 
qu'il ait permis ce désastre, il le fait pour des raisons que nous ne savons pas. Peut-être y avait-il 
quelques péchés qui se commettaient dans ce vaisseau, que Dieu n'a pas voulu. supporter 
davantage. M. Herbron me manda, il y a quelques quinze jours ou trois semaines, que les désordres 
y étaient si grands, les jurements, blasphèmes et vilenies qui s'y commettaient si horribles, que cela 
était pitoyable. Il y en avait plusieurs là dedans que l'on avait pris par force pour les mener de delà... 
Hélas ! pource que cela est arrivé de la sorte, serait-il raisonnable que ceux à qui Dieu avait donné 
le désir de s'en aller de delà, fissent la poule mouillée maintenant, pource que voilà un vaisseau qui 
a péri ! Non, je ne veux pas croire qu'il y en ait de cette sorte dans la Compagnie... Si nous 
considérons la grâce qu'il a faite à ceux de la Compagnie de les tirer de ce naufrage, ne faut-il pas 
que vous demeuriez d'accord que Dieu a en sa protection particulière la pauvre, petite et chétive 
Compagnie et ces Messieurs ? Ce qui la doit encourager de plus en plus à se donner à sa divine 
Majesté de la meilleure manière qu'il lui sera possible, pour parachever son grand oeuvre.” 
L'appel de saint Vincent fut entendu. Aussi, quand, trois mois plus tard, il fut question du départ 
d'un autre navire pour Madagascar, plusieurs de ses prêtres s'offrirent à lui ; de ce nombre étaient 
Gabriel Laudin et Marand-Ignace Arnoul, sur lesquels s'arrêta son choix. 
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ses épreuves. Au mois d'août lui arrivait la nouvelle que M, de Belleville, M. Dufour et M. Prévost 
n'étaient plus. Son courage n'en fut pas ébranlé. Le discours qu'il prononça, à cette occasion, devant 
les siens en est la preuve : “Quelqu'un de cette Compagnie dira peut-être qu'il faut abandonner 
Madagascar ; la chair et le sang tiendront ce langage, qu'il ne faut plus y envoyer, mais je m'assure 
que l'esprit dit autrement. Quoi ! Messieurs, laisserons-nous là tout seul notre bon M. Bourdaise ? 
La mort de ces Messieurs en étonnera, je m'assure, quelques-uns. Dieu tira d'Egypte six cent mille 
hommes, sans compter les femmes et les petits enfants, à reflet de les mener en la terre de 
promission ; et néanmoins de tout ce grand nombre il n'y en eut que deux qui y entrèrent, pas même 
Moïse, le conducteur de tous. Dieu a appelé nos confrères en ce pays-là, et cependant voilà que les 
uns meurent en chemin et les autres bientôt après y être arrivés. Messieurs, à cela il faut baisser la 
tête et adorer les conduites tout admirables et incompréhensibles de Notre-Seigneur. N'étaient-ils 
pas appelés de Dieu en ce pays-là ? Et qui en doute ?... Serait-il bien possible que nous fussions si 
lâches de coeur et si efféminés que d'abandonner cette vigne du Seigneur, où sa divine Majesté 
nous a appelés, pour ce seulement qu'en voilà quatre ou cinq ou six qui sont morts ! Et dites-moi, ce 
serait une belle armée, celle qui, pour avoir perdu deux ou trois, quatre ou cinq mille hommes.., 
abandonnerait tout là ! il ferait beau voir une armée ainsi faite, fuyarde et poltronne ! Disons de 
même de la Mission : ce serait une belle Compagnie que celle de la Mission, si, parce qu'en voilà 
cinq ou six de morts, elle abandonnait l'oeuvre de Dieu ; Compagnie lâche, attachée à la chair et au 
sang ! Oh ! non, je ne crois pas que, dans la Compagnie, il y en ait un seul qui ait si peu de courage 
et qui ne soit tout disposé à aller remplir les places de ceux qui sont morts. Je ne doute pas que la 
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Je le veux ; Dieu m'en a donné le désir ; non, cela ne sera pas capable de me faire abandonner 
cette résolution (1).” 
Les disciples étaient dignes du maître. Bien qu'ils eussent vu la mort de près au port même 
d'embarquement, M. Boussordec, M. Herbron et le frère Lelaunay venaient d'écrire à saint Vincent 
qu'ils étaient tout disposés à un nouveau voyage. Dans sa lettre, le frère Delaunay disait qu'il se 
demandait parfois : “Où aimes-tu mieux la volonté de Dieu, ici ou à Madagascar ?” et que sa 
réponse était toujours : “Je l'aime mieux à Madagascar qu'ici.” Ces sentiments édifiaient le saint 
fondateur et lui donnaient la certitude que, le jour où il devrait de nouveau demander aux siens 
d'affronter la mort pour aller étendre le royaume de Jésus-Christ, sa voix ne resterait pas sans écho. 
 
 
Il s'en fallut de peu que Dieu se contentât de leur bonne volonté. La rivalité qui n'avait jamais 
cessé entre la Compagnie des Indes et le duc de la Meilleraye plaçait Vincent de Paul dans une 
position singulièrement délicate. Aussi faisait-il tout son possible pour amener un accommodement 
entre les parties. Des deux côtés on désirait la fusion des entreprises en une seule, mais la difficulté 
était de s'entendre sur les conditions. Au début de l'année 1658, les associés tinrent plusieurs 
réunions pour jeter les bases d'un projet d'accord, qui fut discuté dans une nouvelle assemblée, à 
laquelle assistaient Guillaume de Lamoignon et le maréchal de la Meilleraye. Celui-ci le rejeta, 
indisposé par une question qu'il jugeait indiscrète.  
Les pourparlers reprirent un peu plus tard. Dans le courant de novembre de l'année suivante, 
saint Vincent recevait, pour le communiquer à Cazet, un mémoire du maréchal, qui maintenait ses 
prétentions. Les membres de la Compagnie furent d'avis, le 28 novembre, que 
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le nouveau projet constituait un empiétement manifeste sur leurs droits et qu'il fallait revenir à 
l'ancien. 
Au milieu de ces démêlés, saint Vincent avait besoin de toutes les qualités du parfait diplomate, 
pour arriver à ne mécontenter ni les associés, ni surtout le maréchal, homme d'un caractère 
ombrageux, impérieux et violent, prompt à se froisser et lent à pardonner. A la fin de l'année 1657, 
les rapports étaient tendus. Le maréchal de la Meilleraye était persuadé que M. Vincent lui préférait 
la Compagnie des Indes et ne montrait pas assez de zèle pour soutenir ses intérêts devant les 
membres de cette Société. Il avait même, disait-on, demandé aux Capucins douze de leurs Pères. 
Pour savoir ce qu'il y avait de fondé dans ce bruit, le saint écrivit au maréchal, qui ne lui répondit 
pas, et à plusieurs personnes de son entourage, qui ne purent le renseigner. Il était disposé, si le 
maréchal donnait suite au projet qu'on lui prêtait, à rappeler M. Bourdaise de Madagascar. “Notre 
maxime, déclarait-il à un de ses confrères (1), est de céder toujours la place aux autres, estimant 
qu'ils feront mieux que nous.” 
Saint Vincent écrivit une seconde lettre. La réponse vint. Elle était pleine de reproches. Il sentit 
le besoin de se disculper et prit une troisième fois la plume (12 janvier 1658). 
“Monseigneur, je me suis donné l'honneur de vous faire savoir par deux lettres que l'ancienne 
Compagnie des Indes s'était assemblée une première fois et qu'elle se devait assembler une seconde, 
par les soins de Messieurs de Lamoignon et Cazet, pour se déterminer sur l'union proposée. Or, je 
vous dirai à présent, Monseigneur, que, m'étant arrivé une chute et une blessure à la tête, je n'ai pu 
continuer mes sollicitations et que M. de Lamoignon, s'étant chargé de vous écrire ce que ces 
messieurs ont résolu, m'a mandé ce matin qu'il le ferait aujourd'hui. 
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“J'ai reçu une lettre de M. Couplier, qui me mande avoir traité avec vous, Monseigneur, pour 
aller établir une habitation à l'île Mascareigne, et il désire que je lui envoie un prêtre et un frère 
pour les y faire passer avec ses gens. Sur cela, je lui réponds que je le ferai très volontiers si vous, 
Monseigneur, avez agréable que nous envoyons en même temps un ou deux autres prêtres pour 
Madagascar. La manière dont nous y avons été appelés pour travailler au salut de ces pauvres gens, 
qui n'a pas été par notre choix, oins de la part de Sa Sainteté ; la perte que nous y avons faite de six 
bons ecclésiastiques, avec la dépense qu'il a convenu de faire pour cette Mission, qui vaut sept à 
huit mille livres ; le secours qu'il est nécessaire de donner au missionnaire vivant qui reste sur le 
lieu ; l'habitude qu'il a acquise dans le pays et dans la langue, et quelque bénédiction qu'il a plu à 
Dieu de lui donner, me font souhaiter, Monseigneur, que ce soit votre bon plaisir que nous 
continuions ce bon oeuvre, ou bien, si vous ne l'avez pas agréable, que nous rappelions M. 
Bourdaise, qui reste de delà. 
“Vous m'avez fait l'honneur de m'écrire que nos gens ont témoigné plus d'affection pour 
l'ancienne Compagnie que pour vous. Je vous supplie, Monseigneur, de trouver bon que je vous 
dise que ce sont de mauvais offices qu'on nous a rendus auprès de vous. Pour moi, je n'ai jamais 
regardé que le service -de Dieu en cet emploi, et j'estime qu'ils ont eu aussi la même vue. Certes, 
Monseigneur, nous avons été consolés tous de ce que la Providence de Dieu s'est adressée à vous 
pour l'établissement de son empire en ces pays-là, et nous avons prié Dieu et le prions souvent qu'il 
bénisse votre personne et ce dessein. Que si la réponse que M. de Lamoignon vous doit faire n'est 
pas conforme à votre intention, c'est à mon grand regret, et je vous supplie très humblement, 
Monseigneur de croire que j'y ai fait tout ce que j'ai pu et qu'il n'y a que mes péchés qui m'aient 
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“Si donc, Monseigneur, il vous plaît nous faire la grâce d'agréer que nous continuions nos petits 
services à Dieu audit Madagascar et de donner passage aux ouvriers que nous avons destinés pouf 
cela, je vous supplie très humblement, Monseigneur, de me le faire mander au plus tôt, afin que 
nous les fassions partir en diligence (1).” 
Le maréchal de la Meilleraye fut désarmé par l'humilité déférente de saint Vincent. Il accepta 
l'offre qui lui était faite, et, le 14 mars, MM. Le Blanc, Arnoul, de Fontaines, Daveroult, le frère 
Delaunay, un autre frère coadjuteur et deux des enfants noirs élevés en France s'embarquèrent à 
Nantes à destination de  Madagascar. 
Cette fois encore, Dieu se contenta de la bonne volonté des missionnaires. Dès le lendemain du 
départ, le ciel se couvrit, la tempête se déchaîna, secoua furieusement le navire pendant huit jours, 
rompit les mâts et le gouvernail et obligea le capitaine à se réfugier dans le port de Lisbonne. 
Quand, après les réparations nécessaires, le bateau reprit la mer, ce fut pour tomber dans un autre 
danger. Un navire d'Ostende fondit sur lui, le captura et alla débarquer les passagers en Espagne. 
“Voilà, concluait saint Vincent (1), après avoir raconté ces faits, voilà un beau sujet d'adorer les 
conduites de la Providence et de leur assujettir nos pauvres raisonnements.” Dès juillet, M. Le 
Blanc rentrait à Paris. M. Arnoul et M. de Fontaines venaient l'y rejoindre deux mois plus tard. 
Après un séjour à Saintes, puis au Mans, le frère Delaunay arrivait à son tour à Saint-Lazare en 
décembre. M. Daveroult, qui n'avait pas repris le bateau à Lisbonne avec ses confrères, 
vraisemblablement pour raison de santé, se trouvait encore en cette ville le 16 juin 1659. 
Ces fâcheux accidents auraient découragé tout autre que saint Vincent ; ils ne troublèrent en rien 
la sérénité 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 45. 
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de son âme. Lorsqu'on lui parla d'un nouveau départ pour le printemps de l'année 1659, il n'hésita 
pas à promettre trois prêtres. Le maréchal de la Meilleraye négociait avec une société hollandaise 
pour avoir un navire. L'échec des pourparlers fut cause que le voyage fut remis à l'automne. 
Après avoir annoncé cette nouvelle à M. Herbron, prêtre de la Mission, qui s'attendait à partir 
avec M. Turpin et un troisième confrère, saint Vincent ajoutait. “Je ne sais si alors il n'y arrivera pas 
encore du retardement. Les hommes proposent et Dieu dispose ; et la Providence a déjà tant de fois 
rompu leurs mesures et empêché ce dessein qu'il ne s'en faut rien promettre. Nous devons 
néanmoins toujours tendre, pour notre regard, à l'exécution de l'entreprise, en tant qu'elle regarde la 
gloire du Maître que nous servons, qui donne souvent à la persévérance les succès qu'il a refusés 
aux premiers efforts, et qui se plaît de beaucoup éprouver ses ouvriers avant de leur abandonner les 
oeuvres difficiles, afin de leur mériter, par l'exercice de leur foi, de leur espérance et de leur amour, 
la grâce d'aller répandre ces vertus dans les âmes qui ne les ont point. Je rends grâces à Dieu, 
Monsieur, de ce que ces trois lampes ne sont pas seulement toujours allumées en vous, mais de ce 
qu'elles s'enflamment de plus en plus du désir d'aller éclairer ces peuples, qui vivent et meurent 
dans les ténèbres de l'infidélité (1).” 
 
A l'approche de l'automne, saint Vincent prit ses mesures pour le voyage. Plusieurs 
missionnaires s'offraient à lui. Il choisit quatre prêtres, dont trois nous sont connus, MM. 
Boussordec, Daveroult et Feydin, M. Etienne, clerc, qu'il se proposait de faire ordonner avant le 
départ, et le frère Patte, qui avait des connaissances chirurgicales ; M. Etienne fut nommé supérieur 
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pour le temps du voyage, et Rome prié de donner le titre de préfet de la Mission à M. Bourdaise, 
ou, en cas de décès, à celui que désignerait le nonce. 
Le 18 août, saint Vincent, étonné du silence du maréchal de la Meilleraye, se demandait encore 
quelles étaient les intentions de ce dernier. Ses inquiétudes se trahissent dans une lettre de M. de 
Flacourt. “L'intendant de M. le maréchal, lui écrit-il (1), dit que le vaisseau de ce bon seigneur 
partira le 24 octobre. J'espère en avoir des nouvelles dans peu, au cas qu'à ait agréable que nous 
soyons du voyage. Sinon, que ferons-nous? Pensez-vous, Monsieur, que Messieurs de la 
Compagnie fassent le leur? Serez-vous de la partie? En ce cas, quand sera-ce?” 
Ce que redoutait saint Vincent n'arriva pas. Dès qu'il eut l'assurance que le maréchal acceptait 
ses missionnaires, il lui écrivit (10 octobre) : “Nous ferons partir trois missionnaires le 4 du mois 
prochain. Je vous en aurais envoyé un quatrième, Monseigneur, n'était la parole que j'avais donnée 
d'en donner deux à ces messieurs qui envoient aussi un vaisseau à Madagascar, tandis qu'on a été en 
doute si vous, Monseigneur, y enverrez le vôtre pendant votre grande maladie (2).” 
M. Etienne, accompagné de M. Daveroult, de M. Feydin et du frère Patte, alla droit à Nantes et, 
se conformant aux instructions reçues, se présenta chez le maréchal de la Meilleraye, qui habitait 
cette ville. Le maréchal le reçut fort mal. Il lui témoigna son mécontentement de voir que Saint-
Lazare continuait de se servir de la Compagnie des Indes et lui signifia qu'à fallait nettement et tout 
de suite rompre avec elle ou rompre avec lui. 
Quand saint Vincent apprit de M. Etienne comment s'était passée cette entrevue, il n'en fut pas 
étonné, car une lettre irritée du duc de la Meilleraye lui avait déjà fait connaître l'exaspération 
produite par la sienne. Il se hâta de lui répondre (22 novembre) : “Monseigneur, 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 155. 
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soudain après que j'ai reçu la vôtre qu'il vous a plu me faire l'honneur de m'écrire, j'ai envoyé prier 
M. Cazet de me venir voir, et je l'ai prié de faire mes excuses à ceux de sa Compagnie de ce que je 
ne pouvais leur donner des prêtres de la nôtre, parce que vous, Monseigneur, ne trouvez pas bon 
que je m'étais engagé de leur en donner ; et ajoutai que nous sommes obligés de prendre votre parti, 
Monseigneur, à cause que nous avons notre confrère, M. Bourdaise, entre vos mains et les chrétiens 
pour la conversion desquels il a plu à Dieu se servir de notre chétive Compagnie, et lesquels nous 
sommes obligés d'assister, et pour la profession particulière que j'ai toujours faite d'être votre très 
humble serviteur, et que je désire continuer jusques à la mort. A quoi il me répondit qu'il en 
parlerait à messieurs de sa Compagnie et qu'il pensait que leurdite Compagnie verrait bien que j'ai 
dû en user de la sorte. Selon cela, Monseigneur, vous pouvez voir que nous n'hésitons pas à prendre 
votre parti et à rompre avec ces messieurs, auxquels je vous donne ma parole, Monseigneur, 
derechef, que je ne leur donnerai point des prêtres, ni de notre Compagnie, ni d'ailleurs, et que 
j'écris à M. Etienne qu'il n'ait point de communication avec eux, ni avec leurs gens. Je vous supplie 
très humblement, Monseigneur, de vous assurer que les choses seront exécutées de notre part ainsi 
que je vous dis (1).” 
Saint Vincent espérait qu'après cette assurance le duc de la Meilleraye ne parlerait plus d'exiger 
des missionnaires un serment de fidélité. Si le maréchal persiste dans cette résolution, écrivait-il à 
M. Etienne (2), “dites-lui qu'étant enfants d'obéissance, il vous suffit, de savoir quelle est l'intention 
de ceux qui vous envoient pour n'aller jamais au contraire, et que c'est là votre serment.” 
La vertu que le saint prêtre montra en cette circon- 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 174. 




- 293 - 
 
stance finit par forcer l'admiration du maréchal de la Meilleraye. Il invita souvent les missionnaires 
à sa table, garda, des heures entières, M. Etienne dans sa chambre pour causer avec lui sur des 
sujets de piété, ou l'entretenir de ses projets sur la colonisation de Madagascar, donna ordre à ses 
capitaines de ne rien entreprendre d'important sur mer sans le consulter, et, au moment de la 
séparation, l'embrassa, pleurant à chaudes larmes. 
Avant de laisser partir M. Etienne, saint Vincent ne pouvait oublier M. Bourdaise, qu'il croyait 
encore vivant. Il prit la plume pour lui adresser ses encouragements et lui témoigner son regret de 
n'être pas venu plus tôt à son aide. “Nous avons pleuré, lui disait-il (1), de votre douleur et de votre 
perte en la mort de messieurs Dufour, Prévost et de Belleville... Il semble, que Dieu vous traite 
comme il a traité son Fils. Il l'a envoyé au monde établir son Eglise par sa passion, et il semble qu'il 
ne veut introduire la foi à Madagascar que par votre souffrance... Nous avons grandement regretté 
la mort de ces grands serviteurs de Dieu... Il sait que de bon coeur nous avons baisé la main qui 
nous a frappés, quoique nous ne puissions comprendre les raisons d'une mort si prompte en des 
hommes qui promettaient au milieu d'un peuple qui demande instruction, et après tant de marques 
de vocation qui ont paru en eux pour le christianiser... Vous n'auriez pas été si longtemps sans être 
secouru si deux embarquements qu'on a faits n'avaient mal réussi... Il n'a pas plu à Dieu qu'aucun 
aide ni consolation vous soit arrivé de ce côté-ci, mais il a voulu qu'elle vous soit venue 
immédiatement de lui seul ; il a voulu être votre premier et votre second en cet ouvrage apostolique 
et divin auquel il vous a appliqué, pour montrer que l'établissement de la foi est son affaire propre 
et non pas l'oeuvre des hommes. C'est ainsi qu'il en usa au commencement de l'établissement de 
l'Eglise univer- 
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selle, choisissant seulement douze apôtres, qui s'en allèrent, séparés, par toute la terre pour y 
annoncer la venue et la doctrine de leur divin Maître. Mais cette sainte semence ayant commencé 
de croître, sa providence fit que le nombre des ouvriers s'augmenta, et elle fera aussi que votre 
Eglise naissante, se multipliant peu à peu, sera peu à peu pourvue à la fin de prêtres qui subsisteront 
pour la cultiver et l'étendre... L'appréhension que vous avez eue que nos chers défunts n'aient 
avancé leur mort par l'excès de leurs travaux vous doit obliger de modérer votre zèle.” 
Ce dernier conseil, saint Vincent l'avait sûrement donné à M. Etienne et à ses compagnons avant 
leur départ de Paris. Il en ajouta d'autres non moins utiles. Interrogé par le frère Patte sur la 
conduite à tenir vis-à-vis des hérétiques qui devaient être du voyage, il répondit : “Il faudra 
soigneusement éviter toute sorte de disputes et d'invectives avec eux, vous montrer patient et 
débonnaire en leur endroit, lors même qu'ils s'échapperont contre vous, ou contre vos créances et 
vos pratiques. La vertu est si belle et si aimable qu'ils seront contraints de l'aimer en vous, si vous la 
pratiquez bien. Il est à souhaiter que, dans les services que vous rendrez à Dieu sur le vaisseau (par 
l'exercice de la chirurgie), vous ne fassiez point acception de personnes et ne mettiez pas différence 
qui paraisse entre les catholiques et les huguenots, afin que ceux-ci connaissent que vous les aimez 
en Dieu (1).” 
A Nantes, les missionnaires apprirent que le vaisseau devait partir de La Rochelle. M. Etienne 
décida que lui et le frère Patte iraient en cette dernière ville par mer, tandis que ses autres confrères 
s'y rendraient par voie de terre. Il quitta Nantes le 6 décembre. Le bateau, égaré, suivait les côtes de 
la Gironde quand un vent du nord-ouest le balança furieusement, brisa son grand mât 
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et le poussa dans la direction d'un banc de sable près de Soulac. M. Etienne avait le mal de mer. Le 
pilote vint, les larmes aux yeux, lui demander de donner l'absolution à tout l'équipage, car tout 
espoir était perdu. L'absolution donnée, un brusque changement de vent sauva l'embarcation du 
danger qui la menaçait. Elle fut portée sur les côtes d'Espagne, puis rejetée vers l'embouchure de la 
Gironde. Les vagues ne cessaient de balayer le pont, sur lequel personne n'osait monter. Le 15 
décembre, tous firent voeu de se confesser, de communier et d'habiller douze pauvres : M. Etienne 
y ajouta celui de dire douze messes. Il fallait atterrir à tout prix, car, les provisions étant épuisées, 
tout le monde souffrait de la faim et de la soif. On allégea le bateau de tout ce qui le chargeait, 
hardes et marchandises. Enfin, le 21, après quinze jours de détresse et d'angoisse, alors qu'il 
voguait, désemparé, à quelque distance de Saint-Sébastien, une chaloupe de pêche, qui passait par 
là, vint au secours des naufragés et les débarqua à Saint-Jean-de-Luz. 
A La Rochelle, on ne les attendait plus, et déjà, dans la plupart des communautés de la ville, on 
avait chanté des messes de Requiem pour le repos de leurs âmes. Aussi, quand, le 29 novembre, M. 
Etienne y arriva, la surprise fut générale. 
Des lettres avaient apporté à Saint-Lazare l'annonce de sa mort. La nouvelle, connue seulement 
de quatre personnes, était tenue soigneusement cachée. Un nouveau supérieur fut choisi. Le 
moment du départ approchait. Il prenait son repas. Saint Vincent, de son côté, préparait à la hâte un 
mot pour les missionnaires restés à La Rochelle. Voici que la porte de sa chambre s'ouvre ; on 
dépose sur la table plusieurs paquets de lettres. Il regarde ; deux adresses attirent son attention ; 
elles lui semblent de l'écriture de M. Etienne. Il déplie ; c'est bien cela ; une lettre vient de Bayonne, 
l'autre de Bordeaux ; elles racontent les aventures de l'heureux voyageur. Et c'est sans émotion 
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lui est écrit son assistant et son secrétaire, tous deux présents, tous deux dans le secret des nouvelles 
fâcheuses reçues précédemment (1). 
Le vaisseau la Maréchale leva l'ancre le 18 janvier 1660. Le 5 février, il était aux Canaries. Le 
20, il entrait en rade de Rufisque, où il resta au repos jusqu'au 28. Le 29 mars, il passait la ligne. Le 
temps était calme, et la continuation de la traversée s'annonçait heureuse. Le 7 mai, le temps 
changea. Comme le vent poussait le navire vers les rochers de la côte, qui était à trois ou quatre 
lieues, le capitaine se vit obligé de mouiller le lendemain à Table-Bay. Par malheur, une ancre se 
brisa, le câble d'une autre se rompit et le vaisseau, reprenant sa liberté, se dirigea de nouveau vers 
les récifs. Pendant la nuit du 19 au 20, la situation semblait désespérée. Les passagers et les 
matelots se préparèrent à la mort par la confession et la prière. Les premières lueurs du jour leur 
montrèrent que le danger n'existait plus. 
Le navire, enfoncé dans le sable, était incapable de reprendre la mer. Il ne fallait songer ni à le 
réparer ni à le renflouer. Grâce au secours envoyé par le gouverneur hollandais du Cap de Bonne-
Espérance, les naufragés purent descendre à terre. Leur séjour au Cap se prolongea six mois. 
Recueillis enfin par des vaisseaux hollandais, ils allèrent en Hollande, d'où, par la Belgique, ils 
s'acheminèrent vers Paris. Ils arrivèrent en cette ville au mois de juillet de l'année 1661. Saint 
Vincent de Paul n'était plus là pour les recevoir ; Dieu l'avait rappelé à lui le 27 septembre 1660. 
Son successeur, M. Alméras, avait trop présente à l'esprit l'admirable ténacité du saint fondateur 
pour abandonner une Mission qui avait coûté tant de sacrifices et de larmes. L'occasion d'envoyer 
des missionnaires s'offrit à lui en 1663 et se renouvela en 1665 et 1666. Onze prêtres et sept frères 
partirent, sous son généralat, 
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pour l'île de Madagascar. M. Etienne y fut massacré ainsi que les frères Gallet, Patte et Pilliers. Les 
autres, pour la plupart, ont succombé en pleine jeunesse, victimes du climat. Leur sacrifice n'a pas 
été stérile. C'est à ces vaillants soldats du Christ que sont dus surtout les progrès réalisés de nos 
jours par l'Evangile dans ces régions trop longtemps peuplées d'infidèles. 
La Mission du fort Dauphin, que le départ des colons français mit dans l'obligation d'abandonner 
en 1674, fut reprise en 1896 par les enfants de saint Vincent. Elle a aujourd'hui son vicaire 
apostolique. Les Filles de la Charité y secourent les pauvres et les malades. Les indigènes eux-
mêmes entrent dans les rangs du clergé pour convertir leurs compatriotes. Le vicariat de Fort-
Dauphin n'est pas le seul ; il y en a, dans l'île, cinq autres, confiés aux jésuites, aux spiritains et aux 
Pères de la Salette. Les missionnaires de ces différentes communautés rivalisent de zèle pour un but 
commun : la gloire de Dieu par la conversion des âmes. 
Procurer la gloire de Dieu par la conversion des âmes, telle était aussi la fin à laquelle tendait 














LES CONFERENCES DU MARDI 
 
Organisation ; réunions ; membres ; missions, promotions à l'épiscopat ;  
Conférences du jeudi ; Conférences de province. 
 
Nous avons déjà raconté les origines de la première Conférence du mardi, érigée à Paris en 
1633. 
Saint Vincent ne se pressa pas de lui donner son organisation définitive : il ne détermina d'abord 
que les points essentiels. Suivant son habitude, il commença par un règlement provisoire, que des 
modifications successives, suggérées par l'expérience, amenèrent peu à peu à sa forme dernière (1). 
Le premier article précise la fin. Les membres de la Conférence se proposent d' “honorer la vie 
de Notre-Seigneur Jésus-Christ, son sacerdoce éternel, sa sainte famille et son amour envers les 
pauvres” et, par suite, de l'imiter, procurant “la gloire de Dieu dans l'état ecclésiastique, dans leur 
famille et parmi les pauvres, même parmi ceux de la campagne”. 
Ils étaient tous ou prêtres ou diacres ou sous-diacres. Une enquête minutieuse précédait 
l'admission. Ceux qui ne menaient pas une vie exemplaire étaient refusés. Etait également rejetée la 
demande de quiconque appartenait ou même avait appartenu à une autre société (2). 
Le privilégié qui avait la joie de voir ses désirs exaucés, entrait à Saint-Lazare pour une retraite 
de huit jours, 
 
1. Ce règlement définitif a été publié dans Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 128. 
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pendant laquelle une confession générale le préparait à une vie nouvelle. 
L'associé se levait “de bon matin”, consacrait une demi-heure au moins à l'oraison mentale, 
récitait les petites heures, puis disait ou entendait la messe. Il lisait chaque matin, à genoux et tête 
nue, un chapitre du Nouveau Testament. Ses exercices de piété quotidiens comprenaient en outre 
une lecture spirituelle, l'examen particulier avant les deux principaux repas, les prières de table, 
l'examen général et, après la prière du soir, la lecture des points de la méditation du lendemain. Il se 
confessait chaque semaine une fois, ou même plusieurs si la dévotion l'y portait. Les diacres et les 
sous-diacres communiaient les dimanches et les principaux jours de fête. 
Chaque année, le jeudi saint, une touchante cérémonie les réunissait tous : ce jour-là, ils avaient 
l'habitude de renouveler les promesses du baptême, du sous-diaconat et le bon propos d'observer  le 
règlement de la Compagnie jusqu'à la mort. 
Le seul fait d'appartenir à une même association établissait entre les membres une certaine 
fraternité, qui entraînait des devoirs. “Ils se représenteront, dit le règlement, que Notre-Seigneur les 
a liés ensemble d'un nouveau lien de son amour et les unit très parfaitement ; et ainsi ils 
s'entr'aimeront, s'entre-visiteront, s'entre-consoleront les uns les autres dans leurs afflictions et 
maladies, et assisteront à l'enterrement de ceux qui décéderont ; et chacun des prêtres dira trois 
messes, s'il le peut, pour le soulagement de l'âme du défunt ; et les autres communieront une fois à 
leurs intentions.” 
La Conférence avait à sa tête un directeur, un préfet et deux assistants. 
Aux termes du règlement, le supérieur général de la Congrégation de la Mission était à 
perpétuité directeur de la société. En cas d'absence, il lui appartenait de députer à sa place un de ses 
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Dieu s'était servi de l'une pour donner l'être à l'autre ; il les avait lui-même unies ; aucun homme 
ne pouvait se permettre de détruire cette union. “S'il y a des personnes au monde qui soient obligées 
de se servir et de profiter des Conférences, disait-il un jour (1), il semble que ce sont les prêtres de 
la Congrégation de la Mission ; parce que c'est à eux à qui Dieu s'est adressé pour introduire dans le 
monde, parmi les ecclésiastiques, cette manière de faire des conférences sur les vertus particulières. 
Quand je vins à Paris, je n'avais jamais vu de semblables conférences, au moins sur des vertus 
propres à son état particulier et pour bien vivre en sa condition ; oui bien des académies, où l'on 
conférait de quelques points de doctrine, et, en quelques lieux, des cas de conscience. Il y a environ 
cinquante ans que M. le cardinal de Sourdis introduisit, dans son diocèse de Bordeaux, cette 
manière de traiter de quelques points de la théologie morale, assemblant les curés et les autres 
prêtres, pour leur donner le moyen de s'en mieux instruire, et cela avec succès. Mais sur des vertus 
propres à son état, et entre des ecclésiastiques du clergé, comme nous, il ne s'en était point vu 
jusqu'à nous, et pour le moins je ne l'ai point vu, ni ouï dire. Il est bien vrai que plusieurs bons 
religieux sont dans cette sainte pratique, ainsi que les anciens moines y étaient autrefois. Mais, quoi 
qu'il en soit, c'est à cette chétive Congrégation qu'il a plu à Dieu s'adresser en ce siècle pour l'établir 
au dehors, non seulement comme un antidote propre pour les bons prêtres qui demeurent exposés, 
pour le service des âmes, à l'air corrompu du monde, mais aussi pour les aider à se perfectionner en 
leur profession. 
“C'est donc à la Congrégation de la Mission que Dieu a inspiré de s'exciter et de s'affectionner, 
en la manière que nous le faisons, à l'exercice des vertus par les conférences, dans lesquelles on 
traite des motifs de les acquérir, de leur nature, de leurs actes particuliers, des 
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moyens de les mettre en pratique et enfin des obligations de notre état tant envers Dieu qu'envers le 
prochain. Voilà quelle est la fin de ces conférences. 
“Or, que serait-ce de nous si nous étions les premiers à les négliger ? Quel compte aurions-nous 
à rendre à Dieu si nous venions à mépriser des moyens si utiles et si efficaces, que ces anciens 
Pères et anachorètes les embrassaient avec tant d'avidité, ainsi que Cassien le rapporte dans un livre 
qu'il en a fait ? Il faut que j'avoue par ma propre expérience qu'il n'y a rien de si touchant, rien qui 
m'attendrisse tant, rien de tout ce que j'entends, que je lis ou que je vois, qui me pénètre à l'égal de 
ces confrères.” 
Les Conférences n'étaient donc pas, pour saint Vincent, une oeuvre personnelle, mais une oeuvre 
de la Congrégation de la Mission. 
Le titre de directeur donnait au supérieur général le droit de présider les assemblées, de recueillir 
les voix et de conclure. Rien ne se proposait, ne se résolvait, ne s'exécutait que de son avis. 
Après lui venait le préfet. Le préfet, choisi parmi les membres de la Conférence, s'entendait avec 
le directeur, avant les assemblées, sur les avis à donner et les propositions à faire. Parmi ses 
attributions se trouvait celle de veiller à l'observance des règlements. Aussi devait-il, en cela 
comme en toutes choses, donner l'exemple. Ceux de ses confrères qui tombaient dans quelque faute 
recevaient ses avertissements ; ceux que frappait la maladie étaient, grâce à lui, visités ; il les 
prévenait quand il était temps de se faire administrer. La mort venue, il prenait les dispositions 
nécessaires pour que la Compagnie assistât en corps aux funérailles. 
Nicolas Gedoyn, abbé de Saint-Mesmin, remplissait les fonctions de préfet en 1658. 
Le préfet avait deux assistants, chargés de l'aider et de le suppléer en cas de besoin et tout 
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Un secrétaire complétait le bureau. Il avait dans ses attributions la rédaction des procès-verbaux 
des assemblées dans un registre spécial et la correspondance. 
 
Les officiers s'assemblaient tous les trois mois. La fidélité au règlement, la conservation de 
l'esprit primitif, l'avancement dans la vertu étaient les sujets les plus habituels de leurs entretiens. Si 
quelque membre de la société manquait à ses devoirs, ils cherchaient ensemble les moyens d'y 
remédier. Dans ces réunions trimestrielles étaient distribués les travaux suivant le goût, la capacité 
et les loisirs de chacun. On désignait des confrères pour entendre en confession les malades de 
l'Hôtel-Dieu, pour visiter et exhorter les prisonniers, pour donner des missions, s'il y en avait en 
vue, soit en ville, soit à la campagne. Les résolutions prises étaient lues publiquement à la réunion 
hebdomadaire la plus proche, et chacun était prié d'y “acquiescer”. 
La Compagnie suivait ses membres dans leurs déplacements. Elle était prévenue quand ils 
quittaient Paris. Elle demandait aux absents de donner de temps à autre de leurs nouvelles, de dire 
en particulier dans leurs lettres “ce qu'ils auront fait et souffert pour Dieu” et de se comporter 
partout avec tant d'édification que tout le monde voie en eux “de très dignes membres de la 
Compagnie”. 
La Conférence des mardis tirait son nom du jour où ses membres se réunissaient. Chaque mardi, 
à trois heures de la Toussaint à Pâques, à trois heures et demie de Pâques à la Toussaint, ils tenaient 
leur assemblée à Saint-Lazare ou au collège des Bons-Enfants. Ceux qui étaient retenus ailleurs 
prévenaient d'avance, ou, s'ils ne l'avaient pu, s'excusaient à l'assemblée suivante. Leur absence ne 
les dispensait pas d'édifier leurs confrères, car on leur demandait d'écrire ce qu'ils auraient dit s'ils 
avaient pu venir, et d'envoyer le billet au directeur ou au préfet (1). 
 





- 304 - 
 
L'assemblée commençait par la récitation de l'hymne Veni Creator,  du verset et de l'oraison, et 
se terminait par une antienne à la Sainte Vierge. Le sujet de la conférence, annoncé le mardi 
précédent, portait sur les fêtes liturgiques, les leçons à tirer des événements qui survenaient, les 
abus constatés au sein de la Société. Chaque année, au début du carême, une conférence rappelait la 
manière de passer ce saint temps (1). La fête de la Toussaint ramenait l'attention sur les huit 
béatitudes et les enseignements pratiques qui en découlaient ; elles étaient parfois passées en revue 
les semaines qui suivaient (2). La mort d'un confrère donnait l'occasion de s'entretenir sur ses vertus 
(3). En 1659, on rechercha, pendant quinze conférences, “d'où venait le misérable état de l'Eglise et 
des ecclésiastiques, si attachés aux biens et au désir d'en amasser” (4). 
L'humilité, la simplicité et la charité présidaient à ces réunions. La contradiction n'y était pas 
connue. On ne s'y abaissait pas à des allusions personnelles blessantes. On parlait simplement et 
modestement, suivant la petite méthode. Si quelqu'un s'oubliait, si l'on remarquait qu'il voulait 
montrer son savoir ou orner son langage,  on en souffrait et un avertissement discret lui rappelait 
qu'il avait manqué aux usages reçus (5). 
Adrien Gambart, qui appartenait à la Conférence, prit la peine de recueillir ce qui se dit. dans ces 
assemblées. Ses manuscrits, légués à la maison de Saint-Lazare, avec permission de les livrer au 
public, nous auraient permis, si nous les avions encore, d'apprécier le charme qui se dégageait de 
ces colloques intimes d'hommes apostoliques dont l'esprit était orné des plus beaux dons de la 
nature et de la grâce (6). 
 
1. Saint Vincent de Paul, t XI, p 89. 
2. Ibid., t. VII, p. 390. 
3. Ibid., t. XI, p. 393. 
4. Ibid., t. XII, p. 374. D'autres sujets traités en 1650 et 1651 sont signalés au ms. 457 de la biblioth. mun. de 
Chartres. 
5. Ibid., t II, p 233. 
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De tous les membres de la Conférence le plus écouté était saint Vincent lui-même. Quand le 
temps ne lui permettait pas de conclure, c'était une déception pour tous. Le plus souvent il ajoutait 
un mot très court. Bien qu'il ne dît en général rien de nouveau, mais se contentât de reprendre, 
parmi les pensées déjà exprimées, celle qui l'avait le plus frappé, sa parole pénétrait les esprits par 
son charme, son onction et sa force. Nous avons là-dessus le témoignage d'un témoin autorisé, de 
Bossuet lui-même : “Elevé au sacerdoce, nous fûmes associé à cette compagnie de pieux 
ecclésiastiques qui se réunissaient chaque semaine sous sa direction pour conférer ensemble des 
choses de Dieu. Il en était le fondateur et l'âme. Nous l'écoutions avec avidité, sentant bien que se 
réalisait en lui ce mot de l'apôtre : Si quelqu'un parle, que ses paroles soient comme des paroles de 
Dieu (1).” 
Un évêque était-il présent, saint Vincent l'invitait à conclure. A la fin d'une réunion, où plusieurs 
prélats assistaient, le plus ancien lui répondit : “M. Vincent, il ne faut pas que vous priviez la 
Compagnie, par votre humilité, des bons sentiments que Dieu vous a communiqués sur le sujet 
qu'on traite. Il y a je ne sais quelle onction du Saint-Esprit en vos paroles, qui touche un chacun ; et 
pour cela, tous ces Messieurs vous prient de leur faire part de vos pensées, car un mot de votre 
bouche fera plus d'effet que tout ce que nous pourrions dire (2).” 
 
La Conférence des mardis prit vite de grands développements. Les prêtres les plus éminents de 
la capitale regardaient comme un honneur d'y être admis. “Il n'y avait presque pas un ecclésiastique 
de mérite, dans Paris, qui n'en voulût être”, écrit Lancelot (3). La liste des membres, reçus avant le 
1er octobre 1660 comprenait plus de deux cent cinquante noms ; et quels noms ! Des 
 
1. Lettre postulatoire, 2 août 1702. 
2. ABELLY, op. cit., l. III, chap. IV, p. 30. 
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noms qui rappellent la noblesse, la science, le talent, la vertu. Plus de quarante docteurs de 
Sorbonne ou de Navarre en firent partie. Vingt-deux évêques furent choisis dans son sein, 
entr'autres Nicolas Pavillon, Antoine Godeau, François Fouquet, Louis Fouquet, Félix Vialart, 
Henri de Maupas du Tour, François Perrochel, Etienne Caulet, Jean de Maupeou, Philibert de 
Brandon, François-Paul de Gondi, cardinal de Retz (1), Louis Abelly, Jacques-Bénigne Bossuet. 
D'autres membres devinrent fondateurs de communautés, vicaires généraux, officiaux, 
archidiacres, supérieurs ou visiteurs de religieuses, ou se contentèrent de faire le bien dans de 
modestes paroisses. Les deux premiers recteurs de l'hôpital général appartenaient à la Société. Qu'il 
suffise de nommer Jean-Jacques Olier, fondateur de Saint-Sulpice ; François Pallu, cofondateur des 
Missions Etrangères ; Louis de Chandenier, abbé de Tournus ; Claude de Chandenier, abbé de 
Moutiers-Saint-Jean ; Claude de Blampignon, visiteur des Carmélites ; Perriquet, vicaire général de 
Bayonne ; Omer de Champin, doyen de Saint-Thomas du Louvre ; Adrien Gambart, directeur des 
filles de la Providence de Saint-Joseph (2) ; Nicolas Gedoyn, supérieur des Ursulines de Saint-
Cloud ; François Renar, directeur des religieuses de Saint-Thomas ; M. de Saint-Jean, aumônier de 
la reine ; Claude Tristan, grand vicaire de Beauvais ; l'abbé de Saint-Floran, conseiller au Parlement 
; Bourdin, archidiacre de Noyon ; Michel Alix, curé de Saint-Ouen-l'Aumône (3). 
On s'étonnera de trouver sur cette liste le nom du cardinal de Retz, alors abbé de Buzay. Ce ne 
fut peut-être pas sans une certaine hésitation que sa demande fut agréée. Les aventures galantes de 
l'abbé étaient trop 
 
1. “Je faisais... un peu le dévot et j'allais aux conférences de Saint-Lazare.” (Oeuvres du Cardinal de Retz, 
éd. Hachette, 11 vol, in-8°, 1870-1920), t. l, p. 167.)  
2. Migne a publié une notice d'Adrien Gambart dans sa Collection intégrale et universelle des orateurs 
sacrés, t. LXXXIX, p, 10-26 
3. Lancelot nous apprend (op. cit., t. I, p. 287) que M. le Secq et M Singlin étaient membres de la 
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récentes pour que le clergé en eût perdu le souvenir. Mais saint Vincent avait devant lui le futur 
archevêque de Paris ; il préféra fermer les yeux sur le passé dans l'espoir que la fréquentation des 
pieux ecclésiastiques dont se composait la Conférence ne manquerait pas d'exercer une influence 
salutaire sur cet esprit tourné vers le monde plus que vers la dévotion. 
L'abbé de Buzay cachait d'ailleurs assez bien son jeu ; c'est lui qui l'avoue. “Je devins plus réglé, 
au moins pour l'apparence. Je vécus fort retiré ; je ne laissai plus rien de problématique pour le 
choix de ma profession ; j'étudiai beaucoup ; je pris habitude avec soin avec tout ce qu'il y avait de 
gens de science et de piété ; je fis presque de mon logis une académie ; je commençai à ménager 
sans affectation les chanoines et les curés, que je trouvais très naturellement chez mon oncle. Je ne 
faisais pas le dévot, parce que je ne pouvais assurer que je pusse durer à le contrefaire, mais 
j'estimais beaucoup les dévots ; et à leur égard, c'est un des plus grands points de la piété. 
J'accommodai même mes plaisirs au reste de ma pratique... Enfin ma conduite me réussit au point 
qu'en vérité je fus fort à la mode parmi les gens de ma profession et que les dévots mêmes disaient, 
après M. Vincent, qui m'avait appliqué ce mot de l'Evangile : que je n'avais pas assez de piété, mais 
que je n'étais pas trop éloigné du royaume de Dieu (1)”. 
Dans cette Compagnie de pieux ecclésiastiques, l'abbé de Buzay était une exception. “Entre ces 
messieurs de la Conférence qui s'assemblent ici, disait saint Vincent (2), il n'y en a pas un qui ne 
soit homme d'exemple ; ils travaillent tous avec des fruits non pareils.” 
 
Parmi les vertus qui brillaient en eux, deux principalement frappaient le public : la piété et le 
zèle. C'était leur habitude, quand ils entraient dans une église, durant 
 
1. Oeuvres du cardinal de Retz, éd. Hachette, t. I, p. 177-180. 
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le chant de l'office, de revêtir le surplis et de prendre part au chant (1). Arrivaient-ils à Saint-Lazare 
un temps assez notable avant l'heure de la conférence, ils ouvraient leur bréviaire et le récitaient 
deux à deux (2). 
Ils pensaient à leur âme, mais sans oublier l'âme des autres. Saint Vincent savait qu'il pouvait 
compter sur leur bonne volonté. Avait-il besoin de prédicateurs pour les retraites, retraites 
d'ordinands ou retraites ecclésiastiques, à Paris ou en province, il les trouvait à sa disposition. 
Le zèle n'est pas une vertu qui peut rester cachée. On les remarquait et on les admirait. Un 
ouvrage, publié en 1643, c'est-à-dire vingt et un ans avant la première vie de Vincent de Paul, décrit 
leurs travaux et invite le clergé de France à les prendre pour modèles. Cette Compagnie, écrit le P. 
Bonnefons (3), “est composée d'un grand nombre de doctes et zélés ecclésiastiques, entre lesquels 
sont des abbés, des curés de paroisses, des docteurs de Sorbonne, des bacheliers de l'Université, 
bref des hommes consommés en piété et en doctrine, qui tous n'ont point de plus grandes affections 
ni prétentions que d'enseigner les premiers principes de la doctrine chrétienne aux riches et aux 
pauvres. Aussi les voit-on occupés à faire le catéchisme à la jeunesse les dimanches après les 
vêpres de la paroisse, et quelques-uns prennent encore un jour ouvrier dans la semaine pour 
instruire plus particulièrement les pauvres, qu'ils assemblent en leur église ; et leur donnent 
l'aumône spirituelle en les instruisant des choses de la foi, et la corporelle en leur distribuant 
quelque pièce d'argent. 
Il y en a d'autres qui, non contents de ces exercices, entreprennent fort fervemment de faire 
comme des missions aux quartiers de Paris qui sont les plus éloignés des églises et les plus 
fréquentés des pauvres. Ils choisissent quelque maison particulière, ou la salle de quelque 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 194. 
2. Ibid., t. XII, p. 231. 
3. Le Chrestien charitable, par Amable BONNEFONS, 1643 . Nous n'avons pu trouver la première édition de 
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personne riche, et là assemblent trois ou quatre cents pauvres de la paroisse deux fois le jour, 
l'espace d'une semaine. Leur pratique est de les instruire en commun des choses nécessaires à leur 
salut, et, après, de les diviser en troupes et les interroger tous en particulier. L'interrogation faite, on 
leur donne une aumône réglée, qui, ordinairement, est un pain ou trois ou quatre sols. Durant cinq 
ou six jours, on continue à les instruire et, au septième ou huitième, on les fait confesser ou 
communier à la vue de toute la paroisse. 
“O saint et divin exercice, qui donne de l'honneur à l'Eglise, de la doctrine aux pauvres ignorants 
et une grande consolation à ceux qui les enseignent ! Plût à mon Dieu que ceux que Dieu a appelés 
à l'état ecclésiastique voulussent imiter la plupart de ceux qui travaillent dedans Paris ! La France 
en serait mieux cultivée.” 
 
Ces zélés missionnaires donnèrent deux missions dans l'église de La Chapelle, en 1641 et 1642, 
aux pauvres Lorrains réfugiés à Paris, pour les préparer à la communion pascale. Ils réunirent, dans 
le même but, les soldats du régiment des gardes du roi et rendirent plusieurs fois le même service, 
durant les heures de repos, aux maçons que la ville de Paris occupait dans ses vastes et nombreux 
chantiers. 
Ils se dépensèrent également dans les hôpitaux et les hospices. L'auditoire qui les écoutait dans 
les chapelles de ces établissements, comprenait, outre les malades, les infirmes et les employés, le 
public venu du dehors. 
Une de leurs premières missions, la première peut-être, fut celle qui eut lieu en 1633 dans 
l'hospice des Quinze-Vingts, devant les aveugles et leurs familles. L'Hôtel-Dieu eut la sienne six 
ans après. Tout le monde y prit part : les malades et le personnel, y compris les religieuses 
augustines, qui eurent des conférences spirituelles spéciales, au nombre de trois par semaine. Les 
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gorie distincte des aliénés d'esprit, entendirent aussi les prédicateurs. Au cours de cette mission fut 
composé et distribué l'Exercice du Chrétien, dont le succès fut si prodigieux que, pour répondre aux 
demandes venues de France et de l'étranger, il fallut tirer cette feuille à des millions d'exemplaires, 
Les filles et les femmes de mauvaise vie enfermées au refuge de la Pitié, les pauvres de cet 
hôpital, les galériens de la Tournelle, les nombreux mendiants de l'hôpital furent encore plus 
privilégiés : les missions y furent fréquentes ; à l'Hôpital Général, elles furent presque annuelles. 
Là ne se borna pas le zèle de ces pieux ecclésiastiques. Ils allaient souvent au Refuge et à 
l'hôpital général, les dimanches et les fêtes surtout, pour visiter, prêcher, confesser et administrer 
les sacrements. (1) 
L'Hôtel-Dieu était le centre principal de leur action. Dans les premiers temps, ils s'y rendaient 
tous en corps, chaque jour, pour disposer et préparer les malades à la confession générale de leurs 
fautes. Ils jugèrent dans la suite qu'il suffisait de déléguer quelques confrères, à tour de rôle, pour 
cette visite quotidienne et pour les exhortations et catéchismes du vendredi aux convalescents (2). 
 
Parmi les missions qu'ils donnèrent, plusieurs eurent un grand retentissement. Une des plus 
fameuses fut celle de l'année 1641 au faubourg Saint-Germain, à Paris. Ce faubourg avait; au 
double point de vue moral et religieux, la plus triste réputation. Il “était alors, écrit Abelly (3), 
comme la sentine non seulement de Paris, mais presque de toute la France, et servait de retraite à 
tous les libertins, athées et autres personnes qui vivaient dans l'impiété et dans le désordre.” Une 
dame de grande 
 
1. Bossuet se fit entendre à l'hôpital général le 30 juin 1657, fête de saint Paul, et le 4 avril 1659, fête la 
Compassion de Marie ; aux Incurables, le 8 septembre 1659. (Oeuvres oratoires de Bossuet, éd. Urbain-
Levesque, Paris, 1914-1926, 7 vol. in-8°, t. II, p. 376, 562 ; t. III, p. 51) 
2. ABELLY, op. cit., l. II, chap. III, p. 255 et suiv. 
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vertu, la duchesse d'Aiguillon probablement, qui savait quel puissant moyen étaient les missions 
pour ramener les âmes à Dieu et ranimer la ferveur, eut la pensée d'appliquer ce remède aux 
habitants de son quartier. Elle vit M. Vincent. Celui-ci, surpris d'une telle demande, n'osa s'engager. 
Si, Dieu aidant, le succès ne lui semblait pas impossible, trouverait-il des hommes assez confiants 
et assez résolus pour ne pas s'épouvanter des difficultés ? La dame revint, se fit plus pressante et 
finalement gagna la partie. Saint Vincent promit de communiquer sa proposition aux membres de la 
Conférence des mardis. 
Il tint parole le mardi suivant. Son invitation ne trouva pas d'écho ; tous les ecclésiastiques 
présents s'excusèrent. La tâche leur semblait à tous au-dessus de leurs forces. La semaine suivante, 
après avoir appelé Dieu à son aide par de ferventes prières, il renouvela sa demande. Nouveau 
refus. Il insista. Devant cette opiniâtreté à vouloir une chose qu'ils ne cessaient de rejeter, quelques 
ecclésiastiques manifestèrent de l'impatience. Saint Vincent s'en aperçut et aussitôt, tombant à 
genoux, il demanda pardon de son entêtement. “Je ne suis qu'un misérable, un orgueilleux ; je ne 
sais pas renoncer à mes sentiments ; pardonnez-moi, je vous prie ; j'avais cru que Dieu me pressait 
de vous proposer ce travail.” 
Cet acte d'humilité eut plus de force que tous les arguments. L'opposition tomba aussitôt, et le 
projet fut adopté à l'unanimité. Perrochel accepta de diriger la Mission, et quelques confrères, dont 
un seul nous est connu, Claude de Blampignon, lui promirent leur concours. 
Les missionnaires allaient se trouver devant un auditoire qui ressemblait peu aux autres ; ne 
convenait-il pas d'adopter une nouvelle méthode ? Saint Vincent, interrogé, leur répondit : “Gardez 
la simplicité qui vous a si bien réussi dans les autres missions. L'esprit du monde, dont ce faubourg 
est rempli, ne peut être combattu ni abattu avec succès que par l'esprit de Jésus-Christ. Que les 
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vôtres. Cherchez, comme lui, la gloire de Dieu et non la vôtre ; mettez-vous, comme lui, dans la 
disposition d'embrasser les abjections et les mépris et même de souffrir les contradictions et les 
persécutions, si Dieu le permet ; prêchez, comme lui, simplement, familièrement, humblement et 
charitablement ; parlant ainsi, ce n'est pas vous qui parlerez, mais Jésus-Christ qui parlera par vous, 
comme des instruments de sa miséricorde et de sa grâce, pour toucher les coeurs les plus endurcis et 
convertir les plus rebelles (1).” 
Ces conseils furent écoutés, et la petite méthode connut un de ses plus beaux triomphes. Nous en 
avons pour garant la parole de M. Olier, qui allait devenir, l'année suivante, curé de la paroisse 
Saint-Sulpice, comprise en partie dans le faubourg Saint-Germain. “M. de Perrochel, écrit-il (2),... a 
prêché, l'an passé, dans le faubourg Saint-Germain avec autant d'énergie que l'on puisse en avoir, et 
y a annoncé longtemps la pénitence avec une efficace merveilleuse. Il y a fait faire un nombre 
prodigieux de confessions, jusque-là qu'on venait me parler de ces merveilles et m'apprendre que 
les coeurs des hommes les plus durs et les plus attachés au péché étaient aussi purs que ceux des 
enfants, qui étaient pareillement l'objet de son zèle. Ces pauvres petits innocents, dans leur première 
communion et leur procession, ravirent le coeur des peuples. Paris sortait en foule de ses portes 
pour entendre M. de Perrochel, qui prêchait à l'abbaye Saint-Germain (l'église Saint-Sulpice étant 
trop petite). Il s'est acquis une telle réputation qu'il passe pour l'apôtre de Paris. Non seulement les 
peuples faisaient foule, mais encore les prélats et les prêtres, qui tous lui rendaient témoignage et 
étaient résolus de l'imiter, avouant qu'il fallait prêcher de la sorte.” 
En une formule plus concise, mais tout aussi expressive, Abelly ajoute : “S'il fallait rapporter en 
détail tous les 
 
1. ABELLY, op. cit.,, 1. II, chap. III, Sect. IV, p. 261 et suiv. 
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biens qui se firent en cette mission, toutes les conversions, réconciliations, restitutions, etc., il y 
aurait de quoi remplir un volume (1).” 
Un bourgeois de Paris, témoin du succès des missionnaires, vint un jour les trouver. “Je suis 
seul, leur fit-il ; ma femme et mes enfants sont morts ; j'ai de sept à huit mille francs de rente ; je 
vous donnerai ma fortune et je me mettrai moi-même à votre service tout le reste de ma vie, le jour 
où vous vous unirez en communauté pour continuer ailleurs le bien que vous avez accompli en ce 
lieu. (2)” 
 
Le nombre des missions que les membres de la Conférence donnèrent en province, soit seuls, 
soit en compagnie des prêtres de la Mission, ne se compte pas. François Renar parcourut le Poitou, 
la Touraine, la Saintonge, l'Auvergne, la Champagne, la Bourgogne, “presque toutes les provinces 
de France”, dit son biographe (3). Des infirmités précoces l'obligèrent au repos. Il mourut à l'âge de 
49 ans. 
M. Olier, un des prédicateurs du Refuge en 1636, évangélisa plusieurs parties de l'Auvergne, du 
Velay et du Vivarais ; il se fit entendre à Montdidier, Amiens, Mantes, Illiers, Chartres et dans une 
multitude d'autres localités. En 1634 lui vint la pensée de proposer à ses confrères une tournée de 
missions sur les terres qui dépendaient de son abbaye de Pébrac. M. Perrochel, M. Renar et M. de 
Barault l'y suivirent ; saint Vincent lui prêta un de ses missionnaires les plus expérimentés ; et tous 
ensemble, rivalisant de zèle, portèrent la bonne parole aux habitants de ces lieux, sans se laisser 
arrêter par la 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. III, sect. IV, p. 261 et suiv. 
2. ABELLY, op. cit., l. II, chap. III, Sect. IV, p. 263. 
3. L'idée d'un véritable prestre de l'Eglise de Jésus-Christ et d'un fidèle directeur des âmes, exprimée en la 
vie de M. Renar, prestre, directeur des religieuses du monastère de St-Thomas, par ABELLY. Paris, s. 
d., in-12, p. 54. François Renar travailla aussi beaucoup dans Paris ; il fut du nombre des prêtres qui 
donnèrent la mission aux Quinze-Vingts, à la Pitié, au Refuge et à la Chapelle pour les Lorrains. Dans 
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fatigue, heureux de leur succès, parce que Dieu et les âmes y trouvaient leur profit (1). 
M. Olier avait encore l'esprit rempli du souvenir de ces fructueuses missions quand, deux ans 
plus tard, il revint en Auvergne, accompagné de cinq ou six prêtres de Saint-Lazare. Saint-Ilpize les 
retint du 25 mai au 15 juin. Cette localité fut, pendant trois semaines, le centre vers lequel affluèrent 
les populations des villages avoisinants. Elles venaient si nombreuses que l'église n'était pas assez 
vaste pour les contenir. Les portes, les fenêtres, tout était garni ; la foule débordait au dehors 
jusqu'aux abords du cimetière. Et comme les grosses chaleurs de l'été se faisaient prématurément 
sentir, on devine ce que pouvait être la fatigue de ces pauvres gens, surtout aux jours où les 
cérémonies avaient une longueur inusitée. Il y eut des défaillances. Du vin circulait pour ceux qui 
avaient besoin de reprendre des forces. 
La presse était grande autour des confessionnaux. De nombreux fidèles, dit M. Olier, “passaient 
les nuits dans l'église, couchaient même sur le seuil de la porte et attendaient jusqu'à trois ou quatre 
jours consécutifs, avant de pouvoir se confesser”. On appela au secours les ecclésiastiques du 
voisinage ; plusieurs s'offrirent ; ce qui permit de porter à douze ou treize le nombre des 
confesseurs. 
M. Olier était ravi. La mission finie, il mit ses confrères de la Conférence de Paris au courant des 
grâces que Dieu avait répandues sur sa mission. Ce n'est peut-être pas sans quelque arrière-pensée 
de reproche à l'égard de ceux qui ne l'avaient pas suivi, qu'il ajoutait vers la fin de sa lettre : “Paris, 
Paris, tu arrêtes du monde qui convertirait plusieurs mondes ! Hélas ! combien de bonnes oeuvres 
sans fruit, de fausses conversions et de saints discours perdus, faute de dispositions que Dieu 
épanche ailleurs ! Ici un mot est une prédication, et rien ne nous 
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paraît inutile... Tous ces pauvres, avec fort peu d'instruction, se voient remplis de bénédictions et de 
grâces de Dieu (1).” 
Saint Vincent lut cette lettre. Il promit à son ami du renfort. Quatre ou cinq prêtres de la Mission 
étaient sur le point de partir à Pébrac quand Louis XIII lui demanda des aumôniers pour 
accompagner les troupes envoyées en Picardie contre les armées espagnoles en marche sur Paris. 
M. Olier dut se contenter de deux nouveaux collaborateurs ; c'étaient, il est vrai, des collaborateurs 
de choix : M. Caulet et M. Meyster. 
Partout où les missionnaires passèrent, ce furent les mêmes fruits ; on n'entendait parler que de 
restitutions, de réconciliations, de confessions générales, de conversions d'hérétiques, de retours de 
pécheurs, de sacrilèges réparés. Des confréries de la Charité et des Conférences ecclésiastiques 
furent fondées ; les curés, mieux instruits de leurs devoirs, remplirent avec plus de fidélité les 
obligations de leur ministère paroissial. 
La quatrième mission, à laquelle prirent part huit prêtres, se clôtura le 25 janvier 1637. Deux 
mille confessions générales et cinq conversions de huguenots dédommagèrent les missionnaires de 
leurs fatigues. Des fidèles parcoururent plus de trente kilomètres pour assister aux exercices. Ils 
apportaient des provisions pour trois ou quatre jours et, dans l'intervalle des réunions, se retiraient 
dans des granges pour s'entretenir ensemble le plus souvent des sujets traités à la prédication et au 
catéchisme. 
La mission terminée, les fidèles se firent, à leur tour, missionnaires : on vit, écrit M. Olier, “les 
paysans et leurs femmes faire la mission eux-mêmes dans leurs familles, les bergers et les 
laboureurs chanter les commandements de Dieu dans les champs et s'interroger les 
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uns les autres de ce qu'ils avaient appris pendant la mission (1).” 
De retour à Paris après un séjour de quelques mois en Auvergne, M. Olier alla rendre compte de 
ses travaux à saint Vincent, qui les connaissait déjà par d'autres. “Je ne sais comment vous faites, 
lui dit ce dernier en l'embrassant, mais la bénédiction de Dieu vous suit partout où vous allez. - 
C'est très vrai, répondit M. Olier, et je puis bien le dire à la seule gloire de mon Maître, dans ces 
missions d'Auvergne, où nous étions de pauvres petits ouvriers de paille, qui n'avions aucune vertu, 
il y avait des bénédictions admirables et tout autres que celles que Dieu a répandues fur d'autres 
travaux, quoique nous eussions avec nous, dans ceux-ci, des hommes de savoir et de grande piété 
(1).” 
 
La mission de Saint-Germain-en-Laye, demandée par le roi lui-même en 1638, fut une des plus 
difficiles, car la cour y assistait. Pour donner l'exemple à ses courtisans, Louis XIII vint entendre 
plusieurs fois le prédicateur. Le sermon sur la nécessité de penser sérieusement à son salut et sur le 
petit nombre des élus fit impression. Ce fut surtout du côté des dames et des filles d'honneur de la 
reine que Pavillon eut le plus de succès. Ses protestations indignées contre l'immodestie dans 
l'habillement mirent fin provisoirement à la mode des “gorges découvertes”. Il leur montra qu'au 
lieu de  perdre leur temps, comme elles le faisaient trop souvent, elles pouvaient l'occuper utilement 
au profit des pauvres, et réussit si bien à les convaincre, qu'on cessa de les voir aux vains 
divertissements de la cour. Une confrérie de la Charité fut fondée ; elles s'y affilièrent en grand 
nombre, et, entraînées les unes par les autres, elles allèrent visiter et servir les malades. 
Cette transformation, on le devine, ne fut pas du goût 
  
1. FAILLON, op. cit., t. I, p. 172-185. 
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des courtisans. Tout leur fut bon pour contrecarrer l'action des missionnaires. Ils furent pris d'une 
subite sollicitude pour la santé de la reine. Les personnes qui l'approchaient ne risquaient-elles pas 
de lui communiquer les miasmes morbides qu'elles allaient chercher dans les taudis des pauvres ? 
Ils réussirent à faire partager leurs craintes par Louis XIII. Anne d'Autriche n'eut pas grand'peine à 
se défendre contre les doux reproches de son époux ; elle lui répondit que les dames et les filles qui 
l'entouraient savaient unir la prudence à la charité. 
Les courtisans ne se tinrent pas pour battus. A les voir prêter une oreille attentive au prédicateur, 
on aurait pu croire que, eux aussi, ils commençaient à se laisser gagner par la parole évangélique. Il 
n'en était rien, au moins pour un bon nombre ; le salut de leur âme n'entrait pour rien dans leurs 
préoccupations ; ce qu'ils cherchaient, c'était un mot imprudent ou équivoque qui leur permît de 
discréditer le prédicateur devant le roi. 
Un jour, Pavillon compara Louis XIII à la bête de l'Apocalypse. Telle qu'elle était exposée, cette 
comparaison n'avait rien d'offensant ; au contraire. Les courtisans feignirent l'indignation et crièrent 
au scandale. 
Une autre fois, le prédicateur déclara que les mousquetaires ne devaient rien exiger de leurs 
hôtes, mais se contenter de leur salaire. Comme ce salaire, il l'ignorait peut-être, n'était pas assez 
élevé pour suffire aux nécessités de la vie, le reproche adressé aux fonctionnaires retombait 
indirectement sur la personne même de leur maître. Nouvelle occasion de décrier le missionnaire. 
Appelé devant le roi pour s'expliquer sur ses paroles, Pavillon promit d'exposer par écrit la 
doctrine qu'il avait enseignée et demanda qu'elle fût soumise au jugement de la Sorbonne. Les 
docteurs ayant déclaré qu'il n'y avait rien de répréhensible dans ce qu'il avait dit, le roi lui garda sa 
bienveillance (1). 
 
1. Un prélat indépendant au XVIIe siècle, Nicolas Pavillon, évêque d'Alet, par Etienne DEJEAN, Paris, 1909, 
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Ces oppositions attirèrent la bénédiction de Dieu sur les travaux des missionnaires. Saint 
Vincent écrivait le 21 février, trois jours avant la clôture : “La mission de Saint-Germain s'en va 
achevée avec bénédiction, quoiqu'au commencement l'on ait eu sujet d'exercer la sainte vertu de 
patience. Il en est peu de la maison du roi qui n'ait fait son devoir avec le peuple et avec une 
dévotion digne d'édification. La fermeté contre les gorges découvertes a donné lieu à cet exercice 
de patience. Le roi a dit à M. Pavillon qu'il était fort satisfait de tous les exercices de la mission, que 
c'est ainsi qu'il fallait travailler et qu'il rendrait ce témoignage partout. J'avais grande difficulté 
d'envoyer en ce lieu-là tandis que la cour y était ; mais Sa Majesté m'ayant mandé qu'il le désirait 
ainsi, il fallut passer par-dessus nos difficultés. Celles qui en ont eu le plus au commencement sont 
maintenant si ferventes qu'elles se sont mises de la Charité, servant les pauvres en leur jour, et ont 
fait la quête par le bourg en quatre bandes (1).” 
Qui pense aujourd'hui à la mission de Saint-Germain ? Et pourtant elle fut marquée par un 
événement qui restera dans les annales de l'Eglise de France. Ce fut à Saint-Germain, le 10 février 
1638, que Louis XIII mit son royaume sous la protection de la Sainte Vierge, lui consacra sa 
personne, sa couronne et ses sujets et institua, pour le 15 août de chaque année, une procession 
solennelle en son honneur. La pensée de cette consécration serait-elle un des fruits de la mission, ou 
Louis XIII aurait-il voulu la mission pour préparer la cour à cet acte ? Quoi qu'il en soit, on serait 
curieux de savoir ce que fut cette journée de mission et par quelles cérémonies on honora Marie, 
reine de France. 
C'est à la petite méthode que saint Vincent attribuait le succès des missionnaires. “La petite 
méthode, disait-il 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 450. 




- 319 - 
 
un jour (1), est... bonne pour la cour... Elle y a été bien reçue... On vint à bout... de toutes les 
oppositions avec la petite méthode.” ” Entrons donc tous, concluait-il, dans cette petite, mais 
puissante méthode.” 
Puissante, en effet ; on le vit une fois de plus dans un gros bourg, dont Abelly nous laisse ignorer 
le nom. Grâce à elle, disparurent les déplorables abus qui s'y étaient introduits par la complicité des 
officiers de justice et des cabaretiers, nombreux en ce lieu-là. 
C'est dans les cabarets, les dimanches et les jours de fêtes comme les autres jours, pendant 
l'heure du service divin comme aux autres heures, que ces officiers se rencontraient avec leurs 
parties pour traiter les affaires. Peu leur importait que justice fût rendue ; une seule chose les 
intéressait : le profit qu'ils pouvaient tirer de leur métier. 
Les missionnaires ne se contentèrent pas de parler du haut de la chaire ; ils eurent des entretiens 
particuliers avec le chef de la police, le prévôt, les procureurs et les sergents. Quand ils partirent, 
tout était rentré dans l'ordre. Une ordonnance de police fermait les cabarets les dimanches et jours 
de fêtes pendant l'heure des offices, sous menace d'amendes et d'autres pénalités contre les 
cabaretiers et leurs hôtes ; le prévôt était décidé à user de son autorité contre les officiers de justice 
qui donneraient des rendez-vous dans les cabarets, prolongeraient les procès par pure chicane, ou 
abuseraient de leurs fonctions de quelque autre manière ; les procureurs et les sergents eux-mêmes 
avaient promis de se soumettre aux règlements qu'on leur avait proposés. 
Les missionnaires furent d'autant plus écoutés que, par leur parenté avec des présidents et des 
conseillers au Parlement, plusieurs pouvaient trouver en haut lieu un appui pour l'application des 
réformes et le châtiment des coupables. Le prévôt, qui était fils d'un procureur, donna 
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l'exemple. Il frappa d'une amende son propre père, convaincu d'avoir usé de chicanes et de moyens 
dilatoires pour toucher des honoraires plus forts (1). 
 
Aucune mission peut-être ne réunit, dans un même travail, autant de membres de la Conférence 
que celle de Metz. 
Pendant un séjour de six semaines dans cette ville, avec la cour, aux mois de septembre et 
d'octobre de l'année 1657, la reine Anne d'Autriche avait pu constater par elle-même à combien de 
dangers était exposée la foi des catholiques au milieu de juifs et de huguenots nombreux et 
entreprenants. Par un étrange abus, le titre d'évêque de Metz appartenait, depuis 1607, à un fils 
naturel d'Henri IV et de la marquise de Verneuil, Henri de Bourbon, qui ne prit jamais les ordres et 
même n'en eut jamais l'intention et qui finit par épouser la fille du chancelier Séguier. 
Le diocèse était administré, depuis un demi-siècle, par des suffragants. Le dernier, Pierre 
Bedacier, évêque titulaire d'Auguste, que Bossuet, archidiacre de Metz, aidait de toute l'ardeur de 
son zèle, ne trouvait pas le même appui dans son clergé et particulièrement dans son chapitre. 
Quelque temps après son retour à Paris, la reine envoya deux prélats à saint Vincent pour 
l'informer qu'elle avait à lui parler. 
“Monsieur Vincent, lui dit-elle, j'arrive de Metz, comme vous le savez. Il y aurait beaucoup de 
bien à faire dans cette ville. J'ai pensé qu'une mission serait de très grande utilité. Ne pourriez-vous 
pas y envoyer des prêtres de votre Congrégation ? 
- Madame, répondit le saint, Votre Majesté ne sait donc pas que les pauvres prêtres de la Mission 
ne sont que pour les pauvres gens de la campagne, mais nous 
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avons une autre Compagnie d'ecclésiastiques, qui s'assemblent à Saint-Lazare tous les mardis, 
lesquels pourront bien, si Votre Majesté l'a agréable, s'acquitter plus dignement que nous de cet 
emploi. 
- J'ignorais, reprit la reine, que votre Congrégation s'interdisait tout travail dans les villes. Je 
serais bien marrie de la détourner de ses usages. Puisque rien n'empêche ces Messieurs de la 
Conférence des mardis de prêcher à Metz, je compte sur vous et sur eux ; ne perdez pas de temps ; 
le carême n'est pas loin ; que tout soit prêt pour le mercredi des cendres (1).” 
Le mardi suivant, saint Vincent mit l'assemblée au courant de l'entretien qu'il avait eu avec la 
reine. Devant un désir venu de si haut, tout le monde s'inclina. Metz était partagé en seize paroisses. 
Il fallait donc un grand nombre de missionnaires. On en choisit seize ou dix-sept (2). Nous en 
connaissons quelques-uns : Claude de Blampignon, Omer de Champin, Nicolas Gedoyn, Claude de 
Chandenier (3) et son frère Louis de Chandenier, qui eut la direction générale de la mission. Saint 
Vincent leur adjoignit un de ses prêtres et aussi, pour le service matériel, deux frères coadjuteurs 
(4).  
A Bossuet, qui se trouvait alors à Metz, revint le souci de tout disposer pour le séjour des 
missionnaires et le succès de leurs travaux. Il eut à surmonter plus d'une difficulté. 
En principe, quand les membres de la Conférence allaient quelque part donner une mission, eux 
seuls devaient occuper la chaire. Mesure excellente, destinée à prévenir, du côté des prédicateurs, 
toute rivalité et tout conflit d'amour-propre. Or, un religieux domini- 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XII, p. 4. 
2. Ibid., t. VII, p. 92 ; dix-huit ou vingt, dit ailleurs saint Vincent (ibid., t. VII, p. 76). 
3. La présence de Claude de Chandenier à Metz, niée par Maynard (op. cit., t. II, p. 86, note 1), est attestée 
par saint Vincent (Saint Vincent de Paul, t. VII, p.109, 121 ; t. XII, p. 17). L'erreur de Maynard provient de 
ce qu'il a confondu M. de Saint-Jean, aumônier de la reine, avec M. de Moutiers-Saint-Jean. 
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cain, le P. Antoine Guespier, docteur de Sorbonne, était retenu depuis longtemps pour prêcher le 
carême à Metz et se trouvait même déjà dans cette ville. Le renvoyer à l'entrée du carême eût été 
ajouter une injustice à un affront, injustice d'autant plus grande qu'il avait refusé la chaire d'Angers 
pour accepter l'offre de l'évêque d'Auguste. On était fort perplexe. 
Le suffragant proposa de lui laisser la chaire de la cathédrale le lundi, le mardi et le jeudi, et de 
la céder, les autres jours, aux missionnaires (1). Cette solution ne fut pas du goût de saint Vincent. 
On essaya d'amener le religieux à reconnaître qu'il valait mieux, dans l'intérêt général, renoncer à 
la parole durant tout le carême. A tous il répondait que, loin de nuire au bon succès de la mission, il 
le favoriserait, car il exhorterait fortement le peuple à se rendre digne d'en recueillir les fruits. 
La difficulté, connue du public, aurait pu facilement, sous certaines influences, dégénérer en 
conflit et même en scandale et anéantir d'avance l'oeuvre des missionnaires. Mais comment se tirer 
de ce mauvais pas ? 
La solution vint de saint Vincent. Il alla trouver la reine, lui exposa les faits et la supplia 
d'intervenir. Sa diplomatie sut tout arranger sans mécontenter personne. “Dieu, qui pourvoit à tout, 
lui écrivait Bossuet (2), nous a mis en repos de ce côté-là par l'ordre qu'a eu le syndic de cette ville 
de dire à M. d'Auguste et à M. De la Contour que la reine aurait fort agréable si le prédicateur 
quittait entièrement sa chaire, en acceptant cent écus, que sa Majesté lui fait donner, outre la 
rétribution ordinaire, et étant retenu pour prêcher l'année prochaine.” 
Pendant ce temps, saint Vincent se préoccupait de l'installation des missionnaires. Il envoya, 
dans ce but, à Metz, avec ses instructions, son confrère Nicolas De- 
 
1. Saint Vincent de Paul, t VII, p. 63. 
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monchy, supérieur de l'établissement de Toul. Il fallut s'ingénier pour leur procurer le gîte et le 
couvert avec les faibles ressources dont on disposait. Le baron Moussy la Contour, lieutenant du 
roi, prêta l'hôtel de la Haute-Pierre, où les rois de France résidaient, quand ils venaient à Metz. La 
ville fournit des meubles, des lits, des matelas, des draps, des couvertures. La générosité de 
quelques particuliers permit d'ajouter ce qui manquait. Bossuet eut du mal à trouver le linge de 
table et le nécessaire pour la cuisine. “Ce serait, écrit-il à M. Demonchy (1), une grande décharge 
d'avoir un cuisinier qui fournît de tout.” Il en chercha. Ceux à qui il s'adressa réclamèrent quarante 
sols par jour. Ce prix lui parut excessif. “C'est à vous, ajoutait-il dans sa lettre, à prendre vos 
mesures là-dessus ; je m'informerai toujours cependant de ce qui, se pourra faire pour une plus 
grande commodité et épargne, et je vous écrirai ce que je pourrai ménager.” 
Enfin, de ce côté encore, tout finit par s'arranger ; saint Vincent envoya un des cuisiniers de 
Saint-Lazare. 
Le carême approchait. Les missionnaires se mirent en route par un froid vif, auquel succédèrent, 
avec le dégel, de terribles inondations, dont souffrit la capitale elle-même. “En beaucoup de rues de 
Paris, écrivait saint Vincent le 1er mars 1658 (2), on voit passer plus de bateaux que de carrosses. 
Jamais on n'a vu les eaux si hautes qu'elles sont. Elles ont mis tout Paris dans l'effroi ; elles ont fait 
de grands dégâts et dedans et dehors. On vient de nous dire qu'elles ont emporté, cette nuit, quatre 
arches entières du pont Marie, avec les maisons qui étaient bâties dessus... Ce débordement étrange 
aura surpris en chemin... ces messieurs qui vont faire la mission à Metz.” 
A Metz on partageait les inquiétudes de saint Vincent. L'arrivée du frère Mathieu Régnard, qui 
était habitué à braver les périls, calma les angoisses. Le 2 mars, Bos- 
 
1. Correspondance de Bossuet éd. Hachette, t. I, p. 18. 
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suet écrivait à saint Vincent : ” Frère Mathieu, qui est arrivé ici, comme par miracle, au milieu d'un 
déluge qui nous environnait de toutes parts, vous rendra compte, Monsieur, de ce que l'on a préparé 
pour ces messieurs. Les choses sont à peu près en état pour le commencement ; le temps 
accommodera tout, et assurément on fera tout ce qui se pourra pour donner satisfaction à ces 
serviteurs de Jésus-Christ... Il ne reste plus qu'à prier Dieu qu'il ouvre bientôt le chemin au milieu 
des eaux à ses serviteurs, qu'il fasse fructifier leur travail et donne efficace à leur parole (1).” 
Enfin, le 4 mars, les voyageurs arrivaient à destination. La mission devait commencer le 
surlendemain dans toutes les paroisses de la ville. 
Blampignon   et Gedoyn prêchèrent à la cathédrale. Bossuet y prit quelquefois la parole. Il s'était 
réservé une modeste église, celle de Saint-Jean de la Citadelle, où son auditoire, composé en grande 
partie de soldats et d'ouvriers, put entendre chaque jour un sermon et une conférence et, deux fois 
par semaine, un grand catéchisme.  
Il prêcha, le 2 avril, sur la médisance ; le 9, sur la satisfaction ; parmi les sujets qu'il traita, 
signalons encore la pénitence, l'honneur, la charité fraternelle (1). 
L'annonce de la mission avait, on le devine, ému le consistoire. Il interdit aux huguenots 
d'assister aux prédications. Un d'eux enfreignit cette défense. Rentré chez lui, il parla de ce qu'il 
avait entendu à l'église. Sa femme, touchée par la grâce, se convertit et abjura publiquement ses 
erreurs devant le suffragant, Bossuet, Blampignon, le lieutenant du roi et d'autres personnes de 
qualité. 
La solennité donnée à cette cérémonie n'avait d'autre but que de provoquer d'autres conversions. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 96. 
2. Lebarcq a publié le texte ou du moins le canevas ou l'esquisse de ces cinq sermons. (Oeuvres oratoires 
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Quelques jours après son abjuration, la nouvelle convertie, prise de douleurs, qui 
l'immobilisèrent sur son lit, demanda le viatique. On le lui porta processionnellement. Les prêtres et 
les principaux personnages suivaient le prêtre, un cierge à la main. La malade manifesta une piété 
touchante. A la vue de son Sauveur, elle protesta de son amour pour lui et de son regret du passé. 
“Je renonce, dit-elle, à toutes les affections temporelles et à tous les intérêts humains qui eussent 
pu, parmi les calvinistes, me faire avoir beaucoup de vues, soit pour la personne de mon mari, soit 
pour mes enfants. Mes filles, qui sont catholiques, je les mets entre les mains de la providence de 
Dieu ; je demande, pour elles, la protection et les prières de tant de personnes de mérite qui sont ici 
présentes. Ah! j'ai trop résisté aux lumières qu'il plaisait à Dieu de me donner de temps en temps, et 
aux inspirations qui m'attiraient à la véritable foi. Je crois, j'aime et j'espère de tout mon coeur.” 
La procession regagna l'église au chant du Te Deum. L'auteur de la Relation (1) auquel sont 
empruntés ces détails ajoute : “Les hérétiques, qui fuyaient, comme des hiboux, le Dieu des 
lumières, s'enfermaient avec empressement, voyant venir l'éclat de tant de cierges et de flambeaux 
sur les huit heures du soir ; au lieu que les catholiques accoururent de toutes parts à l'église pour 
s'échauffer d'une dévotion mutuelle et rendre grâces au Seigneur de ses miséricordes.” 
La malade reçut aussi la confirmation. 
On comprend le dépit des ministres et leur désir de regagner le terrain perdu en ramenant à eux 
la brebis égarée. Mais Bossuet  veillait. Il visita souvent la nouvelle convertie pendant sa maladie 
pour l'affermir de plus en plus dans la foi.   
Cette conversion contribua puissamment au succès 
 
1. Relation d'un fait mémorable arrivé dans le cours de la mission de Metz, publiée dans la Correspondance 
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des missionnaires. “La grâce et la piété, dit une relation du temps (1), triomphèrent dans les coeurs 
de monsieur le gouverneur, de madame la gouvernante et de tous les officiers et soldats.” 
Louis de Chandenier tenait saint Vincent au courant des progrès de la mission. Saint Vincent, de 
son côté, l'encourageait, tout en lui recommandant de ménager ses forces. Il avait l'habitude de lire 
devant l'assemblée des mardis les lettres venues de Metz, afin d'enflammer le zèle des confrères 
restés à Paris. Un jour, après avoir écouté avec attention quelques extraits de lettres qui racontaient 
les fruits de la mission, M. de Saint-Jean, aumônier de la reine, en demanda copie pour cette 
princesse. Il estimait avec raison qu'elle serait consolée, elle aussi, d'apprendre combien Dieu 
bénissait les travaux des Missionnaires envoyés par ses ordres. 
Il la vit le lendemain. En entendant cette lecture, Anne d'Autriche fut émue. “Sa joie, écrit saint 
Vincent, rejaillit jusque sur son visage... avec telle abondance que son aumônier s'en aperçut 
aussitôt.” Elle demanda le papier, heureuse de pouvoir le relire en son particulier. Elle témoigna 
tout particulièrement sa satisfaction de ce que l'on faisait à Metz pour l'assistance spirituelle et 
corporelle des pauvres de la ville. “Je veux, ajouta-t-elle, qu'on leur continue les aumônes ; si l'on 
manque d'argent, qu'on m'en demande, j'en donnerai (2).” 
Cependant les missionnaires ne pouvaient suffire à la besogne. Louis de Chandenier demanda du 
secours. Trois prêtres lui arrivèrent de Paris pendant la semaine sainte. En lui annonçant leur départ, 
saint Vincent ajoutait : “Si vous en avez besoin de davantage, je pense, Monsieur, que vous ne 
devez faire difficulté d'en prendre sur le lieu, soit séculiers ou réguliers, comme jésuites. Je souhaite 
fort que notre maison de Toul vous en puisse 
 
1. Citée par MAYNARD, op. cit., t. II, p. 99. 
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fournir quelqu'un, mais je crains fort qu'elle ne soit pas en cet état (1).” 
De vingt ou environ, le nombre des ouvriers évangéliques monta ainsi à quarante (2). Ce n'était 
pas trop pour les seize paroisses de la ville.  
Comme il a été dit plus haut de la mission de Saint-Germain-des-Près, il faudrait tout un volume 
pour raconter les effets de la grâce sur la population de Metz pendant toute la durée de la mission. 
A l'influence de la parole les missionnaires ajoutaient celle de l'exemple. “Ils allaient, raconte 
Vincent de Paul (3), deux à deux, en surplis, du logis à l'église et de l'église au logis, sans dire un 
mot, et avec une si grande récollection que ceux qui les voyaient admiraient leur modestie, n'en 
ayant jamais vu de pareille.”  
La mission dura deux mois et demi. De retour à Paris, Louis de Chandenier apportait une lettre 
de Bossuet à saint Vincent, datée du 23 mai. “Je ne puis voir partir ces chers missionnaires, y disait 
l'archidiacre de Metz (4), sans vous témoigner le regret universel et la merveilleuse édification 
qu'ils nous laissent. Elle est telle, Monsieur, que vous avez tous les sujets du monde de vous en 
réjouir en Notre-Seigneur, et je m'épancherais avec joie sur ce sujet-là, si ce n'était que les effets 
passent de trop loin toutes mes paroles. Il ne s'est jamais rien vu de mieux ordonné, rien de plus 
apostolique, rien de plus exemplaire que cette mission. Que ne vous dirais-je pas des particuliers et 
principalement du chef et des autres qui nous ont si saintement, si chrétiennement prêché 
l'Evangile, si je ne vous en croyais informé d'ailleurs par des témoignages plus considérables et par 
la connaissance que vous avez d'eux, joint que je n'ignore pas quelle peine leur modestie souffre des 
louanges ? Ils ont enlevé 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 121. 
2. Lettre postulatoire d'Henri-Charles de Coislin, évêque de Metz, pour l'introduction de la cause de saint 
Vincent, 1706. 
3. Saint Vincent de Paul, t. XII, p. 17. 
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ici tous les coeurs ; et voilà qu'ils s'en retournent à vous, fatigués et épuisés selon le corps, mais 
riches, selon l'esprit, des dépouilles qu'ils ont ravies à l'enfer et des fruits de pénitence que Dieu a 
produits par leur ministère.” 
Ce que Bossuet ne pouvait dire dans cette lettre, il le dira plus tard à Clément XI dans la 
supplique adressée à ce dernier pour solliciter l'introduction de la Cause de son saint ami : le succès 
de la mission était dû en partie aux pieuses exhortations et aux prières de M. Vincent. 
La mission finie, il importait d'en conserver le souvenir par un établissement permanent qui en 
perpétuât les fruits. La reine s'y prêta volontiers. Elle donna une somme de 60.000 livres pour que 
fût fondée à Metz une communauté de missionnaires, dont les uns iraient donner des missions dans 
les campagnes et les autres s'occuperaient de l'éducation et de la formation des clercs du diocèse. Le 
père de Bossuet se mit complaisamment à la disposition de saint Vincent pour leur acheter un local. 
Son choix se fixa sur l'hôtel de Montgomery, vaste immeuble, composé de cinq pavillons distincts, 
avec cours et jardins, le tout entouré de murailles. C'est là qu'en 1663 commença le premier 
séminaire de Metz, appelé, du nom de la reine, séminaire Sainte-Anne. 
La mission de Metz eut une autre conséquence : la création d'une conférence d'ecclésiastiques, 
en tout semblable à celle qui fonctionnait à Paris. Ce fut par Bossuet que saint Vincent apprit la 
naissance de cette nouvelle Conférence. L'archidiacre ajoutait dans sa lettre : “Elle se promet 
l'honneur de vous avoir pour supérieur, puisqu'on nous a fait espérer la grâce qu'elle sera associée à 
celle de Saint-Lazare... J'ai charge, Monsieur, de vous en prier, et je le fais de tout mon coeur (1).” 
Comme on le voit par les pages qui précédent, la Conférence des mardis complétait 
heureusement la Congré- 
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gation de la Mission. Grâce à ces deux sociétés, saint Vincent pouvait réaliser dans toute sa 
plénitude cette parole de Jésus-Christ, devenue sa devise : Evangelizare pauperibus misit me. Il n'y 
a pas de pauvres que dans les campagnes ; il y en a aussi dans les villes ; Jésus-Christ a prêché aux 
citadins comme aux villageois. Le saint prêtre, qui avait la noble ambition de l'imiter en tout, devait 
donc étendre son action partout, et c'est ce qu'il a fait par les deux groupes de missionnaires dont il 
disposait, comme un général dispose de ses troupes. 
Le zèle apostolique des ecclésiastiques qui composaient la Conférence de Saint-Lazare n'avait 
pas échappé à la clairvoyance du cardinal de Richelieu. Sa nièce, la duchesse d'Aiguillon, lui en 
avait parlé plus d'une fois. Comme tout ce qui touchait à la réforme ecclésiastique l'intéressait 
vivement, il s'informa auprès de saint Vincent lui-même de l'organisation, des travaux et des 
membres de la Compagnie. Cette entrevue, suivie de plusieurs autres, lui donna la plus haute idée 
de la vertu du saint prêtre. “On m'avait beaucoup parlé de M. Vincent, dit-il à sa nièce ; ce que je 
sais maintenant de sa vertu dépasse de beaucoup ce qu'on m'en avait rapporté.” 
Le ministre demanda un jour : “Monsieur Vincent, pourriez-vous me donner les noms de ceux 
de vos prêtres que vous estimez dignes de l'épiscopat ?” Ce dernier, surpris tout d'abord par cette 
question, énuméra quelques noms, que le cardinal, pour ne pas en perdre le souvenir, consigna 
aussitôt par écrit (1). 
Quelques mois après, le 8 janvier 1638, Vincent de Paul écrivait un à ami : “L'Assemblée de 
messieurs les ecclésiastiques de cette ville continue toujours de mieux en mieux. Voilà trois 
évêques qui viennent d'en être tirés : M. Godeau pour Grasse, M. Fouquet pour Bayonne, M. 
Pavillon pour Alet, et M. Barreau vient d'être nommé par le roi coadjuteur de Sarlat (2).” 
 
1. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XXVII, p. 125. 




- 330 - 
 
Pavillon, effrayé par les responsabilités qui l'attendaient, tomba malade et refusa longtemps son 
consentement. Il fallut, pour l'obliger à céder, le menacer de la colère de Dieu et lui représenter que 
les âmes du diocèse d'Alet s'élèveraient contre lui au jugement dernier. Les ecclésiastiques de la 
Conférence eurent la joie d'assister à son sacre, le 22 août 1639, dans l'église de Saint-Lazare. 
Antoine Godeau n'eut pas le temps d'aller saluer ses confrères avant de partir ; il se contenta de 
leur envoyer ses adieux par lettre. “Je tiens à une bénédiction singulière, leur disait-il (1), d'avoir 
été reçu parmi vous. Le souvenir des bons exemples que j'y ai vus et des choses excellentes que j'y 
ai entendues, rallumera mon zèle, quand il sera éteint, et vous serez les modèles sur lesquels je 
tâcherai de former de bons prêtres. Continuez donc vos saints exercices dans le même esprit et 
répondez fidèlement aux desseins de Jésus-Christ sur vous, qui veut sans doute renouveler, par 
votre moyen, la grâce du sacerdoce en son Eglise.” 
En 1640 et 1641, la Conférence des mardis perdait encore deux de ses membres, Félix Vialart et 
Henri de Maupas du Tour, que Richelieu lui enlevait, pour les mettre l'un à la tête du diocèse de 
Châlons, l'autre à la tête du diocèse du Puy. 
Tous ces choix étaient heureux. Aussi saint Vincent pouvait-il écrire le 17 avril 1643 : “Ceux qui 
ont été élevés céans paraissent entre les autres prélats, en sorte que chacun jusques au roi les 
remarque tout autrement faits (2).” Il écrivait ces lignes au lendemain du jour où Louis XIII, 
gravement malade à Saint-Germain-en-Laye, lui avait envoyé son confesseur, le P. Dinet, pour 
demander la liste de ceux qui semblaient dignes de l'épiscopat. 
Sur cette liste furent inscrits les noms de François Perrochel et d'Etienne Caulet, qui, l'année 
suivante, 
 
1. ABELLY, op. cit., t. II, chap. III, sect. V, p. 268. 
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montèrent, le premier sur le siège de Boulogne, le second sur celui de Pamiers. 
D'autres nominations suivirent ; ce furent celles de Philibert de Brandon, évêque de Périgueux 
(1648) ; de Louis Fouquet, évêque d'Agde (1658) ; de Jean de Maupeou, évêque de Châlon (1658) ; 
de François de Nesmond, évêque de Bayeux (1662) ; de Louis Abelly, évêque de Rodez (1662) ; de 
Jacques-Bénigne Bossuet, évêque de Meaux (1681). Saint Vincent n'eut aucune part à ces trois 
dernières, car il était mort ; ni à celle du cardinal de Retz (1654), que son titre de coadjuteur 
désignait comme successeur de Jean-François de Gondi, archevêque de Paris. 
Ces nominations épiscopales présentaient un grave inconvénient : elles risquaient d'attirer à la 
Conférence des mardis des prêtres ambitieux qui, sous couleur de piété, n'auraient eu en réalité 
d'autre but que de gravir les degrés de la hiérarchie ecclésiastique. Saint Vincent vit le danger et, 
pour l'éviter, dut s'imposer la plus grande discrétion. Jamais il ne dit devant les membres de la 
conférence un mot qui pût laisser supposer, de sa part, l'intention de les proposer pour des dignités 
ecclésiastiques. Il les exhortait, au contraire, à fuir les charges et leur apprenait à se complaire dans 
leur abjection et leur bassesse (1). Sans ce sentiment d'humilité, qu'il avait su leur inculquer, la liste 
des vingt-deux évêques choisis dans la Conférence des mardis se serait allongée de plusieurs noms, 
car quelques confrères, comme Jean-Jacques Olier et Louis de Chandenier, refusèrent des sièges 
épiscopaux. 
 
Il devait naturellement venir à la pensée de saint Vincent, à la vue des fruits merveilleux que 
produisait la Conférence des mardis, de créer ailleurs des institutions semblables. 
Aux aumôniers attitrés de l'Hôtel-Dieu, dont le nombre 
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était insuffisant, furent adjoints en 1642, à sa demande, six aumôniers volontaires (1). Tandis que 
ces ecclésiastiques se préparaient à Saint-Lazare, par les exercices de la retraite, à leurs nouvelles 
fonctions, il les réunit pour leur indiquer la manière de s'acquitter de leur emploi et pour les 
exhorter à ne pas négliger leur sanctification personnelle. Sur son conseil, ils adoptèrent le 
règlement de la Conférence des mardis, avec cette différence que les réunions auraient lieu le jeudi 
au collège des Bons-Enfants, pour permettre aux étudiants, libres ce jour-là, d'y assister. La 
Conférence des jeudis était, comme sa soeur aînée, composée exclusivement d'ecclésiastiques. 
Ce n'était pas seulement à Paris, c'était dans toute la France et même au delà des frontières, que 
les Conférences se propageaient. Partout où ils allaient en mission, les membres de la Congrégation 
de la Mission et de la Conférence des mardis engageaient les prêtres à former entre eux une 
semblable association ; ils les y aidaient même en leur communiquant les règlements et en assistant 
à une ou plusieurs séances pour leur en apprendre la pratique. 
M. Codoing établit des Conférences dans le Dauphiné (3), M. de Sergis dans le Languedoc (4), 
M. Dufour à Saintes (5), M. Get à Marseille (6), Pavillon à Alet (7), Bossuet à Metz (8), M. 
Blatiron à Gênes (9), M. Martin à Turin. Angers et Bordeaux eurent la leur, ainsi que beaucoup 
d'autres villes (10). 
La Conférence du Puy, composée des chanoines de la cathédrale, eut pour fondateur M. Olier. 
Ses membres 
 
1. Arch. nat. LL, 267, f° 278 v°. 
2. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XXVII, p. 126. 
3. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 537. 
4. Ibid., t. I, p. 537. 
5. Ibid., t. II, p. 604. 
6. Ibid., t. VII, p. 286 ; t. VIII, p. 545. 
7. Ibid., t. II, p. 491, 563. 
8. Ibid., t. VII, p. 156. 
9. Ibid., t. IV,  p. 225 ; t. VII, p. 398. 
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se signalaient entre les autres ecclésiastiques par leur amour des pauvres. Ils catéchisaient les 
enfants, visitaient les malades des hôpitaux, donnaient des missions dans les localités qui 
dépendaient du chapitre. 
Sous l'inspiration de M. Bourdin, archidiacre, les chanoines de la cathédrale de Noyon imitèrent 
ceux du Puy. Les obligations auxquelles les assujettissait leur condition ne leur permettaient pas 
d'adopter intégralement le règlement de Paris. Après y avoir apporté les remaniements jugés 
nécessaires, ils l'envoyèrent à leurs confrères de la capitale. “Quand il aura passé par votre censure, 
disaient-ils dans la lettre qui accompagnait cet envoi, nous le suivrons avec plus d'inclination et 
d'assurance.” Ils ajoutaient : “Permettez-nous, Messieurs,... de vous demander par écrit le résultat 
d'une de vos Conférences sur l'esprit particulier de votre Compagnie, afin que nous puissions tous 
nous bien revêtir de cet esprit, sans lequel nous ne pourrions jamais bien réussir en notre entreprise 
(1).” 
Les Conférences de province reconnaissaient celle de Paris comme leur source et leur modèle ; 
elles recouraient à ses lumières et s'inspiraient de ses conseils. Ces lumières et ces conseils étaient 
ceux de saint Vincent lui-même, dont la parole était écoutée comme la parole de Dieu. “Nous ne 
sommes encore, lui écrivait la Conférence de Pontoise, que des enfants dans la vertu, qui n'avons 
pas assez de force pour nous soutenir et nous conduire... Nous vous demandons qu'à vous plaise 
nous accorder de fois à autre la visite de quelqu'un des ecclésiastiques de votre Compagnie de Paris, 
qui nous apprenne à marcher avec plus de solidité dans les exercices que nous commençons tous 
avec grand courage.” 
Ces mêmes sentiments animaient la Conférence d'Angoulême, comme le montrent ces lignes 
d'une lettre à saint Vincent : “Notre Compagnie a cru ne devoir pas 
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différer plus longtemps à vous rendre ses devoirs et vous témoigner qu'elle ne se reconnaît pas 
digne de l'honneur que vous lui faites, de prendre part en ce qui touche son avancement et sa 
perfection. Elle vous supplie très humblement, Monsieur, de lui permettre qu'elle vous reconnaisse 
pour son grand-père, puisque c'est un de vos enfants de qui Dieu s'est servi pour la mettre au monde 
; et que vous ajoutiez encore cette obligation à la première, de la regarder, non comme une 
étrangère, mais comme votre petite-fille et de faire en sorte que cette belle et illustre Compagnie de 
Paris, qui est comme votre fille aînée, ne dédaigne pas de la tenir pour sa soeur, quoiqu'elle lui soit 
inférieure en toute matière (1).” 
L'association fondée par saint Vincent sous le nom de Conférence des mardis continua de se 
propager jusqu'à la fin du XVIIIe siècle (2). Elle fut emportée en 1792 par la tempête qui balaya 
toutes les institutions catholiques françaises. Cependant l'idée qui avait inspiré la création des 
Conférences était trop belle et trop féconde pour ne pas être reprise. Les associations sacerdotales 
se sont multipliées dans le courant du XIXe siècle. Sous des formes diverses, elles tendent toutes à 
un même but : s'unir pour s'exciter mutuellement, d'exemple et de parole, à remplir tous les devoirs 
de prêtre ; devoirs envers soi, en travaillant sans relâche à sa propre perfection ; devoirs envers les 
âmes en se dévouant avec abnégation pour les conserver ou les gagner à Dieu. 
Les laïques sont entrés dans le courant. L'institution des Conférences par Ozanam en 1833 
répond aux mêmes préoccupations de conservation morale et religieuse et de charité envers le 
prochain ; et nous ne pouvons qu'applaudir à la pensée qu'a eue le fondateur de les placer sous le 
patronage de saint Vincent de Paul. 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. III, sect. V, p. 264 et suiv. 








RETRAITE DES ORDINANDS 
 
Dons et Charges ; retraitants ; prédicateurs ; devoirs de la communauté;  
règlement ; approbation de l'oeuvre par le Saint-Siège ; fruits ;  
retraites des ordinands en province et en Italie, à Rome surtout. 
 
Les chapitres qui précédent nous ont dit quels furent les auxiliaires de saint Vincent de Paul: 
membres des Charités, dames de la Charité, filles de la Charité, prêtres de la Mission, 
ecclésiastiques de la Conférence des mardis ; il est temps maintenant de nous arrêter en détail aux 
oeuvres : oeuvres sacerdotales ou religieuses, oeuvres d'assistance spirituelle ou corporelle. 
Commençons par les retraites des ordinands. 
De 1631 à 1642, il y eut, chaque année, six retraites d'ordination, tantôt au collège des Bons-
Enfants, tantôt à Saint-Lazare. En 1643 fut supprimée l'ordination de la mi-carême ; le conseil 
épiscopal estimait qu'en espaçant davantage les ordinations, il serait plus facile aux clercs d'y 
apporter les dispositions convenables. Le nombre des ordinands oscillait chaque fois entre quatre-
vingts et cent. Ils étaient logés, nourris et entretenus gratuitement onze jours durant. 
Quelle que fût la gêne de la maison, saint Vincent entendait que les retraitants fussent servis 
convenablement. Des personnes de piété s'intéressaient à cette oeuvre. Les dames de la Charité 
prirent sur elles une partie des frais de logement et d'ameublement. Pendant cinq années 
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pour chaque ordination ; c'était suffisant pour couvrir les dépenses. Les libéralités d'Anne 
d'Autriche aidèrent pendant les deux ou trois années qui suivirent. La marquise de Maignelay se 
signala aussi par sa générosité. Des ecclésiastiques proposèrent d'unir leurs prieurés à la maison de 
Saint-Lazare pour qu'elle pût en consacrer les revenus à une oeuvre aussi louable. L'abbé Ribier 
offrit celui de Bruyères-le-Châtel (1) ; l'abbé Louis de Chandenier, celui de Saint-Pourçain (2) ; M. 
de Saint-Aignan céda un des siens et, sur son conseil, un de ses amis l'imita (3). La somme de tous 
ces revenus aurait tiré Saint-Lazare d'embarras si aucun obstacle n'avait entravé la bonne volonté 
des donateurs. Malheureusement, une seule union aboutit : celle du prieuré de Saint-Pourçain ; et ce 
fut seulement en 1659 ; et pour obtenir le consentement de l'évêque du diocèse, saint Vincent dut 
s'engager à faire donner une mission par ses prêtres, tous les cinq ans, dans cette localité (4). 
Les charités permirent de tenir bon sans trop de difficulté jusqu'en l'année 1647. A partir de 
1647, surtout pendant les années de la Fronde, où tout était hors de prix et où Saint-Lazare ne 
touchait plus qu'une minime partie de ses revenus, la gêne devint extrême. L'économe, qui ne savait 
où prendre l'argent nécessaire pour l'entretien de la communauté, ne cessait de gémir. Vincent de 
Paul cherchait à le consoler en lui parlant de confiance en Dieu, mais ses paroles n'étaient pas 
comprises. 
A la vue du grand nombre d'externes présents au réfectoire de la communauté, un avocat au 
Parlement se demandait comment la maison pouvait suffire à tant de dépenses. Il exprima son 
étonnement à M. Vincent, qui lui répondit : “Le trésor de la Providence est bien grand ; il fait bon 
jeter ses soins et ses pensées en Notre-Seigneur, qui ne manquera pas de nous fournir notre 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 233. 
2. Ibid., t. VII, p. 298. 
3. Ibid., t. II, p. 249. 
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nourriture, comme il nous l'a promis.” Et le saint prêtre rappela ces mots du psalmiste : “Oculi 
omnium in te sperant, Domine, et tu das illis escam in tempore opportuno ; aperis tu manum tuam 
et imples omne animal benedictione (1).” 
 
Les retraites des ordinands attirèrent à Saint-Lazare des hommes célèbres à divers titres. On y vit 
Noël Brulart de Sillery, ancien ambassadeur ; Jean-Jacques Olier fondateur de Saint-Sulpice ; l'abbé 
de Rancé, réformateur de la Trappe ; Bossuet, dont l'éloquence jeta un si vif éclat sur la chaire 
chrétienne ; l'abbé Fleury, l'un des grands historiens de l'Eglise, on y vit aussi Jean-François-Paul 
de Gondi, plus tard cardinal de Retz. 
Ce dernier nous a raconté lui-même avec un cynisme déconcertant ce que fut sa retraite : 
“Comme j'étais obligé de prendre les ordres, je fis une retraite à Saint-Lazare, où je donnai à 
l'extérieur toutes les apparences ordinaires. L'occupation de mon intérieur fut une grande et 
profonde réflexion sur la manière que je devais prendre pour ma conduite. Elle était très difficile. Je 
trouvais l'archevêché de Paris dégradé à l'égard du monde par les bassesses de mon oncle, et désolé 
à l'égard de Dieu par ses négligences et son incapacité. Je prévoyais des dispositions infinies de son 
rétablissement et je n'étais pas si aveuglé que je ne connusse que la plus grande et la plus 
insurmontable était dans moi-même. Je n'ignorais pas de quelle nécessité est la règle des moeurs à 
un évêque... et je sentais en même temps que je n'en étais pas capable et que tous les obstacles et de 
conscience et de gloire que j'opposerais au dérèglement ne seraient que des digues fort mal 
assurées. Je pris, après six jours de réflexion, le parti de faire le mal par dessein, ce qui est, sans 
comparaison, le plus criminel devant Dieu, mais ce qui est sans doute le plus sage devant le monde 
et parce 
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que, en le faisant ainsi, l'on y met toujours des préalables qui en couvrent une partie ; et parce que 
l'on évite, par ce moyen, le plus dangereux ridicule qui se puisse rencontrer dans notre profession, 
qui est celui de mêler à contretemps le péché dans la dévotion. Voilà la sainte disposition avec 
laquelle je sortis de Saint-Lazare. Elle ne fut pourtant pas de tout point mauvaise ; car je pris une 
ferme résolution de remplir exactement tous les devoirs de ma profession et d'être aussi homme de 
bien pour le salut des autres que je pourrais être méchant pour moi-même (1).” 
La retraite du futur cardinal de Retz ne fut donc pas sans fruit. Si la grâce n'eut pas plus d'effet 
sur cette nature rebelle, rien du moins ne fut épargné pour procurer son triomphe. 
 
Saint Vincent apportait un soin tout particulier au choix des prédicateurs. Il lui en fallait deux 
pour chaque retraite : un pour les entretiens du matin et un pour les entretiens du soir. Il s'adressait 
à des prêtres de la Conférence des mardis ou à des évêques sortis de cette Société, parfois même à 
des membres de sa Congrégation (2). Il invita Perrochel, évêque nommé de Boulogne ; Sevin, 
évêque de Sarlat ; Caulet, évêque de Pamiers ; Laurent Bouchet, futur curé de Nogent-le-Roi ; 
Louis Abelly, curé de Saint-Josse à Paris ; Bossuet, futur évêque de Meaux (3) ; Hopille, grand 
vicaire d'Agen ; Hobier, dont Balzac loue la sagesse et le bon sens ; André Guignard, principal du 
collège de Navarre ; Charles Camus de Baignolz, docteur de Sorbonne ; Claude de Blampignon, 
abbé de l'Au- 
 
1. Mémoires du cardinal de Retz, éd. Chantelauze. Paris, 11 vol. In-8°, 1870-1920, t. I, p. 216 et suiv. 
2. Ce n'était pas sans une certaine répugnance que saint Vincent s'adressait au dehors ; les circonstances 
l'y poussaient plus que son goût. (Voir Saint Vincent de Paul, t. II, p. 284.) 
3. Bossuet donna les entretiens du matin pendant la retraite du 3 au 12 avril 1659 et ceux du soir du 13 au 
22 mai 1660. (Cf. Oeuvres oratoires, éd. Urbain-Levesque, t. II, p. 634.) Après la mort de saint Vincent, il 
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mône ; François Renar, directeur des religieuses de Saint-Thomas. 
Saint Vincent leur demandait avant tout de parler simplement, sans recherche des effets 
oratoires. “La simplicité, disait-il un jour aux siens (1), édifie les ordinands ; ils s'en louent et ne 
viennent chercher ici que cela ; les vérités qu'on leur enseigne sont bien reçues sous cet habit; elles 
ont plus d'efficace avec cet ornement naturel.” 
Le bon prédicateur est encore clair, pratique ; il descend dans le détail et n'a d'autre 
préoccupation que l'intérêt des âmes. Il n'en arrive là qu'après avoir vaincu la vanité, qui porterait à 
parler de “choses hautes et relevées”. Ceux qui se laissent entraîner à ce défaut détruisent au lieu 
d'édifier. Si l'on veut en avoir raison, il faut s'élever à Dieu pour recevoir de lui ses inspirations. 
“Dieu est une source inépuisable de sagesse, de lumière et d'amour. C'est en lui que nous devons 
puiser ce que nous disons aux autres ; nous devons anéantir notre propre esprit et nos sentiments 
particuliers pour donner lieu aux opérations de la grâce, qui seule illumine et échauffe les coeurs. Il 
faut sortir de soi-même pour entrer en Dieu ; il faut le consulter pour apprendre son langage et le 
prier qu'il parle lui-même en nous et par nous ; il fera pour lors son oeuvre, et nous ne gâterons rien 
(2).” 
Ainsi parlait saint Vincent, et sa conduite était en parfaite conformité avec ses paroles. 
La retraite du mois de mars de l'année 1656 réussit merveilleusement bien. On en chercha la 
cause et l'on se convainquit sans peine que le succès était dû à la fidélité avec laquelle Nicolas 
Sevin, évêque de Sarlat, s'était conformé au programme fixé, “sans ajouter des pensées curieuses, ni 
des mots nouveaux (3)”. 
Ce fut encore l'évêque de Sarlat qui fut invité, en 1658, 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. II, sect. III, p. 222. 
2. Ibid., p. 228-229. 
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pour la retraite préparatoire à l'ordination de juin. Après un discours, saint Vincent alla le trouver : 
- Monseigneur, vous m'avez converti aujourd'hui. 
- Comment cela, Monsieur ? 
- Vous avez parlé si bonnement et si simplement que j'en ai été touché et que je ne puis 
m'empêcher d'en louer Dieu. 
- Mon langage pourrait être, il est vrai, plus relevé, plus poli, mais j'offenserais Dieu si je ne 
m'exprimais simplement (1). 
Saint Vincent fut parfois déçu dans son attente. Il parle dans une de ses lettres de prédicateurs 
“qui ont tout gâté pour ne s'être réduits à la méthode et simplicité ordinaires, ni maintenus dans les 
matières propres (2)”. “J'ai été obligé pendant une ordination, ajoute-t-il, de me mettre deux fois 
aux pieds d'un prêtre pour le conjurer de ne s'égarer point dans ce beau chemin.” Ce prêtre était un 
missionnaire. Il resta sourd aux supplications de son supérieur. Il n'était pas fait pour la Compagnie 
et préféra la quitter. 
 
Les prédicateurs recevaient d'avance un recueil manuscrit intitulé Entretiens des ordinands (3), 
avec prière de s'y conformer en ce qui regardait le sujet, l'ordre et le plan des prédications ou des 
leçons. Pour la composition de  ces Entretiens, saint Vincent s'était associé, vers 1631 Olier, 
Perrochel, Pavillon et d'autres personnes de piété. De tels noms montrent assez la valeur de 
l'ouvrage. “On composa ces Entretiens, dit-il,... et l'on trouva qu'ils suffisaient. On ne s'est jamais 
servi d'autres matières. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XII, p. 23 ; ABELLY, op. cit., l. III, chap. XV, p. 244. 
2. Ibid., t. V, p. 572 ; t. XII, p. 24. 
3. On connaît deux exemplaires de ces Entretiens, ou plutôt des seuls Entretiens de l'après-midi : l'un est à 
la bibliothèque Sainte-Geneviève de Paris (ms. 2.946), l'autre à la bibliothèque de Beaune (ms. 85). 
Laurent Bouchet, auteur pieux et fécond, donna, pendant la retraite de février 1655, les entretiens du 
matin. Les manuscrits qui contiennent ses leçons appartiennent à la bibliothèque municipale de Chartres 
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J'ai demandé autrefois, et même à des docteurs de Sorbonne, si une personne qui posséderait bien 
cesdits Entretiens pourrait confesser aux villages et ailleurs ; on me répondit qu'elle serait même 
capable de confesser à Paris.” 
 
Saint Vincent mit, dans l'oeuvre des retraites, l'empreinte de son esprit organisateur, qui 
prévoyait et réglementait tout jusqu'aux plus petits détails. Il savait trop de quelle importance était 
cette oeuvre pour ne pas l'établir sur des bases solides. Outre les deux ecclésiastiques chargés de 
donner les deux entretiens du matin et du soir, chaque retraite exigeait un directeur général ; des 
prêtres pour présider les répétitions qui avaient lieu après les oraisons et les entretiens, ainsi que 
pour exercer chaque jour aux cérémonies des ordres ; des clercs, pour renseigner les ordinands et 
s'enquérir de leurs besoins ; des frères, pour le service matériel. Vincent de Paul prenait tout ce 
personnel dans sa maison, à l'exception des prédicateurs, qu'il choisissait souvent au dehors. 
En 1647, lors de la retraite de décembre, il confia l'entretien du matin à un simple clerc, M. Get, 
qui réussit fort bien (1). Encouragé par cet essai, il comprit que les jeunes ne devaient pas être tenus 
à l'écart des emplois principaux. “Nos ordinations passées, écrivait-il en 1650, ont toujours été 
dirigées par un de nos plus anciens ; mais nous sommés résolus d'en laisser la conduite pour ce 
coup à M. Duport, qui est nouveau, et de donner le soin de la première académie à deux jeunes 
prêtres, dont l'un n'est prêtre que depuis un ou deux mois, et l'autre depuis deux ans. Nous n'en 
demeurerons pas là (2).” 
Aux approches de la retraite, Vincent de Paul ne manquait pas de donner ses conseils à ceux qui 
avaient quelque office à remplir auprès des ordinands. Il leur recommandait d'être, envers leurs 
hôtes, pleins de res- 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 258. 
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pect, de déférence et de cordialité, de “deviner leurs inclinations et leurs désirs”, de “les prévenir 
pour les contenter”, autant qu'il se pouvait raisonnablement (1). 
Il insistait tout particulièrement sur l'humilité et la pure intention de plaire à Dieu, vertus 
nécessaires pour combattre la recherche de l'estime et le désir de paraître savant (2). Il n'a pas de 
peine à montrer quelle triste impression produirait sur l'esprit des ordinands un missionnaire plein 
de lui-même. “Ce n'est pas par la science qu'ils se gagnent, ni par les belles paroles qu'on leur dit ; 
ils sont plus savants que nous ; plusieurs sont bacheliers et quelques-uns licenciés en théologie, 
d'autres docteurs en droit, et il y en a peu qui ne sachent la philosophie et une partie de la théologie 
; ils en disputent tous les jours. Presque rien de ce qu'on leur peut dire ici ne leur est nouveau ; ils 
l'ont déjà lu ou ouï ; ils disent eux-mêmes que ce n'est pas cela qui les touche, mais bien les vertus 
qu'ils voient pratiquer ici.” Et nous, que sommes-nous ? “Pauvres de science, pauvres d'esprit, 
pauvres de condition. Hélas ! comment Dieu nous a-t-il choisis pour une chose si grande ! C'est 
que, pour l'ordinaire, il se sert des matières les plus basses pour les opérations extraordinaires de sa 
grâce ; comme dans les sacrements, où il fait servir l'eau et les paroles pour conférer ses plus 
grandes grâces.” 
Tels étaient les conseils que saint Vincent donnait à ceux de ses confrères qui étaient employés 
auprès des ordinands. Mais les autres membres de la communauté n'avaient-ils, durant les retraites, 
aucun devoir particulier ? Ils pouvaient contribuer, eux aussi, par leurs prières, leurs mortifications, 
leurs communions, leurs bons exemples, au succès des exercices. Les moyens humains comptaient 
peu s'ils n'étaient accompagnés des moyens surnaturels et particulièrement de la prière. “Sainte 
Thérèse, qui voyait de son temps le besoin que 
 
1. ABELLY, op. cit., I. II, chap. II, sect. IV, p. 229. 
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l'Eglise avait de bons ouvriers, demandait à Dieu qu'il lui plût faire de bons prêtres, et elle a voulu 
que les filles de son ordre fussent souvent en prière pour cela ; et peut-être que le changement en 
mieux qui se trouve à cette heure en l'état ecclésiastique est dû en partie à la dévotion de cette 
grande sainte (1).” 
De même, le succès d'une ordination pourra découler des prières d'un humble frère, qui, sans 
interrompre son travail habituel, élèvera son coeur à Dieu pour lui demander de bénir la retraite (2). 
Mais c'est surtout sur le bon exemple qu'insistait saint Vincent. Il voulait créer autour des 
ordinands une atmosphère favorable aux bons sentiments et aux bonnes résolutions. Il n'omettait 
jamais d'attirer l'attention de la communauté sur les devoirs liturgiques. 
“Je recommande les cérémonies, disait-il un jour (3), et je prie la Compagnie d'éviter les fautes 
qu'on y peut faire. Les cérémonies ne sont à la vérité que l'ombre, mais c'est l'ombre des plus 
grandes choses, qui requiert qu'on les fasse avec toute l'attention possible et qu'on les montre avec 
un silence religieux et une grande modestie et gravité. Comment les feront ces Messieurs si nous ne 
les faisons pas bien nous-mêmes ? Qu'on chante posément, avec modération ; qu'on psalmodie avec 
un air de dévotion.” 
Ces exhortations renouvelées préparaient le milieu dans lequel les ordinands devaient passer 
leurs dix jours de retraite ; elles faisaient partie du travail d'organisation préliminaire. 
A leur arrivée dans la maison, les ordinands étaient invités à écrire leurs noms, leurs titres et 
leurs qualités. On prenait leur paquet et on les conduisait à leur chambre, où ils trouvaient un 
écriteau qui leur donnait les indications nécessaires pour l'emploi de la journée. Celui qui 
 
1. ABELLY, op. cit., I. II, chap. II, sect. IV, p. 232. 
2. Ibid., p. 230. 
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les y accompagnait les quittait, après leur avoir recommandé le recueillement, le silence, 
l'exactitude et la modestie. 
Sept heures et demie étaient laissées au retraitant pour son repos de la nuit. La journée était 
chargée. Demi-heure d'oraison mentale environ ; récitation de l'office divin en commun, avec pause 
aux médiantes ; lecture, pendant le repas, d'un chapitre de l'Ecriture Sainte et du livre De la dignité 
et sainteté des prêtres, composé par Molina, chartreux ; deux heures de pieuse conversation par 
jour, une après chaque repas. 
Après l'oraison et après chaque entretien, les ordinands se partageaient, suivant le degré de leur 
instruction, en académies ou groupes de douze à quinze, sous la direction d'un prêtre de la Mission, 
pour conférer ensemble soit sur le sujet d'oraison, afin d'apprendre à s'y appliquer, soit sur 
l'entretien entendu, afin d'en mieux conserver le souvenir et d'en assurer le fruit. On les exerçait 
chaque jour aux fonctions de l'ordre qu'ils devaient recevoir et on leur apprenait à faire la 
confession générale de tous les péchés commis soit depuis leur précédente confession générale, soit 
depuis l'âge de raison. 
Les entretiens duraient une heure. Le prédicateur, fidèle au plan du petit livre mis entre ses 
mains, parlait, le matin, sur des sujets empruntés à la théologie morale ; le soir, sur les vertus 
nécessaires aux ecclésiastiques, sur leurs devoirs et les fonctions de chaque ordre. 
Premier matin, les censures en général ; deuxième, les censures en particulier ; troisième, le 
sacrement de pénitence : institution, forme, effets, devoirs du confesseur ; quatrième, les 
dispositions que le pénitent doit apporter du côté de la contrition, de la confession et de la 
satisfaction, et aussi les indulgences ; cinquième, les lois divines et humaines et le péché en général 
: ses circonstances, ses espèces, ses causes, ses effets, ses degrés et ses remèdes ; sixième, les trois 
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principalement les trois vertus théologales, la vertu de religion et ses actes ; septième, les sept 
autres commandements, c'est-à-dire les devoirs envers le prochain ; huitième, les sacrements en 
général, la confirmation et l'Eucharistie envisagée comme sacrement ; neuvième, le sacrifice de la 
messe, l'extrême-onction et le mariage ; dixième, le symbole des apôtres : ce qu'un prêtre en doit 
savoir, ce qu'il doit faire pour l'enseigner utilement aux autres. 
L'oraison était mise à dessein en tête des sujets traités le soir ; car, cet exercice tenant une place 
dans l'ordre du jour, il importait que les ordinands fussent instruits sans retard sur la manière de la 
faire. Second soir, là vocation à l'état ecclésiastique ; les dangers de l'embrasser sans être appelé de 
Dieu, sa nature, ses marques, les moyens de la reconnaître et d'y bien correspondre ; troisième, l'état 
ecclésiastique : le besoin qu'un prêtre a de cet esprit, sa nature, ses marques, les moyens de 
l'acquérir et de s'y perfectionner ; quatrième, les ordres en général : institution, nécessité, matière et 
forme, différences, dispositions requises pour les recevoir ; cinquième, la tonsure cléricale : de la 
cérémonie, obligations que contracte l'ordinand, qualités nécessaires à sa condition, dispositions 
qu'il doit apporter, solution des difficultés qu'on pourrait alléguer ; sixième, les ordres mineurs : 
définition, matière, forme, fonctions, vertus de l'état ; septième, le sous-diaconat et les vertus 
nécessaires au sous-diacre, particulièrement la chasteté ; huitième, le diaconat et les vertus propres 
au diacre, particulièrement la charité envers le prochain ; neuvième, la prêtrise et la science 
nécessaire aux prêtres ; dixième, la sainteté de la vie ecclésiastique : devoirs qu'ont les clercs d'être 
plus saints que les laïques ; moyens de se sanctifier. 
Le mercredi, jour de confession générale ; le lendemain, à la grand'messe, communion générale ; 
le samedi, ordination. La retraite était finie. Les ordinands restaient toutefois à Saint-Lazare 
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dimanche pour remercier Dieu ensemble, par une nouvelle communion, des grâces reçues (1). 
Pendant les retraites, on le voit, une part était faite à la piété, une autre à l'instruction. Un bon 
prêtre est en même temps un ange et un docteur ; il ne lui suffit pas de prier Dieu ; il doit savoir le 
prier selon les règles de l'Eglise ; il doit enseigner la religion et la défendre à l'occasion. 
M. Bourdoise profitait des retraites de Saint-Lazare pour répandre certaines prières, comme 
celles du Benedicite et des Grâces, qu'il publia, en 1636, sur de petits feuillets (2). 
 
Au début, Vincent de Paul n'avait osé prendre sur lui de confier à ses missionnaires la direction 
des retraites d'ordinands. Après avoir créé sa Congrégation pour donner des missions dans les 
campagnes, il se demandait si cette oeuvre n'aurait pas à souffrir de l'acceptation d'autres oeuvres. Il 
avait fallu toute l'autorité de l'archevêque de Paris pour l'engager dans cette voie nouvelle. Une fois 
la volonté de Dieu connue, il en prit résolument son parti, et c'est à sa prière que la bulle d'érection 
d'Urbain VIII mentionna parmi les oeuvres de la Compagnie la préparation des clercs aux ordres 
par une retraite de quinze jours et une confession générale. 
 
Un autre acte du Saint-Siège vint plus tard (1er mars 1659) encourager son zèle : ce fut le bref 
par lequel Alexandre VII enrichissait d'indulgences les retraites des ordinands (3). 
 
Le saint prêtre ne tarda pas à toucher du doigt les heureux fruits de ces exercices. Non seulement 
ils inspirèrent à un grand nombre d'ecclésiastiques la pensée de 
 
1. ABELLY, op. cit., I. II, chap. II, sect. III, p. 218 et suiv. 
2. COURTIN, op. cit., p. 522. 
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mener en leur particulier une vie réglée, où la piété et la charité trouvaient leur part, mais encore ils 
furent la source d'où sortirent deux autres oeuvres importantes : les Conférences des mardis et les 
retraites spirituelles pour toutes sortes de personnes. C'est ce qu'il constatait, dès l'année 1633, dans 
une de ses lettres. “Il a plu à la bonté de Dieu, écrivait-il à M. du Coudray (1), donner une 
bénédiction toute particulière et qui n'est pas imaginable aux exercices de nos ordinands... Tous 
ceux qui y ont passé ou la plupart mènent une vie telle que doit être celle des bons et parfaits 
ecclésiastiques.” Plusieurs même, “considérables par leur naissance ou par les autres qualités que 
Dieu a mises en eux, vivent aussi réglés chez eux que nous vivons chez nous, et sont autant et 
même plus intérieurs que plusieurs d'entre nous, n'y eût-il que moi-même. Ils ont leur temps réglé, 
leur oraison mentale, célèbrent la sainte messe, font les examens de conscience tous les jours 
comme nous ; ils s'appliquent à visiter les hôpitaux et les prisons, où ils catéchisent, prêchent, 
confessent, comme aussi dans les collèges, avec des bénédictions très particulières de Dieu... Il y en 
a douze ou quinze dans Paris qui vivent de la sorte et qui sont personnes de condition ; ce qui 
commence à être connu du public. Or, ces jours passés, un d'entr'eux, parlant de la manière de vie 
que menaient ceux qui avaient passé avec lui par les exercices des ordinands, proposa une pensée 
qu'il avait eue de les lier ensemble par manière d'assemblée ou de compagnie ; ce qui a été fait avec 
une satisfaction particulière de tous les autres... Et parce que Dieu a béni les retraites que plusieurs 
curés de ce diocèse ont faites ici, ces messieurs ont désiré faire de même et ont en effet commencé.” 
Dix ans plus tard, saint Vincent écrivait encore : “Chacun reconnaît ici que le bien qui se voit 
aujourd'hui à Paris vient principalement de là (2).” 
  
1. ABELLY, op. cit., I. II, chap. II, sect. V, p. 233. 
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La modestie des ordinands, le bon ordre des exercices, la beauté des cérémonies attiraient dans 
l'église du prieuré les personnes pieuses en quête de spectacles édifiants. La reine Anne d'Autriche 
eut la curiosité d'écouter Perrochel (1). L'archevêque de Paris se mêla plus d'une fois aux retraitants 
(2). On vit, à certains entretiens, jusqu'à huit et dix évêques (3). Le prieur de la chartreuse du Mont-
Dieu resta toute une journée. Les soupirs qu'il poussait durant l'explication du pontifical trahissaient 
son émotion. Il voulut, avant de se retirer, témoigner à Vincent de Paul toute sa satisfaction, et ce 
fut en termes tels que celui-ci, parlant de cette entrevue, s'excusa de ne pouvoir rapporter ses 
paroles, “tant elles étaient élogieuses” (4). 
Entr'autres heureux résultats, les retraites des ordinands permirent d'écarter du sanctuaire des 
clercs dépourvus de toute disposition pour l'état ecclésiastique. Saint Vincent était ferme sur ce 
point. En 1657, trois jours avant l'ordination de septembre, il appela l'attention du chapitre de Paris 
sur un retraitant qui ne donnait aucune marque de vocation (5). 
 
Le succès des retraites de Paris porta un bon nombre d'évêques de province à les introduire dans 
leur diocèse. A l'oeuvre des missions ou des séminaires, les établissements des missionnaires 
ajoutaient celle des ordinands. Le cardinal de Richelieu y obligea la maison de Richelieu ; les 
évêques de Troyes, de Saintes, de Cahors, du Mans, d'Agen demandèrent le même service aux 
missionnaires fixés dans leur ville épiscopale. La même clause se retrouve dans les contrats passés 
entre les fondateurs ou les bienfaiteurs et la congrégation de la 
 
1. ABELLY, op. cit., I. II, chap. II, sect. II, p. 217. 
2. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 480. 
3. COURTIN, op. cit., p. 474. 
4. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 202. 




- 349 - 
 
Mission pour les maisons de Crécy, au diocèse de Meaux (1641), et de la Rose, au diocèse d'Agen 
(1643). 
Le supérieur des missionnaires de Richelieu, Lambert aux Couteaux, écrivait un jour (juin 1642) 
à M. Vincent, ravi du bon exemple que donnaient ses ordinands : “Les peuples qui les voient à 
l'office divin ne peuvent retenir leurs larmes de tendresse, voyant l'ordre, la décence, la dévotion 
avec laquelle ils y assistent, si bien qu'il semble à ces bonnes gens voir, non des hommes, mais des 
anges du paradis (1).” 
En 1643, saint Vincent, à la demande des évêques, envoya quelques-uns de ses prêtres pour 
donner les mêmes exercices à Reims, Noyon et Angoulême. Ce fut partout avec un égal succès. 
L'évêque d'Angoulême, pour être plus sûr de retrouver des prédicateurs les années suivantes, résolut 
de fonder un établissement de missionnaires dans son diocèse. 
A Noyon, plusieurs ordinands vinrent en murmurant à la retraite qui leur était imposée, bien 
décidés soit à ne pas faire de confession générale, soit à prendre pour confesseur tout autre que les 
missionnaires. Les entretiens les touchèrent et modifièrent leurs dispositions. Eux-mêmes avouaient 
à leurs confrères qu'ils se sentaient tout transformés. Les membres de la Conférence de Noyon, 
témoins de l'effet de la grâce sur les âmes, envoyèrent à saint Vincent une lettre collective pour lui 
dire leur joie et leur reconnaissance. 
En 1644, tandis que deux missionnaires allaient rendre le même service aux ordinands de 
Chartres, d'autres répondaient à l'appel de l'évêque de Saintes. “Nos ordinands, écrivait ce dernier, 
vont avec une merveilleuse bénédiction, et il y a maintenant autant de presse pour être reçu à ces 
exercices qu'il y avait ci-devant de difficulté dans les particuliers pour les y faire entrer.” 
Les retraites des ordinands se répandirent un peu par- 
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tout en France (1). Plusieurs communautés, comme l'oratoire, Saint-Nicolas, la congrégation des 
prêtres du Très-Saint-Sacrement, y travaillèrent de leur côté. L'évêque de Valence exigea vingt 
jours de présence au séminaire avant chaque ordination. De pieux écrivains composèrent des livres 
à l'usage des ordinands (2). Saint Vincent dut refuser son aide à beaucoup de prélats; ses prêtres 
n'étaient pas assez nombreux pour lui permettre de répondre favorablement à toutes les demandes 
(3). Aux supérieurs de ses établissements il recommanda de se tenir à la disposition des évêques 
pour recevoir chez eux les ordinands des diocèses et les préparer aux ordres pendant dix jours, 
suivant la méthode suivie à Saint-Lazare. Il aurait désiré que les ordinands fussent accueillis partout 
gratuitement, mais ses maisons n'étaient pas assez riches pour supporter une telle charge. 
 
De France, l'usage des retraites d'ordinands se répandit en Savoie et en Italie. Par mandement du 
8 septembre 1641, Juste Guérin, évêque de Genève, régla que tous ses ordinands iraient passer chez 
les missionnaires d'Annecy les dix jours qui précédaient l'ordination. Ceux-ci, fondés par le 
commandeur de Sillery, devaient, de par la volonté du commandeur lui-même, consacrer aux 
dépenses le surplus de la donation, s'il en restait. Un retraitant, touché de la grâce, alla se jeter aux 
pieds du supérieur. “Je suis sorcier, lui dit-il (4); si je voulais entrer dans le sanctuaire, c'était pour 
accumuler les plus horribles sacrilèges ; je renonce à l'état ecclésiastique, car je n'en suis pas 
digne.” Et il fit sa confession générale, les larmes aux yeux. 
Le cardinal Durazzo, archevêque de Gênes, fut un des 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 308. 
2. François Hallier, disciple de Bourdoise, publia en 1631 Monita ad ordinandos et ordinatos, in-12, livre 
réédité en 1664. En 1639 paraissait Instructio spiritualis ordinandorum, Parisiis, in-12. 
3. ABELLY, op. cit., I. II, chap. II, sect. V, p. 233-237. 
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premiers prélats de la péninsule à comprendre l'importance de cette pratique. Il avait, il est vrai, 
l'avantage de posséder dans sa ville épiscopale un établissement de missionnaires. Leur supérieur, 
M. Blatiron, écrivait à saint Vincent au lendemain d'une ordination : “Notre ordination a été 
médiocre en nombre, mais abondante en bénédictions, Dieu y ayant communiqué ses grâces avec 
plénitude. Le règlement a été observé exactement ; il régnait un tel silence dans les exercices et une 
telle modestie, principalement pendant le temps de la réfection, qu'il semblait que les ordinands 
eussent été, toute leur vie, élevés dans notre maison.” 
C'est surtout pendant l'oraison et les entretiens que M. Blatiron admirait la ferveur des ordinands 
; il voyait, à leurs larmes, que leur coeur était touché, plein de regret des fautes commises et tout 
disposé à correspondre aux grâces de Dieu.   
Personne ne se réjouit plus que le cardinal Durazzo des bonnes dispositions dans lesquelles la 
retraite s'achevait. Il maintint l'usage des exercices dans son diocèse et fut récompensé de son zèle 
par la transformation qui s'opéra peu à peu dans son clergé. 
 
A Rome, les retraites d'ordinands commencèrent en 1642, à la suite d'une fondation due à la 
générosité de la duchesse d'Aiguillon. Les clercs qui avaient la dévotion de se préparer aux saints 
ordres se réunissaient dans la maison des missionnaires. Pour étendre cet usage, dont plus que 
personne il appréciait l'excellence, le Pape Alexandre VII demanda au cardinal-vicaire d'imposer à 
tous les clercs qui recevraient les ordres sacrés à Rome de s'y préparer, par une retraite de dix jours, 
dans la maison des prêtres de la Mission. Le mandement parut au mois de novembre de l'année 
1659. Quelques jours après sa publication, M. Jolly, supérieur des missionnaires, écrivait à saint 
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Notre confiance est en Dieu, qui se montre d'autant plus l'auteur de cette oeuvre, que l'on ne sait 
comment cette résolution a été prise, ni qui en est le promoteur... Je puis dire que a Domino factum 
est istud, et ainsi il y a lieu d'espérer que qui coepit ipse perficiet.” 
L'ordination eut lieu aux quatre-temps de décembre. La retraite préparatoire se fit conformément 
au programme en usage à Saint-Lazare. Les deux frères de Chandenier, Louis et Claude, étaient 
alors les hôtes de M. Jolly. Ils édifièrent par leur modestie et leur piété. Louis célébra tous les jours 
la grand'messe devant les ordinands, tandis que son frère faisait fonction d'acolyte et de thuriféraire. 
Deux missionnaires italiens donnèrent les entretiens. Alexandre VII, qui s'intéressait vivement à 
cette oeuvre, voulut être tenu au courant. Ce qu'il en apprit le combla de joie et il en témoigna sa 
satisfaction au consistoire qui suivit. 
Il y eut deux autres retraites d'ordinands durant le carême. Des cardinaux et d'autres prélats se 
mêlèrent aux clercs pour entendre les entretiens. Personne n'était exempté, quelle que fût sa 
condition. Le neveu du cardinal Mancini, chanoine de Saint-Jean-de-Latran, et le comte Marescotti, 
chanoine de Saint-Pierre, furent assujettis aux mêmes obligations que les autres. 
Tandis que la troisième retraite suivait son cours, M. Jolly écrivait à saint Vincent : “Les 
ordinands que nous eûmes au commencement du carême et ceux que nous avons présentement sont 
si exacts à tous les exercices et les font avec tant de dévotion que nous en sommes étonnés. Je puis 
dire que, pour ce qui regarde la modestie et le silence, il me semble qu'il n'y a rien ou bien peu à 
désirer... ; et par cela, Notre-Seigneur veut nous faire connaître sensiblement que.., lui seul... est 
l'auteur de tous ces biens-là.” 
Un gentilhomme espagnol du diocèse de Plasencia assistait à l'une de ces retraites. Les entretiens 
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quille, lui paraissait maintenant une vocation si sainte qu'il se demandait avec angoisse si Dieu l'y 
appelait. Il fallut toute l'autorité de son directeur pour étouffer ses hésitations. Après l'ordination, il 
vit son évêque, alors ambassadeur extraordinaire du roi d'Espagne en cour de Rome, et lui fit 
partager son admiration pour la belle oeuvre des retraites d'ordinands. “Ce prélat, écrivait M. Jolly à 
saint Vincent, veut venir céans durant la prochaine ordination et demande si, lorsqu'il s'en 
retournera en Espagne, nous ne lui poumons pas donner quelqu'un des nôtres ; et toujours en 
attendant, il veut envoyer en son diocèse une instruction de ce que nous faisons en l'ordination, 
pour commencer à le faire pratiquer.” 
L'évêque de Plasencia tint parole ; il suivit les exercices de l'ordination suivante et ce qu'il vit le 
confirma dans le dessein d'imposer cette pratique à ses propres clercs et même d'appeler dans son 
diocèse les prêtres de la Mission pour s'occuper de cette oeuvre et donner des missions. 
Saint Vincent ne se pressa pas d'entrer dans ses vues ; il craignait que M. Jolly, au lieu de laisser 
agir la Providence, n'eût influencé l'évêque. Il conseilla la prudence. “Quant à ce bon prélat,... 
quelque désir qu'il vous témoigne d'avoir de nos prêtres, ne lui en donnez pas l'espérance. Ne lui 
ôtez pas aussi cette affection, mais recevez ce qu'il vous en dira avec respect et remerciement, sans 
vous engager à favoriser son dessein. Ne lui donnez pas même les mémoires qu'il vous a demandés, 
que le plus tard que vous pourrez... Nous devons nous donner de garde de nous pousser par nous-
mêmes aux lieux et aux emplois où nous ne sommes pas (1).” 
La congrégation de la Mission venait à peine de naître. L'obligation imposée à tous les ordinands 
de Rome d'aller dans la maison qu'elle avait en cette ville se préparer aux ordres suscita des 
jalousies au sein d'une congréga- 
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tion plus ancienne et plus importante. Un religieux se permit de dire publiquement, pendant 
l'examen des ordinands, qu'il n'était pas convenable d'obliger des personnes de condition à faire une 
retraite chez les missionnaires et que le Pape reviendrait sur l'ordre donné. Les mécontents 
gagnèrent à leur cause des personnages influents ; mais c'est en vain qu'ils essayèrent de convaincre 
le cardinal vicaire et le Souverain Pontife lui-même. L'un et l'autre tinrent bon contre toutes les 
intrigues et maintinrent leur décision. 
Rien de plus admirable que la conduite de Vincent de Paul en cette occasion. Après avoir lu 
devant ses assistants la lettre par laquelle M. Jolly le mettait au courant de ces oppositions, il ajouta 
: “Que ferait, en ce rencontre, la misérable nature et la prudence humaine ? On irait se plaindre aux 
membres de cette Compagnie, à leurs amis, à nos propres amis ; on prendrait parti contre ce corps. 
Voilà ce que demandent de nous les maximes du monde. Mais, comme ces maximes sont du sable 
mouvant et que celles de Jésus-Christ sont toutes autant de petits rochers, c'est à ces dernières que 
la Compagnie doit s'attacher. Laissons gronder la nature et tenons ferme. Or, si nous écoutons 
Jésus-Christ, nous n'en dirons pas un mot à ce corps, ni à leurs amis, ni aux nôtres ; non seulement 
nous ne ferons rien contre lui, mais nous prendrons son parti, nous le louerons et serons heureux 
qu'on le loue ; nous le servirons chaque fois que l'occasion s'en présentera. Le Père examinateur a 
estimé pouvoir dire ce qu'il a dit, il avait peine à se persuader que des étrangers comme nous, quasi 
gentils à Rome - car nous en sommes si éloignés ! - pussent réussir en cet emploi. Si l'on marche 
droit, on aura tout le monde pour soi. Demandons à Dieu, Messieurs, de marcher droit partout, à 
Rome et ailleurs, de tenir si ferme à nos règles et aux maximes de Jésus-Christ que le monde ne 
puisse rien trouver à reprendre à notre conduite, nous souvenant qu'il est dit de Jésus-Christ : Posui 
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rable ! quelle comparaison ! O mon Sauveur, pardon ! Tenons ferme donc, Messieurs ! (1)” 
Alexandre VII, au lieu d'écouter les opposants, étendit la mesure, en 1662, aux clercs des six 
évêchés suburbicaires ordonnés dans leur diocèse, et, pour que personne n'y échappât par des 
moyens détournés, il déclara qu'elle s'appliquait aux clercs ordonnés en dehors des époques 
régulières et se réserva le droit de dispenser. 
A l'exemple du Pape, des cardinaux accordèrent leur haut patronage aux retraites qui avaient lieu 
chez les missionnaires de Rome. Dans l'assistance on put voir des cardinaux, des supérieurs 
généraux et d'autres personnages de marque. Le cardinal Barbarigo, le cardinal Albici et le cardinal 
de Sainte-Croix acceptèrent même de prendre la parole en quelques entretiens. 
 
L'exemple de Rome devint contagieux. Bergame eut sa retraite en 1662, et ce furent des prêtres 
de la Mission qui la donnèrent. Vers le même temps, l'archevêque de Naples, à la suggestion d'un 
de ses prêtres, qui avait suivi les exercices à Rome, établit cette pratique dans son diocèse. Combien 
d'autres diocèses d'Italie l'ont adoptée depuis (2) ! 
En pensant au choix que Dieu avait fait de sa Compagnie naissante pour “un emploi si saint, si 
éminent et si céleste” (3), saint Vincent ne pouvait s'empêcher d'admirer la bonté divine et de 
s'humilier. “C'est à nous, disait-il aux siens (4), que Dieu a confié une si grande grâce que celle de 
contribuer à rétablir l'état ecclésiastique. Dieu ne s'est... adressé pour cela ni aux docteurs, ni à tant 
de communautés et religions pleines de science et de sainteté, mais il s'est adressé à cette chétive, 
pauvre et misérable Compagnie, la dernière de toutes et la plus indigne... 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 175-177. 
2. ABELLY, op. cit., l. II, chap. II, sect. VI, p. 237-244. 
3. Ibid., sect. IV, p. 223. 
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O messieurs ! conservez bien cette grâce... Si nous venons à la laisser inutile par notre 
négligence, Dieu la retirera de nous pour la donner à d'autres et nous punir de notre infidélité. 
Hélas! qui de nous sera la cause d'un si grand malheur et qui privera l'Eglise d'un si grand bien? Ne 
sera-ce point moi misérable ? Qu'un chacun de nous mette la main sur la conscience et dise en lui-
même : ne serai-je pas ce malheureux ? Hélas ! il ne faut qu'un misérable tel que je suis, qui, par ses 
abominations, détourne les faveurs du ciel de toute une maison et y fasse tomber la malédiction de 
Dieu !” 
A ces mots, saint Vincent leva les yeux au ciel : “O Seigneur, qui me voyez tout couvert et tout 
rempli des péchés qui m'accablent, ne privez pas pour cela de vos grâces cette petite Compagnie ; 
faites qu'elle continue à vous servir avec humilité et fidélité et qu'elle coopère au dessein qu'il 
semble que vous avez, de faire, par son ministère, un dernier effort pour contribuer à rétablir 
l'honneur de votre Eglise... O Seigneur, donnez-nous l'esprit de votre sacerdoce, qu'avaient les 
apôtres et les premiers prêtres qui les ont suivis ; donnez-nous le véritable esprit de ce sacré 
caractère que vous avez mis en de pauvres pécheurs, en des artisans, en de pauvres gens de ce 
temps-là, auxquels vous avez communiqué ce grand et divin esprit.” 
Cet esprit était d'autant plus nécessaire aux prêtres de la Mission que la divine Providence, après 
leur avoir confié les retraites des ordinands, était sur le point de les appeler à la direction des 
séminaires. 
 












Diffusion ; séminaires des Bons-Enfants, de Saint-Nicolas, de Saint-Sulpice,  
de Saint-Magloire, de Valence ; qualités du directeur ;  
formation donnée à Saint-Lazare ; fruits. 
 
Le séminaire d'ecclésiastiques établi aux Bons-Enfants au mois de février 1642 commençait en 
même temps que celui de Vaugirard, où M. Olier avait reçu ses trois premiers séminaristes le mois 
précédent (1). Déjà, depuis quelque temps, un fort courant se dessinait dans l'épiscopat en faveur de 
ces sortes de séminaires, que le Père de Condren, raconte du Ferrier (2), avait recommandés avant 
de mourir, et plusieurs évêques songeaient aux prêtres de la Mission pour les diriger. M. Vincent le 
remarque dans la lettre qu'il adresse au supérieur de sa maison de Rome le 3 février 1641 : 
“Nosseigneurs les prélats, dit-il (3), semblent désirer tous d'avoir des séminaires de prêtres, de 
jeunes hommes. Monseigneur l'évêque de Meaux, qui agrée une fondation qu'on fait dans son 
diocèse, désire cela. Monseigneur de Saintes nous offre la même chose.” 
Et le saint prêtre se réjouissait à la pensée du bien que les missionnaires étaient appelés à faire 
dans l'Eglise de Dieu : “Le bon Dieu se servira de cette Compagnie : à l'égard du peuple, par les 
missions ; à l'égard du clergé qui commence, par les ordinations ; à l'égard de ceux qui sont déjà 
prêtres, en n'admettant personne dans les 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 225. 
2. Vie de M. Olier, par FAILLON, 4e éd., Paris, 1873, 3 vol. in-8°, t. I, p. 292. 
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bénéfices ni dans les vicariats qui n'ait fait sa retraite et été instruit dans le séminaire ; et à l'égard 
des bénéficiers, par les exercices spirituels.” 
 
Juste Guérin, évêque de Genève, songeait, lui aussi, à l'établissement d'un séminaire 
d'ecclésiastiques dans son diocèse ; mais, à la différence des évêques de Meaux, et de Saintes, il 
n'avait pas l'intention d'exclure les enfants. Les prêtres de la Mission avaient une maison dans la 
ville d'Annecy ; c'est à eux qu'il désirait confier ses séminaristes. Saint Vincent avait donc quelque 
droit de lui montrer les difficultés que présentait le projet. “Le dessein de Monsieur de Genève, 
disait-il dans la lettre précédemment citée, me paraît bien en toute son étendue, si ce n'est à l'égard 
des enfants qu'il veut qui y soient élevés ; car jusqu'à présent je n'ai pas ouï dire que pas un de cette 
sorte ait réussi au bien de l'Eglise ; et l'expérience nous fait voir le contraire à l'égard de ceux de 
Rouen, de Bordeaux et d'Agen. J'en écrirai mon petit sentiment au saint prélat, ou, quoi que ce soit, 
à M. Codoing ; mais la difficulté ne se fera pas par vous de delà, s'il vous plaît.” 
M. Codoing était supérieur des missionnaires d'Annecy ; il partageait la manière de voir du 
prélat ; saint Vincent lui recommanda de ne recevoir “autres que des prêtres ou des personnes... 
dans les ordres, non pour leur apprendre les sciences, mais l'usage d'icelles, en la manière qu'on le 
fait aux ordinands (1)”. 
Quand cette nouvelle lettre partit (15 septembre 1641), l'évêque de Genève avait déjà 
officiellement érigé son séminaire. Dans le mandement publié à cette occasion (8 septembre), il 
décidait que les séminaristes suivraient, au collège public, “les classes de grammaire, de rhétorique 
et de philosophie”. L'établissement était ouvert en principe, non seulement à des clercs dans les 
ordres, 
 




- 359 - 
 
mais aussi à de simples aspirants à la cléricature non encore tonsurés, c'est-à-dire à des enfants (1). 
Autant qu'on peut le conjecturer par les lettres de Vincent de Paul, les prêtres de la Mission 
n'eurent pas à s'occuper de cette section de séminaristes, mais seulement des ecclésiastiques, qui 
formaient certainement, dès 1641, un groupement à part, comme aux Bons-Enfants, c'est-à-dire un 
vrai grand séminaire. C'est bien ce que laisse entendre cette phrase d'une lettre de saint Vincent à 
M. Codoing (9 février 1642) : “Vous avez commencé à Annecy ; Monseigneur d'Alet, qui a de nos 
prêtres, fait de même ; Monseigneur de Saintes a ce même dessein ; et nous allons commencer à 
Paris par en faire un essai de douze (2).” 
 
Le séminaire d'Alet recevait les ordinands du diocèse ; il était en pleine activité le 20 octobre 
1641, car, ce jour-là, Nicolas Pavillon, qui en était évêque, écrivait à saint Vincent : “L'extrême 
ignorance de ceux qui prétendent aux saints ordres et le peu d'espérance qu'ils acquièrent plus de 
suffisance à l'avenir m'a obligé de les appeler dans Alet et les tenir autant de temps qu'il en faudra 
pour leur enseigner ce peu qui est requis afin de les admettre. J'y emploie M. Blatiron et quelque 
autre ecclésiastique que nous avons en main pour contribuer à ce petit dessein, qui n'est, par 
manière de dire, qu'un simple essai (3).” 
Après d'autres tentatives, l'évêque d'Alet commença, en 1645, sans l'aide des prêtres de la 
Mission, un grand séminaire, qui groupait vingt-cinq élèves le 5 février 1646 (4), et de dix-huit à 
vingt le 15 février 1660 (5). 
 
Alain de Solminihac, évêque de Cahors, était trop zélé pour se laisser devancer par les autres 
prélats dans l'éta- 
 
1. La vie de Mgr D. Juste Guérin, par Maurice ARPAUD, Annecy, in-8°, p. 247-251. 
2. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 225. 
3. Ibid., p. 195. 
4. Ibid., p. 563. 
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blissement des séminaires. A peine arrivé dans son diocèse, il convoqua un synode (avril 1638) et 
manifesta son intention d'ériger un séminaire pour assurer la formation de son clergé. Cette 
ouverture fut reçue un peu froidement, car on y voyait l'annonce de sacrifices pécuniaires pour les 
bénéficiers. Le grand archidiacre osa même dire tout haut ce que tous pensaient en eux-mêmes : 
“Prenez garde, car le clergé est bien pauvre.” 
Le prélat releva cette observation avec indignation. Il parla de l'utilité et de la beauté de l'oeuvre, 
de son devoir d'aboutir, du devoir de tous d'y collaborer avec lui, car elle était, non personnelle, 
mais diocésaine ; puis montra que beaucoup, dans son diocèse, dissipaient le patrimoine de l'Eglise 
et des pauvres en des usages profanes et scandaleux. Cet argent, quel meilleur emploi pourrait-il 
avoir que de servir à la formation des ecclésiastiques? Il fut si éloquent que les adversaires du projet 
se rallièrent à ses vues. 
Fort de l'approbation de son synode, Alain de Solminihac loua une maison particulière pour y 
assembler les ordinands. Il dirigea lui-même les retraites et choisit, pour donner les entretiens, un de 
ses curés et un religieux de Chancelade. “On vit d'abord dans ces faibles commencements, écrit un 
de ses biographes (1), une petite communauté bien réglée, où tout se faisait avec ordre, et ce qui y 
paraissait de plus beau et de plus édifiant est que notre prélat allumait le feu, garnissait le réfectoire 
et faisait avec plaisir les offices les plus humbles.” 
Malheureusement, l'évêque ne pouvait être toujours présent ; l'administration de son vaste 
diocèse l'appelait souvent ailleurs. Il lui aurait fallu sur place un homme capable de le suppléer, et 
cet homme lui manquait. “Privé des fruits” qu'il avait espérés (le mot est de lui), il appela les 
prêtres de la Mission à son aide en 1643 et, à cette occasion, réorganisa complètement son oeuvre. 
Il acheta 
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un enclos dans le quartier le plus beau de la ville, y éleva un bâtiment, annexa au séminaire la cure 
de Saint-Barthélémy pour permettre aux séminaristes de s'initier aux fonctions paroissiales, le dota 
par l'union de bénéfices simples, fonda six bourses pour jeunes clercs et statua que nul ne pourrait 
être ordonné sous-diacre sans un stage de six mois. Ce stage était prolongé pour ceux qui voulaient 
être dispensés des interstices. Le 14 avril 1646, un autre stage de six mois fut ajouté avant 
l'ordination  sacerdotale. 
Avec les prêtres de la Mission, le séminaire de Cahors reprit, une vie nouvelle.  Il comptait déjà 
trente séminaristes en 1647 (1). Le nombre maximum fut bientôt atteint, si bien qu'on dut réserver 
toutes les places aux clercs du diocèse (2). Ce n'est pas sans une certaine fierté qu'en 1649 Alain de 
Solminihac écrivait à saint Vincent, parlant de son séminaire : “Ceux des vôtres qui l'ont vu disent 
que c'est le plus beau du royaume, et, depuis peu, on m'a dit que l'ordre y est mieux observé même 
qu'en ceux de Paris (3).” 
 
Jacques Raoul, évêque de Saintes, était, comme Alain de Solminihac, un ami de saint Vincent. 
Aussi fut-il des premiers dans l'épiscopat à se préoccuper de la formation de son clergé. Déjà, dès 
1633 ou 1636, il avait obtenu de son clergé le vote d'une somme de deux mille livres pour la 
dotation de l'établissement. Il se demanda longtemps où pourraient loger ses séminaristes. Après 
bien des hésitations, son choix se fixa sur un édifice ruiné des faubourgs, le prieuré de Saint-Vivien, 
qu'il aménagea de son mieux. Il annonça officiellement, le 18 mars 1644, l'ouverture de son 
séminaire pour jeunes ecclésiastiques et l'unit, la même année, à la congrégation de la Mission. 
Dans ce pays, longtemps gagné à l'hérésie, les voca- 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 143. 
2. Le premier grand séminaire de Cahors et les prêtres de la Mission, par M. Foissac, 1911, in-8°, p. 29. 
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tions étaient rares. L'établissement ne possédait pas un élève en 1656 (1) ; il en avait trois en 1657 
(2) et quatre ou cinq en 1658 (3). 
 
Le nombre des séminaires dirigés par les prêtres de la Mission s'accrut avec les années du vivant 
du fondateur. En 1645 s'ajoutèrent ceux du Mans et de Saint-Méen, dans la suite ceux de Marseille, 
Tréguier et Agen (1648), Périgueux (1650), Montauban (1652), Agde et Troyes (1654), Meaux 
(1658), Montpellier et Narbonne (1659). A la date du 9 avril 1647, saint Vincent passait ainsi en 
revue les séminaires confiés à sa congrégation : “Nous avons soixante prêtres au collège des Bons-
Enfants, quarante petits séminaristes au séminaire de Saint-Charles, trente ecclésiastiques au 
séminaire de Cahors... Il y en a huit à Annecy, qui commencent bien aussi, et autant au Mans, 
douze ou quinze à Saint-Méen (4).” L'année suivante, il disait dans une autre lettre que sa 
Compagnie tenait des séminaires pour “ceux qui sont en état d'entrer dans les ordres..., d'autres pour 
les jeunes enfants qui aspirent à l'état ecclésiastique, comme est celui du petit Saint-Lazare, celui de 
Saint-Méen et du Mans, et les deux ensemble qu'on va commencer à Agen (5).” 
Le séminaire de Marseille préparait aux ordres. Privé de ses revenus à la suite des troubles de la 
Fronde, il fut fermé moins d'un an après son érection. S'il reprit vie en 1656, ce fut seulement, ou 
peu s'en faut, pour recevoir quelques novices de l'abbaye de Saint-Victor qui continuaient leurs 
humanités et qu'on fut obligé de renvoyer en 1658 à cause de leur mauvaise conduite. 
Le séminaire de Montpellier dura, lui aussi, très peu de temps. 
Saint Vincent rappela ses prêtres de celui de Périgueux 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 628. 
2. Ibid., t. VI, p. 424. 
3. Ibid., t. XII, p. 66. 
4. Ibid., t. III, p. 167. 
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quelques mois après les y avoir envoyés, parce que, écrivait-il au vicaire général (1), “il ne plaît pas 
à Dieu de nous donner grâce pour le service de Monseigneur et celui de son diocèse.” 
 
Ces quelques insuccès ne le découragèrent pas ; ils étaient dans l'ordre de la Providence, comme 
les succès eux-mêmes. Les yeux fixés sur l'avenir qu'il entrevoyait pour l'Eglise de France, il 
s'estimait heureux d'être du nombre de ceux qui le préparaient. “Nos petites fonctions, écrivait-il 
(2), ont paru si belles et si utiles qu'elles ont donné de l'émulation à d'autres pour s'appliquer, 
comme nous et avec plus de grâce que nous, non seulement au fait des missions, mais encore des 
séminaires, qui se multiplient beaucoup en France.” 
Jamais peut-être la France n'avait connu une telle floraison d'hommes apostoliques. Avec une 
exacte compréhension des besoins de leur temps, tous ou presque tous se rendirent compte que leur 
premier devoir était de consacrer leur activité à la restauration de l'ordre sacerdotal. Leur zèle fut 
d'autant plus efficace qu'ils avaient sous la main, prêts à marcher au premier commandement, des 
disciples formés à leur école et remplis de leur esprit ; Bérulle et de Condren, les Oratoriens ; 
Bourdoise, les Nicolaïtes ; Olier, les Sulpiciens ; saint Jean Eudes, les prêtres de Jésus et de Marie ; 
Christophe d'Authier de Sisgau, ceux du Très-Saint-Sacrement. 
A côté de ces fondateurs de communautés religieuses, plus élevés qu'eux dans la hiérarchie 
ecclésiastique, mais tenus, par leur dignité même, à renfermer leur action dans des limites plus 
étroites, de saints évêques, dont la préoccupation dominante était de donner à leurs fidèles un clergé 
capable de les instruire et de les édifier, comme Sébastien Zamet à Langres, Augustin Potier à 
Beauvais, Charles de Montchal à Toulouse, Alain de Solminihac à 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 168. 
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Cahors, Jacques Raoul à Saintes, Juste Guérin à Annecy, Charles de Leberon à Valence, Nicolas 
Pavillon à Alet, François-Etienne de Caulet à Pamiers, François Perrochel à Boulogne, Antoine 
Godeau à Grasse. 
Taire le nom du cardinal de Richelieu serait une injustice. Premier ministre de Louis XIII, il 
encouragea de tout son pouvoir les bonnes volontés. Vincent de Paul, on l'a vu plus haut, reçut de 
lui mille écus pour l'établissement d'un grand séminaire aux Bons-Enfants ; le Père Bourgoing, 
supérieur de l'Oratoire, trois mille pour les grands séminaires de Saint-Magloire à Paris, de Rouen 
et de Toulouse. Sur son ordre, la duchesse d'Aiguillon, sa nièce, donna quinze cents livres à saint 
Jean Eudes pour la fondation du séminaire de Caen. Il mit complaisamment son château de Rueil à 
la disposition de M. Olier, qui n'accepta pas cette offre, pour les séminaristes de Vaugirard. Il 
encouragea Christophe d'Authier de Sisgau, s'efforça de l'attirer à Paris pour y fonder un séminaire 
et dota celui que les prêtres du Très-Saint-Sacrement dirigeaient à Valence, par l'union de deux 
cures. M. Bourdoise aurait eu également une large part à ses bienfaits si, par des procédés un peu 
trop brusques à l'égard de la duchesse d'Aiguillon, il n'avait blessé les susceptibilités de l'oncle. 
 
C'est à la suite de cette impulsion et de ces largesses du cardinal ministre que se produisit en 
France, sous l'effort commun, en 1642, la principale évolution dans l'histoire des séminaires 
français. C'est en 1642 que M. Olier et le supérieur de l'Oratoire ouvrent leurs premiers séminaires 
d'ordinands, l'un à Vaugirard, l'autre à Saint-Magloire, à Rouen et à Toulouse. C'est en 1642 que 
saint Vincent, créant aux Bons-Enfants un séminaire d'ecclésiastiques à côté d'un séminaire 
d'écoliers, établit du même coup la distinction entre petit et grand séminaire. L'année 1642 est à 





- 365 - 
 
transformer Saint-Nicolas et, d'une manière générale, amener les séminaires à leur forme définitive. 
Le séminaire unique, composé dans les basses classes, d'enfants qui, de degré en degré, montent, 
quand ils persévèrent, jusqu'au sacerdoce, tend de plus en plus à se scinder. Ce n'est plus un, mais 
deux séminaires que l'on aura, tantôt dans le même immeuble, tantôt dans des immeubles différents 
: le petit séminaire et le grand séminaire. Aux persévérants des petits séminaires seront adjoints, 
pour former le grand séminaire, les clercs élevés en dehors de tout séminaire qui voudront recevoir 
les ordres. Ils y viendront ou librement pour acquérir les connaissances nécessaires, ou forcés par 
l'évêque, qui mettra cette condition à leur ordination. Certains grands séminaires auront même, 
comme celui des Bons-Enfants, des jeunes prêtres désireux de recevoir une formation qui ne leur a 
pas été donnée avant le sacerdoce. Cette catégorie de séminaristes devait évidemment disparaître 
avec le temps ; car le jour viendra où personne ne pourra être élevé à la dignité sacerdotale sans 
avoir passé par le séminaire ; et alors les grands séminaires ne seront plus que des séminaires 
d'ordinands, où l'ordination sera préparée par un séjour plus ou moins prolongé. 
 
M. Bourdoise avait conçu un type de séminaire spécial : le séminaire paroissial. Le séminaire 
était une annexe du presbytère ; il était placé sous l'autorité du curé et ne préparait qu'à l'exercice 
des fonctions paroissiales. L'enseignement était exclusivement d'ordre pratique. Ce n'était pas le 
séminaire diocésain tel que nous l'avons aujourd'hui. Les séminaires paroissiaux ou devinrent 
inutiles par l'érection de séminaires diocésains, ou se transformèrent eux-mêmes en séminaires 
diocésains par la volonté des évêques, qui les soumirent directement à leur juridiction.  
Le séminaire de Saint-Nicolas-du-Chardonnet appartenait à cette classe de séminaires. Il 
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débuts, à titre de pensionnaires, des clercs et des prêtres, des enfants et des jeunes gens et même, 
avant 1641, des personnes qui n'avaient aucun attrait pour la vie cléricale. On y venait pour faire ses 
humanités, étudier sa vocation, se retremper dans les exercices d'une retraite, se préparer à la 
tonsure, aux ordres, au ministère. Il y avait obligation, pour les nouveaux prêtres, d'aller apprendre 
à Saint-Nicolas les cérémonies de la messe, les rubriques, du bréviaire et du missel ; pour les 
prêtres venus d'autres diocèses, d'y passer un examen. Sur les dix membres dont la communauté se 
composait en 1627, un était chargé des étudiants, qui allaient suivre les cours de l'université ; trois 
étaient employés aux petites écoles des garçons ; les autres aidaient le curé dans les fonctions 
paroissiales. De 1637 à 1642, l'oeuvre de la Bourse cléricale permit d'héberger, d'instruire et de 
former gratuitement, pendant la durée d'un an environ, cent dix-huit ecclésiastiques pauvres. Les 
curés étaient reçus de préférence, aux autres prêtres, les prêtres de préférence aux simples clercs. 
Plus de cinq cents prêtres fréquentèrent Saint-Nicolas de 1631 à 1644. Approuvé verbalement en 
1631 par l'archevêque de Paris, ce séminaire fut constitué en séminaire diocésain le 20 avril 1644 
(1). 
 
M. Olier fut un digne émule de M. Bourdoise. Ce fut en 1642, dans le courant du mois de 
janvier, que ses trois premiers séminaristes vinrent le rejoindre à Vaugirard, où se trouvaient ses 
collaborateurs de la première heure, Caulet et du Ferrier. Son dessein était de ne recevoir que des 
ecclésiastiques arrivés à la fin de leurs humanités. 
Ce ne fut pas la seule modification qu'il apporta au plan du concile de Trente. Le séminaire était 
fermé aux jeunes gens pauvres incapables de payer pension, et, une fois transférés à Saint-Sulpice 
(août 1642), sur un territoire soumis pour le spirituel à l'abbé de Saint-Germain- 
 
1. Histoire du séminaire de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, par P. SCHOENHER, Paris, 1909, 2 vol. in-8°, t. I, 
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des-Prés, qui l'approuva en 1645, à échappait à la juridiction épiscopale. C'est ce qu'ont remarqué 
Theiner (1) et Degert (2), et ce dernier ajoute avec raison que la situation exceptionnelle du diocèse 
de Paris dispensait M. Olier de suivre servilement la voie tracée par le concile. Ce séminaire tenait 
beaucoup du séminaire paroissial. On sent bien, en lisant les biographes de M. Olier, que ce dernier, 
tout en faisant une assez large part à l'enseignement théorique, avait subi l'influence de M. 
Bourdoise, qui demeura quelque temps à Vaugirard pour indiquer la marche à suivre. 
 
En unissant Saint-Magloire à l'oratoire en 1620, le cardinal de Retz, évêque de Paris, y mit 
comme condition qu'un séminaire y serait établi et que douze boursiers du diocèse y seraient 
nourris et instruits. Il se passera des années avant que cette clause puisse être observée. Saint-
Magloire n'ouvrit de cours réguliers de théologie que le 10 octobre 1640 et ne fut vraiment 
constitué en séminaire qu'en 1642, à la suite d'un don du cardinal de Richelieu. De Blois, le 
supérieur général de l'Oratoire, écrivait à M. de Chavigny, secrétaire d'Etat, le 16 avril 1642 : “Je 
me suis rendu à Lyon le premier dimanche du carême (3)... Avant mon départ de Paris, j'avais fait 
commencer, en notre maison de Saint-Magloire une institution de jeunes ecclésiastiques selon les 
commandements et les intentions de son Eminence Ils y sont seulement quatorze, bien choisis ; 
mais plusieurs qui se présentent, en restant institués un ou deux ans, promettent beaucoup pour le 
service de l'Eglise (4).” 
Après l'énumération des matières professées : théo- 
 
1. Histoire des institutions ecclésiastiques, trad. de l'allemand par J. Cohen, Paris, 1840, 2 vol, in-8°, t. I, p. 
316. 
2. Histoire des séminaires français jusqu'à la Révolution, Paris, 1912, 2 vol. in-16, t. I, p. 191. 
3. 9 mars. 
4. Cette lettre a été publiée en entier par Mgr. PRUNEL dans les Etudes des PP. Jésuites, no de février 
1909, p. 349-350. On trouve quelques renseignements sur cette première organisation du séminaire de 
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logie morale, prédication, méthode catéchistique, rituel, administration des sacrements, chant, 
cérémonies, le P. Bourgoing ajoute : “Une instruction semblable et dans les mêmes exercices est, 
commencée à Rouen... Nous espérons, au premier jour, faire la même institution à Toulouse.” 
Les séminaires de Rouen et de Toulouse n'eurent qu'une existence éphémère ; celui de Saint-
Magloire lui-même végéta péniblement et cessa, lui aussi, de fonctionner. En 1658, les Oratoriens 
étaient en instance auprès de l'archevêché de Paris pour que leur fût accordée l'autorisation d'ouvrir 
leur séminaire le 1er juillet 1660 ; et en attendant, ils demandaient d'y recevoir six ecclésiastiques 
choisis par eux. Le séminaire reprit en effet en 1660, par sentence rendue au nom du cardinal de 
Retz. 
Cet établissement était encore bien peu de chose quand saint Vincent, le 18 septembre 1660, une 
semaine avant sa mort, passant en revue les quatre séminaires de Paris, portait cette curieuse 
appréciation sur chacun d'eux : “Voilà, en Paris, quatre maisons qui font la même chose ; l'Oratoire, 
Saint-Sulpice, Saint-Nicolas-du-Chardonnet et la gueuserie (1) aux Bons-Enfants. Ceux de Saint-
Sulpice tendent et font tout viser à déterrer les esprits, les dégager des affections de la terre, les 
porter aux grandes lumières, sentiments relevés, et nous voyons que tous ceux qui y ont passé 
tiennent beaucoup de cela ; et en plusieurs cela diminue et augmente, et je ne sais s'ils font de la 
scolastique. Ceux de Saint-Nicolas n'élèvent pas tant, mais tendent aux fonctions de la vigne, à faire 
des hommes laborieux dans les fonctions ecclésiastiques, et pour cela tiennent : 1° toujours dans la 
pratique ; 2° toujours bas ; balayer, laver les cuillères, écurer..., bas ; et ils en ont le moyen, pource 
que la plupart y sont gratis... L'Oratoire, laissons-le là et n'en parlons point. De toutes ces quatre 
maisons, celle qui réussit mieux sans contredit, 
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c'est Saint-Nicolas, où sont autant de petits soleils partout ; et onques je n'ai vu s'en plaindre, mais 
partout édification, Voilà donc la plus utile, et nous y devons tendre et à tout le moins tâcher de les 
imiter, Vous savez qu'ils ne firent jamais de scolastique, mais seulement morale et conférence de 
pratique (1).” 
 
Alors que les supérieurs des nouvelles communautés inclinaient à former de préférence des 
séminaires d'ecclésiastiques, Christophe d'Authier de Sisgau, fondateur des prêtres du Très-Saint-
Sacrement, restait fidèle à l'ancienne conception du séminaire conciliaire. On a de lui un plan de 
séminaire qui contient les lignes suivantes : “Les clercs admis au séminaire apprendront l'hébreu, le 
grec et le latin ; puis ils se livreront à l'étude des belles-lettres et de la philosophie ; après quoi, ils 
étudieront la théologie positive, scolastique et morale, ainsi que le droit canonique ; ensuite ils 
seront formés à la controverse. En même temps, ils s'exerceront à la musique sacrée ou chant usité 
dans l'église, aux saintes cérémonies et à la digne administration des sacrements. Mais leur 
application aura surtout pour objet de conformer leurs moeurs aux lois de la discipline 
ecclésiastique, d'élever leur esprit à la hauteur de leur sublime vocation. C'est pourquoi on leur 
adressera souvent des conférences sur le sacrement de l'ordre, ainsi que sur l'excellence et la dignité 
dû sacerdoce. Les pauvres en qui on reconnaîtra de bonnes dispositions pour l'état ecclésiastique 
seront reçus au séminaire. L'institut pourvoira, à ses frais, à leur nourriture et à leur entretien ; il les 
instruira et les formera jusqu'à ce que, par leur âge, leur vertu et leur instruction, ils puissent être 
élevés aux saints ordres (2).” 
Dans la pensée de M. d'Authier, le séminaire n'excluait pas les exercices des ordinands ; ces 
deux oeuvres se 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 185. 
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complétaient. Ses prêtres, appelés à diriger le séminaire de Valence, y recevaient les ordinands 
vingt jours avant l'ordination, pour les y préparer. 
Charles de Leberon, évêque de Valence, entretint dans son séminaire douze jeunes clercs à ses 
frais pendant toute la durée de son épiscopat. Pendant les premières années, ce séminaire marchait 
si bien que M. d'Authier ne doutait pas du succès. Saint Vincent, mieux instruit par l'expérience, ne 
partageait pas son optimisme. “M. d'Authier et M. Le Bègue, écrit-il (1), assurent que cela leur 
réussit. Or, je ne doute que cela ne soit vrai à leur égard dans ce commencement ; mais certes... il 
est bien à craindre qu'avant que les fruits ne soient venus à leur maturité, les divers accidents que 
j'ai dits ne les gâtent.” 
 
En voyant les séminaires se multiplier, saint Vincent remerciait Dieu de ce qu'enfin l'Eglise de 
France allait entrer dans une ère nouvelle. Nul ne comprenait mieux que lui la nécessité de la 
formation des clercs. Aussi en fit-il une des fins principales de sa congrégation, d'abord instituée 
uniquement pour les missions. Il attribuait aux deux oeuvres une égale importance. Vouloir 
s'appliquer à l'une et refuser l'autre, c'était, disait-il, n'être “missionnaire qu'à demi” (2). 
 
Il avait du rôle du directeur du séminaire l'idée la plus haute. “Oh ! que vous êtes heureux, 
écrivait-il à l'un d'eux (3), de servir à Notre-Seigneur d'instrument pour faire de bons prêtres et d'un 
instrument tel que vous êtes, qui les éclairez et les échauffez en même temps ! En quoi vous faites 
l'office du Saint-Esprit, à qui seul appartient d'illuminer et d'enflammer les coeurs; ou plutôt c'est 
cet esprit, saint et sanctifiant, qui le fait par vous ; car à est résidant et opérant en vous, non seule- 
 
1. Saint Vincent de Paul, t II, p. 460. 
2. Ibid., t VII, p. 561. 
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ment pour vous faire vivre de sa vie divine, mais encore pour établir sa même vie et ses opérations 
en ces messieurs, appelés au plus haut ministère qui soit sur la terre, par lequel ils doivent -exercer 
les deux grandes vertus de Jésus-Christ, c'est à savoir la religion vers son Père et la charité vers les 
hommes. Voyez donc s'il n'y a aucun emploi au monde plus nécessaire et plus désirable que le vôtre 
; pour moi, je n'en connais point.” 
Si cet emploi est des plus nobles, il faut de grandes qualités pour s'en acquitter dignement. Un 
bon directeur est pieux et intérieur, défiant de soi-même et confiant en Dieu, humble et modeste, 
ferme sans rudesse et doux sans fadeur. Il est au séminaire principalement pour former les 
séminaristes à la vertu ; et quelle influence auraient ses paroles s'il ne les accompagnait de 
l'exemple ! “Ce n'est pas assez, écrivait saint Vincent à un supérieur de séminaire (1), de leur 
montrer le chant, les cérémonies et un peu de morale ; le principal est de les former à la solide piété 
et dévotion. Et pour cela, Monsieur, nous en devons être les premiers remplis, car il serait presque 
inutile de leur en donner l'instruction et non pas l'exemple. Nous devons être des bassins remplis 
pour faire écouler nos eaux sans nous épuiser, et nous devons posséder cet esprit dont nous voulons 
qu'ils soient animés ; car nul ne peut donner ce qu'il n'a pas.” Evitons d'agir “en maîtres envers ceux 
qui sont sous notre charge” ; nous les malédifierions “si nous voulions trop nous polir et nous 
ajuster, nous bien traiter, nous faire considérer et honorer, nous divertir, nous épargner et nous 
communiquer par trop au dehors. Il faut être ferme et non pas rude dans la conduite et éviter une 
douceur fade qui ne sert à rien.” 
A la vertu le directeur doit unir la connaissance des matières qu'il professe. Bien que saint 
Vincent eût l'esprit orienté vers la pratique, il avait en haute estime la science et les savants. Ses 
diplômes de bachelier en théologie et 
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de licencié en droit canon, ses relations avec des. docteurs de Sorbonne et de Navarre, tels que 
André Duval, Jean Coqueret et Nicolas Comet, et mieux encore ses écrits contre les nouveautés du 
temps en sont une preuve évidente, contre laquelle les calomnies jansénistes viendront toujours se 
briser. 
Ce qu'il y a de vrai, et on ne saurait lui en faire un reproche, c'est que, pour lui, la vertu primait 
la science, la vertu avait plus de part à la conversion des hérétiques que la science, la science sans la 
vertu était pratiquement stérile et même dangereuse. ” Il faut de la science, disait-il aux siens (1), et 
malheur à ceux qui n'emploient pas bien leur temps ! Mais craignons, craignons et, si j'ose dire, 
tremblons et tremblons mille fois plus que je ne saurais dire ; car ceux qui ont de l'esprit ont bien à 
craindre ; scientia inflat ; et ceux qui n'en ont point, c'est encore pis, s'ils ne s'humilient.” 
 
A Saint-Lazare, saint Vincent préparait ses jeunes gens à l'enseignement dans les séminaires par 
plusieurs années d'études. Les prêtres eux-mêmes, anciens et nouveaux, se réunissaient pour 
écouter des leçons sur la théologie morale, l'Ecriture Sainte, la prédication, le catéchisme, 
l'administration des sacrements et pour résoudre des cas de conscience. 
En ce temps, la durée du séminaire diocésain se bornait à quelques mois, à un an, à deux tout au 
plus. L'instruction que les séminaristes venaient y chercher était une instruction pratique : on leur 
apprenait la manière de dire la messe, d'administrer les sacrements, de réciter l'office divin, de 
prêcher, de chanter, de catéchiser, de résoudre les cas de conscience. Ceux qui désiraient 
approfondir la philosophie, la théologie dogmatique, l'Ecriture Sainte, le droit et les autres branches 
des sciences ecclésiastiques fréquentaient les cours des universités. Pendant le séminaire, le temps 
manquait pour les études 
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spéculatives ; il fallait aller au plus pressé ; et le plus pressé, c'était la pratique (1). 
Saint Vincent admirait la méthode suivie au séminaire de Saint-Nicolas-du-Chardonnet ; il la 
conseillait aux siens. “Parce qu'il n'y a pas de meilleur moyen d'apprendre que de voir faire, disait-il 
dans une de ses conférences (2), ils ont coutume, à Saint-Nicolas-du-Chardonnet, qu'ils ne 
permettent à aucun prêtre de baptiser qu'ils ne lui aient proposé un enfant pour faire les mêmes 
cérémonies qui sont observées au baptême. Ils en font de même pour la confession : un clerc du 
séminaire fait comme s'il se confessait et dit tout haut les péchés qui se peuvent commettre ; et le 
prêtre qui l'entend, s'il ne s'accuse pas bien, interroge son pénitent. Le même se fait pour la 
communion.” 
Les séminaristes de Saint-Nicolas avaient l'avantage de pouvoir s'exercer aux fonctions curiales 
dans l'église paroissiale à laquelle eux et leurs directeurs étaient attachés. A cette école de la 
pratique ils faisaient des progrès plus grands et plus rapides que les séminaristes instruits seulement 
entre les quatre murs de leur classe. M. Vincent l'avait remarqué ; aussi, après avoir refusé 
longtemps des cures dans les villes épiscopales, en vint-il à souhaiter que, partout où un séminaire 
était établi, une cure lui fût unie pour permettre aux élèves de s'initier au ministère (3). 
Il alla plus loin. Il n'hésitait pas à éloigner momentanément du séminaire les séminaristes 
avancés pour les envoyer en mission ; c'est pourquoi il désirait que, dans chaque séminaire, il y eût 
mélange de professeurs et de missionnaires (4). 
 
1. Quelques jours avant sa mort, saint Vincent manifestait l'intention, parlant du séminaire des Bons-
Enfants, de supprimer la chaire de scolastique, parce que “peu ou point utile” et aussi parce qu'il était 
facile d'en suivre les cours à Navarre ou en Sorbonne. (Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 185.) 
2. Saint Vincent de Paul, t. X, p. 625. 
3. Ibid., t. VII, p. 253. 
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En vertu du même principe, le saint prêtre recommandait les exercices de controverses qui 
mettaient aux prises deux séminaristes, l'un partisan, l'autre adversaire apparent de la bonne cause. 
A Saint-Lazare, ces réunions revêtaient une certaine solennité par la présence des personnages 
invités. On y entendit plusieurs controversistes fameux, tels que François Véron, Girodon et 
Beaumais, donner aux élèves d'utiles conseils. 
Donc enseignement pratique avant tout, mais non exclusivement ; l'enseignement théorique ne 
peut être éliminé des séminaires. Sur ce point aussi saint Vincent avait sa méthode. La classe, telle 
qu'il la concevait, passait par trois phases : au début, le maître expliquait quelques pages d'un bon 
manuel ; puis l'élève récitait la leçon expliquée la veille ou le matin ; enfin on lui accordait 
quelques instants pour demander des éclaircissements sur ce qu'il n'avait pas bien compris (1). 
S'en tenir au manuel, telle était la consigne. Le professeur qui cédait à la tentation de dicter son 
cours, ou même de simples notes, recevait une sévère réprimande quand la chose était connue à 
Saint-Lazare. 
Pourquoi dicter ? Pour l'interdire, les bonnes raisons ne manquaient pas. “Il y a tant d'auteurs... 
et qui ont des tables de matières si bien faites que l'on n'a qu'à avoir un bon casuiste pour y recourir 
au besoin.” La doctrine “sera plus sûre, étant celle d'un auteur approuvé, que celle des écrits d'un 
particulier”. Les séminaristes “aimeront bien mieux un auteur approuvé que les écrits d'un jeune 
homme qui n'a pas fait preuve de sa science sur les bancs”. On trouvera dans la Compagnie bon 
nombre de sujets capables d'expliquer un auteur ; fort peu seraient aptes à composer des cours. Pour 
préparer des écrits, il faut approfondir les matières et lire divers ouvrages. Ceux-là le peuvent qui 
sont uniquement appliqués à 
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étudier et à composer. Mais, dans les séminaires, les professeurs ont des fonctions multiples, qui ne 
leur en laissent pas le temps. S'ils sont trop absorbés par leurs propres écrits, ils négligeront le reste. 
“Qui instruira les séminaristes des choses intérieures ?” Qui leur apprendra “les cérémonies? Qui 
leur enseignera à catéchiser et à prêcher et qui fera observer la régularité? Il faudra bien du monde 
dans chaque séminaire. Et qui les entretiendra et que deviendront les missions ?” Donc pas de 
dictées, mais de bons manuels, comme Binsfeld ou le petit Bécan. 
Telles étaient les instructions que saint Vincent donnait à ses professeurs. De nos jours, les 
grands séminaires ne sont pas ce qu'ils étaient de son temps. Les clercs y séjournent plusieurs 
années ; les professeurs sont plus nombreux et plus spécialisés dans les matières qu'ils enseignent ; 
les programmes font une place beaucoup plus large à l'enseignement théorique. Malgré la 
différence des temps, il y a quand même beaucoup à retenir des sages recommandations que le saint 
prêtre adressait aux siens. 
La classe développe les connaissances ; mais l'instruction n'est qu'une partie de ce que donne le 
séminaire ; à côté de l'intelligence, il y a une volonté à former ; le prêtre a besoin de vertus 
naturelles et surnaturelles plus encore que de science ; il faut qu'il prenne l'esprit ecclésiastique, 
c'est-à-dire des habitudes de piété, le respect de la hiérarchie, un zèle qui le porte à tout sacrifier, à 
se sacrifier lui-même pour la gloire de Dieu. A cela tendent les retraites, les méditations, les 
conférences spirituelles, les exhortations, la lecture des livres de dévotion, le culte du Saint-
Sacrement, la fréquentation des sacrements de pénitence et d'Eucharistie, le bon exemple, 
l'assujettissement à une règle. 
Le règlement des séminaires rappelle chacune de ces 
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pratiques et signale dans quelles dispositions il faut s'y comporter pour les rendre salutaires. 
Les exercices de piété et l'étude remplissaient la plus grande partie du temps des séminaristes. 
Suivons-les dans le détail de leur journée. 
Lever à 4 heures et demie ; prière ; matines et laudes debout ; méditation à genoux pendant 
demi-heure, précédée ou suivie de prime selon la saison ; lecture, en chambre, d'un chapitre du 
Nouveau Testament. A 7 heures, messe à la paroisse ; on se lave les mains avant de partir, priant 
Dieu de laver et de purifier l'âme, puis on sort deux à deux, les plus jeunes ouvrant la marche. La 
messe achevée, le plus ancien donne le signal du retour, mais sans se presser. Libre à chacun, une 
fois à la maison, d'aller au réfectoire ou de rester à jeun. Si le froid est rigoureux, celui qui a charge 
d'allumer le feu accomplit alors sa tâche. Chacun se retire chez soi pour apprendre sa leçon. 
A 8 heures et demie, tierce, explication du rituel, classe, qui se termine, à 10 heures, par 
l'antienne à la sainte Vierge. Ensuite demi-heure de réflexion, chacun dans sa cellule, sur ce qui a 
été entendu en classe. A 10 heures et demie, d'octobre à Pâques, exercice corporel en silence 
pendant demi-heure : on balaye la maison, on travaille au jardin, on coupe ou on monte le bois; les 
samedis et veilles de fête, on balaye et on orne l'église ; après Pâques, classe de plain-chant. A 11 
heures, sexte, repas, récréation gaie et divertissante, pendant laquelle chacun évitera deux excès : le 
trop de sérieux et la dissipation, prenant part, si tel est son désir, à des parties de boules, de quilles 
ou à tout autre jeu qui n'ait rien de contraire à la modestie ecclésiastique. 
A 1 heure, préparation des leçons, après un moment de recueillement à la salle des exercices. A 
2 heures, none et classe. D'octobre à pâques, à 3 heures et demie, exercice de plain-chant. A 4 
heures, étude. A 5 heures, vêpres. A 5 heures et demie, lecture spirituelle, tête nue et à genoux, dans 
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dans l'Evangile, y ajoutant, si l'on veut, quelque passage de l'Imitation. Après Pâques, pas de plain-
chant ; les vêpres et la lecture spirituelle sont avancées d'une demi-heure pour permettre de placer 
avant souper la demi-heure de travail manuel qui n'a pas eu lieu le matin. A 6 heures, examen dans 
la salle des exercices, puis repas et récréation. A 8 heures, prière, complies, lecture de la méditation 
du lendemain. A 8 heures et demie, coucher. A 9 heures, extinction des chandelles. 
Les dimanches et les fêtes avaient leur règlement spécial. Lever à 4 heures. A 4 heures et demie, 
on descend en surplis. Prière, méditation, départ pour l'office à la paroisse. Si Monseigneur y 
assiste, on va le chercher à l'évêché et on l'y ramène ; s'il n'y assiste pas, on ne sort du choeur 
qu'après les fidèles. Après l'office, retour au séminaire. Chacun attend dans sa chambre que sonne 
le dernier coup de la messe de paroisse. Si le dernier coup n'est pas sonné avant 8 heures, on dit 
tierce ; sinon, tierce attendra le retour de l'église ; après quoi, déjeuner, étude. A 11 heures, sexte, 
petit examen, repas, récréation. A 1 heure, étude et lecture de la Bible. A 2 heures 1/2, départ à 
l'église pour l'office. Au retour, étude de l'Evangile ou des rubriques. A 5 heures, lecture spirituelle. 
A 5 heures 1/2, récitation des litanies du Saint Nom de Jésus et méditation jusqu'à 6 heures. Le 
reste comme les jours ordinaires, sauf complies, déjà récitées à l'église (1). 
Cet horaire, suivi au diocèse de Cahors, était d'après le biographe d'Alain de Solminihac (2), 
commun à tous les séminaires dirigés par les prêtres de la Mission. 
Le séminaire des Bons-Enfants avait son règlement spécial, préparé par saint Vincent lui-même 
(3). 
 
1. Le premier grand séminaire de Cahors, par Adrien Foissac, Cahors, 1911, in-8°, p. 15. 
2. La Vie de Mgr Alain de Solminihac, par le P. Léonard CHASTENET, nouv. éd. Saint-Brieuc, 1817, in-12, 
p. 224. 
3. Ce règlement est sûrement antérieur à l'année 1680, car l'article IX porte : “Ils assisteront soigneusement 
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Deux retraites sont prévues : la première à la rentrée, la seconde à la sortie, celle-ci se 
confondant, pour les simples clercs, avec celle de l'ordination. Messe chaque jour ; les prêtres la 
disent (1), les clercs y assistent et ils y communient, avec la permission de leur directeur, au moins 
les dimanches et les fêtes. Bréviaire en commun. Communication au directeur au moins une fois le 
mois. Le vendredi soir, abstinence, pour honorer la passion de Notre-Seigneur ; le repas consiste en 
un plat d'herbages ou de légumes. Service de table à tour de rôle. Lecture publique pendant les 
repas, qui se prennent en silence. Quelques prescriptions visent la chambre : ne pas s'y enfermer, la 
balayer deux fois par semaine, recevoir les séminaristes à la porte, faire son lit chaque matin. Il est 
recommandé de se conformer à la modestie et simplicité ecclésiastique dans les habits, la barbe et 
les cheveux, et d'éviter, quand on est dehors, “les cabarets, jeux de paume et de boule, comme des 
lieux empestés”. On est prévenu que, sur ce dernier point, aucune permission ne sera accordée, 
aucune excuse ne sera acceptée. Un article nous apprend que tous les cours suivis par les 
séminaristes ne se donnent pas au dedans ; un autre, que, vers la fin du séminaire, permission 
pourra être accordée d'aller en mission. 
Les articles 13, 14 et 15 combattent des abus passés depuis longtemps en habitude et dont 
aujourd'hui, heureusement, les clercs de nos séminaires sont exempts. “Surtout ils se feront 
violence pour réprimer l'empressement que plusieurs font paraître pour la réception des saints 
ordres, dont ils se rapporteront entièrement au supérieur. Et comme les extra tempora sont, en la 
plupart de ceux qui s'en servent, un abus plutôt qu'une dispense, 
 
viaire romain en 1680. Le fonds et la forme indiquent clairement la main et l'esprit de saint Vincent. 
Plusieurs articles reproduisent mot à mot les règles données aux missionnaires. 
Ce règlement fut imprimé, avec quelques modifications, après 1680, (Bibliot. mazar. A 15.451, pièce 24) et 
réimprimé en 1720. 
1. Au moins dans les commencements, les prêtres allaient, chaque jour, dire la messe à Notre-Dame (Saint 
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nul n'en usera qu'avec permission expresse, dans une extrême nécessité et après avoir suppléé par 
quelques jours de retraite aux dispositions qui doivent précéder l'ordinaire. Les prêtres 
nouvellement ordonnés tâcheront de dire leur première messe au séminaire ; auquel cas, ils 
n'emploieront aucun ecclésiastique du dehors pour être officier en cette cérémonie, que du 
consentement du supérieur, et n'y convieront de laïques, principalement des femmes, que le moins 
qu'ils le pourront. Et pour s'opposer entièrement à l'usage du siècle corrompu, qui fait, de ces 
occasions de piété, des sujets de débauche, ils ne se mettront point en peine de faire d'autres 
préparatifs que par une bonne retraite de deux ou trois jours. Ils pourront toutefois, après la messe, 
arrêter cinq ou six de leurs plus proches parents ou amis pour les faire dîner à la communauté.” 
L'article 37 conseille aux séminaristes de se retirer dans leur diocèse, le séminaire fini, “tant pour 
résider à leur bénéfice, s'ils en ont, que pour demander de l'emploi”. 
Saint Vincent eut la consolation de voir l'Eglise de France renouvelée grâce à la diffusion des 
séminaires. La discipline refleurit, le niveau de la vertu et de la science ecclésiastique se releva, les 
bénéficiers renoncèrent aux bénéfices que les conciles ne leur permettaient pas de garder, les petites 
écoles se multiplièrent, le zèle des ecclésiastiques s'accrut. Ils revêtirent la soutane, coupèrent leurs 
longs cheveux, renoncèrent au plaisir de la chasse, désertèrent les cabarets, se réunirent 
périodiquement pour conférer ensemble sur la morale et la liturgie ; çà et là même on les vit habiter 
sous un même toit pour s'entretenir dans le bien par la vie commune; les curés se montrèrent plus 
assidus à instruire leurs ouailles par la prédication et le catéchisme. 
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tiquèrent plus fidèlement leurs devoirs religieux. “O messieurs, s'écriait un jour saint Vincent, qu'un 
bon prêtre est une bonne chose ! Que ne peut pas faire un bon ecclésiastique! Quelles conversions 
ne peut-il pas procurer ! Des prêtres dépend le bonheur du christianisme ; car les bons paroissiens 
voient-ils un bon ecclésiastique, un charitable pasteur, ils l'honorent et suivent sa voix ; ils tâchent 
de l'imiter.” “Oh ! concluait-il, que nous devons tâcher de les rendre tous bons, puisque c'est là 
notre emploi et que le sacerdoce est une chose si relevée (1)!” 
En ne travaillant qu'à la formation des prêtres, saint Vincent n'aurait pas atteint pleinement son 
but ; car il ne suffit pas de former, il faut aussi conserver. Parmi les oeuvres de conservation qui se 
présentèrent à son esprit, deux retinrent son attention : la création d'associations sacerdotales et la 
retraite annuelle en commun. Les associations qu'il organisa prirent le nom de Conférences ; nous 
en avons parlé plus haut ; il nous reste à parler des retraites ecclésiastiques. 
 













A Paris, Alet, Narbonne, Gênes. 
 
Comme on le verra dans un autre chapitre, il ne se passait pas de jour dans l'année qu'il n'y eût à 
Saint-Lazare une vingtaine de retraitants externes, ecclésiastiques ou laïques. Ces retraites 
individuelles produisaient leurs fruits ; mais les retraites collectives de personnes de même 
condition, réunies dans un même dessein, présentaient des conditions plus favorables ; car elles 
permettaient d'orienter vers un but commun les méditations, les lectures et les prédications. C'est 
pour ce motif que saint Vincent aurait désiré voir s'introduire l'usage des retraites ecclésiastiques 
annuelles. 
Un premier essai fut tenté en 1633. Plusieurs curés du diocèse de Paris se réunirent de leur plein 
gré à Saint-Lazare cette année-là, pour les exercices spirituels, et Dieu bénit leur piété. Les 
membres de la Conférence des mardis, qui formaient l'élite du clergé parisien, imitèrent cet 
exemple peu après et continuèrent depuis (2). 
Pourquoi l'usage des retraites ecclésiastiques resta-t-il longtemps limité à un groupe aussi 
restreint, alors que leur utilité était d'ordre général ? L'affaire relevait avant tout de l'archevêque de 
Paris, et il est vraisemblable que la question des dépenses prévues fut l'obstacle contre lequel vint se 
briser sa bonne volonté. 
 
1. La matière de ce chapitre est empruntée presque exclusivement à ABELLY, op. cit., l. II, chap. IV, sect. 
IV, p. 286 et suiv. 
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Ce que saint Vincent ne put, à son grand regret, réaliser à Paris, il eut la joie de l'établir en 
province par ses disciples. Nicolas Pavillon, évêque d'Alet, et François Fouquet, archevêque de 
Narbonne, tous deux anciens membres de la Conférence de Paris, renouvelèrent leur clergé par le 
moyen des retraites ecclésiastiques (1). Ils eurent d'autant plus de mérite à introduire et à conserver 
cette pratique chez eux que, parmi leurs prêtres, beaucoup, et non des moindres, contrarièrent 
ouvertement leur projet et fomentèrent le mécontentement dans le clergé, et que, pour recevoir les 
retraitants, ils se mirent à l'étroit dans leur propre demeure en prêtant une partie de leur palais 
épiscopal. 
Le succès de la première retraite de Narbonne, que prêcha un prêtre de la Mission, dépassa 
toutes les espérances. Placés en face de leur conscience, éclairés sur la gravité de leurs fautes 
passées et la grandeur de leur ministère, les exercitants comprirent, pour la première fois peut-être, 
toute l'étendue de leurs devoirs. Les larmes qui coulaient de leurs yeux témoignaient de leur 
repentir. La plupart remontèrent, en confession, jusqu'aux années de leur jeunesse. Ceux qui étaient 
venus contraints s'éloignèrent reconnaissants. Ils publièrent leur satisfaction au dehors, et ceux de 
leurs confrères qui s'étaient réjouis de n'avoir pas été désignés pour la retraite sentirent leur joie se 
transformer en regret. 
Les préventions étaient tombées ; aussi les invitations aux retraites suivantes furent-elles en 
général bien reçues. Les coeurs s'ouvrirent à la grâce, comme la première fois. 
Une des conversions les plus éclatantes fut celle d'un prêtre qui jusque-là avait déshonoré, par 
une conduite peu exemplaire, la sainteté de sa condition. Gagné peu à peu par la force des 
instructions, la régularité et le bon ordre des exercices, la modestie et le recueillement de ses 
confrères, il en était arrivé à rougir de lui-même. 
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Toutefois la confession lui coûtait. Après avoir retardé jusqu'au dernier jour, c'est-à-dire jusqu'à 
la veille du jour fixé pour la communion, il n'eut pas encore la force de prendre une décision. Il se 
coucha sans s'être mis en grâce avec Dieu. Mais, dans son lit, la pensée de la confession ne cessait 
de le hanter. Il se prit à trembler de tous ses membres ; une sueur froide inonda son corps ; il eut 
peur. Dieu ne voulait-il pas le frapper de mort pour le punir de son indocilité à la grâce ? Un de ses 
confrères était couché dans sa chambre. Il l'appela : “Je vais mourir, allez vite chercher le 
missionnaire.” Le missionnaire arriva. Il était minuit. Aussitôt la confession commença. Elle 
continua pendant quatre heures, interrompue par des crises de larmes et des faiblesses qui allaient 
presque jusqu'à l'évanouissement. Avec la tranquillité de l'âme, le pénitent retrouva la force du 
corps. Il communia pieusement et termina sa retraite complètement transformé, “Mes fautes étaient 
publiques, disait-il ; il leur fallait une réparation publique.” 
A la suite des exercices, bien des prêtres, comprenant combien ils étaient peu préparés pour la 
conduite des âmes, demandèrent à passer quelque temps au séminaire pour se former à la piété et 
s'instruire de leurs obligations. Ils voyaient arriver la retraite chaque année avec le même bonheur ; 
et afin de supprimer l'obstacle qui pouvait découler des considérations d'ordre pécuniaire, ils se 
cotisaient pour subvenir aux dépenses communes. 
 
Le cardinal Durazzo, archevêque de Gênes, compte au nombre des prélats qui se sont le plus 
signalés par leur zèle pour l'oeuvre des retraites. Lui-même donnait l'exemple. Il faisait chaque 
année la sienne, parfois dans  son palais, souvent dans la maison des missionnaires de sa ville 
épiscopale et en leur compagnie. Dés le matin, il était à l'oraison avec eux, pieusement agenouillé 
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ment la permission au supérieur, M. Blatiron. Il répétait son oraison comme les autres. A table avec 
eux, à la chapelle avec eux, à tous les exercices avec eux, il ne se distinguait d'eux en rien sinon par 
plus de simplicité, plus d'humilité et plus de dévotion. Quand, à la fin, le supérieur lui demandait de 
bénir les missionnaires, il répondait au supérieur qu'il accepterait volontiers sa bénédiction. 
Un prélat, qui sentait si bien pour lui-même l'utilité des retraites, ne pouvait pas ne pas conseiller 
cette pratique aux autres. Il fut un des premiers évêques d'Italie à organiser les retraites 
ecclésiastiques dans son diocèse. Elles se donnaient dans la maison des missionnaires, sous la 
direction de leur supérieur. 
M. Blatiron rendait régulièrement compte à saint Vincent du profit que les retraitants retiraient 
de ces exercices. “Je ne puis vous exprimer, lui écrivait-il un jour, la grande consolation qu'ils ont 
reçue, ni l'abondance des grâces que Notre-Seigneur leur a communiquées, ni la grande modestie et 
le silence exact qu'ils ont observés, ni leur humilité et sincérité à rendre compte de leurs oraisons, ni 
les conversions admirables et presque miraculeuses qui s'y sont faites.” 
Parmi ces convertis se trouvait un curé de triste réputation, vicieux et intrigant, dont la langue, 
habituée à la détraction, s'exerçait surtout au détriment du cardinal et des missionnaires. Il avait 
acquis un bénéfice par simonie, reçu les ordres sacrés sans autre titre que ce bénéfice, exercé les 
fonctions de ces ordres, administré les sacrements et rempli, en cet état, pendant plusieurs années, 
tous les offices curiaux. Il n'était pas venu à la retraite par goût, mais par intérêt ; car il avait 
l'intention de demander au cardinal une augmentation de ses revenus, et il espérait que son 
apparente piété d'un moment prédisposerait l'évêque en sa faveur. Mais Dieu avait d'autres desseins 
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s'humilia, résigna son bénéfice et par son changement contribua au changement de plusieurs autres. 
Après une autre retraite, M. Blatiron écrivait encore : “Les curés se retirèrent vendredi dernier, 
tout pleins de ferveur et d'édification ; ils disent merveilles des grâces que Dieu leur a faites... Je 
n'ai jamais vu une semblable disposition, ni une si grande quantité de larmes répandues ; je ne puis 
même y penser sans étonnement et admiration... Je les voyais trente ensemble dans la salle, en 
m'attendant, sans qu'il y en eût un qui osât dire une parole à un autre.” 
Les retraitants, mus par le désir de s'humilier, disaient tout haut leurs fautes. “Nous sommes ici 
dans la vallée de Josaphat”, remarquait l'un d'eux en entendant ces confessions publiques. 
Le zèle persévérant du cardinal Durazzo eut sa récompense. Ses prêtres comprirent de mieux en 
mieux la sublimité de leur état et l'étendue de leurs devoirs ; les fidèles, mieux guidés par leurs 
pasteurs, se montrèrent plus attachés à leur foi et plus dociles à leurs pratiques religieuses. 
Il est regrettable que tous les diocèses n'aient pas eu à leur tête un prélat de la trempe du cardinal 
Durazzo, ou que des difficultés d'ordre matériel aient mis des bornes à l'activité des plus zélés. Si 
l'usage des retraites ecclésiastiques mit quelque lenteur à se répandre dans le cours du XVIIe siècle, 
du moins l'impulsion première était donnée, et cette impulsion, comme tant d'autres, venait de saint 
Vincent de Paul, qui, par le moyen de ses prêtres, poursuivait, partout où il les établissait, la 
réforme et la sanctification du clergé. La réforme de la prédication est de celles à laquelle il 














LA REFORME DE LA PREDICATION. 
 
 
La prédication telle que saint Vincent l'a trouvée. - Engouement pour l'antiquité païenne ;  
érudition pédante ; recours fréquents à la mythologie et à la fable ; symbolisme scripturaire ;  
terminologie scolastique ;   phraséologie ridicule ; descriptions théâtrales ; abus des antithèses ;  
jeux de mots ; comparaisons grotesques ; bouffonneries ; incursions dans le domaine politique ;  
attaques contre les hérétiques, 
La prédication telle que saint Vincent la voulait. - Intention droite ; simplicité de fonds, de forme et de ton ; les trois 
points : motifs, nature, moyens ; charité. 
Formation, à Saint-Lazare, des futurs prédicateurs par les leçons et l'exemple ; succès de la petite méthode. 
 
 
Pour bien comprendre l'importance de la réforme opérée par saint Vincent de Paul dans la chaire 
chrétienne, il importe de connaître les abus contre lesquels il eut à lutter. 
L'éloquence de la chaire, écrivait du Vair en 1594 (1), “est demeurée si basse que je n'ai rien à 
en dire”. Le mauvais goût régnait en maître : réminiscences mythologiques incessantes ; étalage de 
science profane ; emploi fréquent des sèches formules de l'école ; langage fleuri et emphatique, 
trivial et grotesque ; laborieuse et subtile recherche, dans la sainte Ecriture, des sens figurés les plus 
inattendus ; rapprochements burlesques de mots et de pensées ; audace satirique ; invectives 
violentes et méprisantes à l'adresse des adversaires politiques et des partisans de la religion 
réformée. 
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Le premier caractère de l'éloquence de la chaire est d'être une éloquence sacrée : sacrée par ses 
sources, car c'est aux saints livres, aux ouvrages des Pères, à l'histoire de l'Eglise et à la vie des 
saints qu'elle emprunte ses matériaux ; sacrée par son but, car toute sa prétention est d'inculquer les 
vérités de la foi, d'édifier et de réformer les moeurs. 
L'engouement exagéré pour l'antiquité païenne, qui se propagea dans tous les milieux cultivés à 
l'époque de la Renaissance, gagna les orateurs chrétiens eux-mêmes. Les paroles de Platon, 
d'Aristote, de Cicéron, de Virgile se mêlèrent à celles de Jésus-Christ, des évangélistes, de saint 
Paul, de Job et de saint Augustin. Les fidèles entendirent les philosophes, les poètes, les orateurs, 
les savants aussi souvent que la Bible et les Pères. Dans une seule homélie, Pierre Camus, évêque 
de Belley, intime ami de saint François de Sales, emprunte plus de cinquante vers latins à Virgile, à 
Horace et à Lucrèce (1). 
Les comparaisons donnaient aux prédicateurs l'occasion de montrer l'étendue de leur érudition. 
Ils faisaient appel à ce que l'histoire, les arts, les sciences offraient de plus fabuleux ou de plus rare. 
De même que la pierre de jaspe a la vertu d'écarter les serpents, ainsi l'Eglise, par son autorité, 
éloigne les hérétiques. De même que le phénix ne quitte pas les montagnes de l'Arabie, ainsi la 
vérité reste dans l'Eglise. Les sept dons du Saint-Esprit sont figurés par les sept bouches du Nil ; les 
vertus, par les signes du zodiaque. La fontaine d'Albanie, à laquelle Pline attribue le pouvoir 
d'allumer les flambeaux éteints et d'éteindre les torches allumées, symbolise la piscine de pénitence, 
“qui éteint les flambeaux du péché et rallume ceux de la vertu”. Le rémora, petit poisson assez 
puissant pour arrêter en pleine mer les plus grands vaisseaux cinglant à pleines voiles, est 
l'emblème du péché, 
 





- 389 - 
 
“par lequel fut arrêté ce grand navire de l'humanité voguant sur une mer de grâce (1)”. 
Le goût pour les fables se manifeste surtout par de continuels emprunts à la mythologie. Pour 
dire que les oeuvres ne suffiraient pas à nous justifier sans la grâce divine, le jésuite Gaspard 
Séguiran met en scène les divinités de l'Olympe. “Semble que les poètes ont, en quelque façon, 
ombragé cette vérité quand, par leurs fables et fictions, ils ont dit qu'un jour tous les dieux et toutes 
les déesses s'assemblèrent au ciel devant le grand Jupiter pour faire choix et élite d'arbres qui leur 
seraient à un chacun d'eux les plus favorables. Jupiter tout le premier retint le chêne pour élite, 
Apollon prit le laurier, Junon le genèvre, Vénus la myrrhe, et ainsi des autres. Minerve, voyant tel 
choix, commença à rire, disant qu'il eût été plus à propos d'élire des arbres portant fruits, que de 
choisir ainsi des plantes infructueuses et qui ne rendent que des feuillages et de l'ombrage. Jupiter 
prend la parole et dit : tout beau ; ce n'est pas cause des fruits que les dieux élisent des arbres ; ce 
n'est que pour tant que tel est leur plaisir et volonté souveraine (2).”  
C'était bien la peine d'aller chercher chez les poètes païens une parole de Jupiter pour nous aider 
à comprendre la nécessité de la grâce ! Mais il est si agréable de montrer à un nombreux auditoire 
qu'on a beaucoup lu, beaucoup étudié et beaucoup retenu ! Mode et vanité, ces mots expliquent 
tout. 
Pierre Camus veut-il s'excuser devant l'assemblée générale des trois ordres de prendre la parole 
après un orateur éminent, il sent le besoin de faire intervenir Timothée et Roscius, la Thébaïde et 
l'Enéide, Marsie et Apollon, Protogène et Timomacque. Donnons ce morceau, qui carac- 
 
1. Conceptions théologiques sur le caresme, par Pierre de BESSE, Paris, 1629, in-8°, p. 123, 137, 185, 372, 
398. La première édition de cet ouvrage est de 1609. 
2. Sermons doctes et admirables des dimanches et festes de l'année preschez en divers lieux par un docte 
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térise bien son genre : “N'est-ce pas pincer une harpe après l'ancien Timothée, qui, d'un pouce 
artistiquement souple, tirait comme des voix parlantes des cordes inanimées ? N'est-ce pas occuper 
la barre après la romaine faconde, ou remplir la tribune aux harangues après le père de la grecque 
fluidité ? Mais n'est-ce pas monter sur le théâtre après l'excellent acteur Roscius, que de parler en ce 
pourpris après cet esprit plus admirable qu'imitable, dont les cadences nombreuses, la fertile 
fécondité et la ravissante action saisissent encore d'étonnement le souvenir de cet auditoire ? N'est-
ce point achever témérairement les vers imparfaitement parfaits du plus grand nombre des poètes, 
faire ramper une Thébaïde après une Enéide, enchérir sur Pindare, dont les vers immensurables 
proscrivent l'émulation et que le lyrique Romain loge par delà toute atteinte, que de suivre les pistes 
de ce cerf haut élevé, qu'il est permis d'odorer, mais non pas d'attraper ? Redoutai-je point le sort de 
Marsie pour avoir osé contrechanter après Apollo, ou celui d'Arachné pour avoir contrepointé son 
aiguille à celle de Minerve ?... Que je vois, que je sens, que je sais de Thémistocles qui ne peuvent 
dormir, encervelés de la victoire de Marathon remportée par ce Miltiade ! Mais encore, je vous prie, 
Messieurs, sera-ce point tracer une ligne sur celle d'Apelle, achever la Vénus de Phidias, l'Ialysus 
de Protogéne et la Midée de Timomacque, que de sous-chanter à cet esprit, qui ne devrait être 
secondé que de lui-même ? Sera-t-il donc vrai que l'Iris sera rifle de Taumanthias, et celle-ci de 
l'Ignorance (1)?” 
Il fallait être prodigieusement érudit pour suivre l'orateur à travers ce monde antique mêlé au 
monde de la fable. Cet amas de souvenirs classiques, jetés là pêle-mêle, alourdit et fatigue. Et 
pourtant nous ne venons d'entendre qu'un extrait bien court de l'homélie de Camus. Tout le reste est 
sur le même ton. 
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Nous voyons apparaître tout à la fois dans une autre page (1) les “convivants et conmourants 
d'Antoine et de Cléopâtre”, Alexandre, César, Sylla, les Thermopyles, les “Thrasons tournants et 
pleurants, pleurants et saignants du nez”, le casseron, Ajax, “qui, en sa furie, prenait les pourceaux 
pour les gens d'armes d'Ulysse”, Démosthène, “dont la langue était meilleure que la lance”, “le 
mulet doré de Philippe”. 
On pourrait aisément multiplier les citations, mais mieux vaut s'arrêter. Quelle ne serait pas notre 
lassitude si nous devions entendre une série de périodes semblables pendant une heure ou 
davantage ! Et pourtant on accourait en foule pour écouter les prédicateurs qui se pliaient à cette 
mode étrange. Il faut donc croire qu'ils intéressaient. Les auditeurs trouvaient-ils quelque charme 
dans ce mélange hétéroclite de curiosités variées, jetées capricieusement dans les sermons, ou 
avaient-ils la prétention de paraître érudits en semblant goûter ces produits de l'érudition ? L'un et 
l'autre peut-être. 
 
La littérature chrétienne est assez riche pour fournir aux prédicateurs des matériaux suffisants, 
sans qu'il soit nécessaire d'appeler les païens constamment à l'aide. Mais encore faut-il que les 
emprunts faits à la Bible ou aux auteurs chrétiens soient réels et non apparents, que, sous une 
prétendue interprétation biblique, par exemple, on ne cache des vues plus ou moins ingénieuses de 
l'esprit humain complètement étrangères à la pensée de l'Esprit-Saint.  
La Sainte Ecriture a été de tout temps merveilleusement exploitée soit par les exégètes, 
qu'intéresse le sens littéral, soit par les prédicateurs ou les auteurs ascétiques, qui regardent plutôt 
en elle les leçons morales et le symbolisme des figures. Si la recherche du sens mystique échappe 
aux règles strictes du sens littéral, elle n'est pas toutefois 
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laissée complètement au caprice et à l'inspiration de chacun ; il faut user du sens mystique avec 
modération et là seulement où le texte sacré s'y prête aisément et comme naturellement. 
Beaucoup, et dans ce nombre il faut compter des Pères de l'Eglise, comme saint Augustin, et des 
docteurs, comme saint Bonaventure et saint François de Sales, ont trop cédé au goût de la figure et 
de l'allégorie. 
Ils étaient persuadés que l'Esprit-Saint cachait sous chaque mot, sous chaque nombre des sens 
secrets et mystérieux et que, dès lors, leur devoir était de les chercher et de les mettre en évidence 
pour l'édification des fidèles. Des efforts prodigieux furent tentés pour explorer en tous sens cette 
mine inépuisable qu'est l'Ecriture Sainte et en découvrir toutes les richesses. Les subtilités 
s'ajoutèrent aux subtilités pour aboutir, au moyen d'analogies lointaines plus ou moins imaginaires, 
à des trouvailles ingénieuses, à des révélations bizarres, à des applications forcées. 
Quand, après la mort du Sauveur, les saintes femmes se présentèrent au sépulcre, un ange leur 
demanda : “Vous cherchez Jésus de Nazareth ?” De ce thème : “Il faut chercher Jésus à l'exemple 
des saintes femmes”, il y aurait eu certainement moyen de tirer plus d'une leçon pratique, sans 
s'embarrasser des mots “de Nazareth”. Si ces mots ont été ajoutés, déclare un prédicateur, ce n'est 
pas sans motif. Pour trouver Jésus, il faut se faire nazaréen comme lui. Et là-dessus, il énumère 
avec complaisance les merveilleuses analogies qu'il aperçoit entre la loi des Nazaréens et la loi 
chrétienne : par exemple, il est interdit aux Nazaréens d'entrer indifféremment chez tous les morts ; 
de même, les chrétiens doivent éviter certains morts, à savoir les pécheurs adonnés aux oeuvres de 
mort (1). Les autres analogies sont de cette force. 
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On lit dans la Genèse cette phrase : Germinet terra herbam virentem, où l'on a voulu voir 
l'annonce du Messie. Pourquoi ce mot virentem ? se demande un prédicateur. Et il a cette trouvaille 
curieuse : le vert, couleur douce et moyenne, représente bien le Messie, qui est comme le moyen-
terme entre la perfection de l'essence divine et l'imperfection de notre nature (1). 
Le cordon couleur de feu que l'humble femme de Jéricho suspendit au toit de sa demeure pour la 
sauvegarder du pillage, a été regardé comme un symbole de la charité ; et cela, parce que la charité, 
toute de feu, est la corde qui nous tire jusqu'au port du salut éternel (2). 
Le Sauveur fut arrêté dans le jardin des Olives ; pourquoi ? Pierre de Besse en a découvert la 
raison. C'est dans le jardin terrestre qu'Adam a péché ; c'est dans un jardin que la chaste Suzanne a 
perdu son honneur. Le jardin symbolise la prospérité et les délices. Le Saint-Esprit veut nous 
enseigner que, la mauvaise fortune nous surprend au moment où tout nous sourit (3). 
Sous l'ancienne loi, on sacrifiait une génisse rousse hors du camp, et ses cendres servaient à 
sanctifier les hommes. “Ce sera demain, dit le même orateur dans le même discours, prononcé le 
jeudi saint (4), ce sera demain qu'on verra au jour ce beau mystère, car la génisse de notre sacrée 
humanité sera immolée hors des murailles de Jérusalem.” 
Comme la génisse rousse, le passereau solitaire est, lui aussi, un symbole. “Ames solitaires, dit 
encore Pierre de Besse (5), voici maintenant ce passer solitaire duquel a prophétisé David : Vigilavi 
et lactus sum sicut passer solitarius in tecto. Voilà ce bel oiseau qui n'aime que les 
 
1. Jacques DE VORAGINE, archevêque de Gênes (mort en 1292), Sermones quadragesimales, Paris, 
1518, in-12, Sabbato primae hebdomadis, Sermo I. 
2. Saint Bonaventure, Opera, Venise, 1655, in-12, t. X, p. 278, in die Pentecostes, Sermo II. 
3. Premières conceptions théologiques pour le carême, p. 556. 
4. P. 565. 
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déserts, qui chante, qui gazouille, qui rossignole, qui fait une musique de prières. Les soupirs 
servent de basse, les cris de superius, les larmes de ténor, les oraisons de haute-contre ; l'amour de 
notre rédemption tient la mesure.” 
Le Cantique des cantiques est le livre préféré des prédicateurs qui se plaisent dans les symboles. 
Les passages les plus délicats, au lieu de les effrayer, semblent les attirer. Ainsi le P. Séguiran 
s'arrête sur les mots Venter tuus eburneus, et c'est pour apprendre à ses auditeurs que par là est 
figuré le baptême. L'ivoire symbolise l'éléphant ; or, cet animal, au dire des naturalistes, se délivre 
de son fruit dans les eaux ; il est donc l'image de l'Eglise, qui enfante les fils d'Adam à une vie 
nouvelle dans les ondes baptismales (1). 
Certes, le P. Séguiran et ses contemporains avaient beaucoup d'esprit, mais l'usage qu'ils en 
faisaient était singulièrement déplacé. Si quelqu'un aime les tours de force, ce n'est pas la chaire qui 
doit servir de théâtre à ses exploits, ni le texte inspiré de matière aux fantaisies de son imagination 
en quête de trouvailles ingénieuses et subtiles. 
Le symbolisme forcé est un abus. Un autre abus serait de considérer la chaire chrétienne comme 
une chaire d'enseignement, sans songer qu'elle est aussi une chaire d'éloquence. Le prédicateur n'a 
pas seulement charge d'instruire ; il lui appartient d'échauffer et d'émouvoir. La méthode 
scolastique ne lui convient donc pas. Elle fut pourtant de mode pendant longtemps, et on la retrouve 
encore, durant les premières années du XVIIe siècle, dans les sermons de certains orateurs. 
On se comporta dans les églises comme dans les écoles ; on définit, on divisa, on démontra, on 
réfuta. Les définitions étaient formulées en termes abstraits, les divisions suivies de subdivisions, 
les démonstrations ordonnées en 
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forme syllogistique ; les réfutations donnaient lieu à des distinctions et sous-distinctions subtiles, 
qui, au lieu d'apporter la lumière, épaississaient les ténèbres. Sous le souffle desséchant de la 
scolastique, de ses entités et de ses quiddités, l'éloquence perdait tout son charme ; elle devenait une 
science et cessait d'être un art ; c'était encore l'enseignement, mais non l'enseignement qui sait 
toucher le coeur pour pénétrer plus facilement dans l'esprit. 
La logique n'est pas tout dans l'homme ; c'est même peu de chose quand il s'agit moins 
d'instruire que d'exhorter. Les pécheurs n'ignorent pas que leur conduite est mauvaise ; ce n'est pas 
en leur démontrant par des arguments irréfutables qu'ils font le mal, qu'on les ramènera dans la voie 
du devoir. Une classe de théologie et une prédication sont des actes de nature différente. Le 
professeur de théologie s'arrête à la spéculation, tandis que le prédicateur pousse à l'action. La 
méthode qui convient à l'un n'est pas faite pour l'autre. Le prédicateur a devant lui des fidèles, non 
des élèves. Il lui faut une certaine liberté ; l'élan de son coeur, les effusions de sa charité sont choses 
qui ne peuvent s'enfermer dans la prison d'un syllogisme ou d'une sèche définition. Les articles de 
la Somme de saint Thomas sont des chefs-d'oeuvre de discussion ; personne ne prétendra que ce 
sont des chefs-d'oeuvre d'éloquence. Ils convainquent, ils n'échauffent pas ; la raison est satisfaite, 
mais la sensibilité n'est pas touchée ; quand nous les lisons, il ne se produit en notre âme aucun de 
ces mille mouvements mystérieux que provoque chez nous une parole chaude et vibrante. 
On a vu pourtant la scolastique et ses mille subtilités envahir la chaire chrétienne. Jean Menot, 
Olivier Maillard, Jean Paulin, d'autres encore sont tombés dans ce fâcheux défaut. Le P. Séguiran 
semble s'être inspiré, pour la préparation de ses sermons, de quelque Somme théologique. Il répète, 
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la langue latine pour mieux imiter ces modèles, qu'il y a trois sortes de prières : l'obsécration, 
l'oraison et la postulation ; que les vertus ont deux aspects : l'un quantum ad aflectum, l'autre 
quantum ad eflectum ; que le péché originel se définit : privatio rectitudinis in esse ; que Dieu est 
présent dans l'âme du juste per modum objecti cogniti. 
Comment de telles formules pouvaient-elles émouvoir l'âme des auditeurs ? Elles 
obscurcissaient au lieu d'éclaircir, elles refroidissaient au lieu d'échauffer. 
Le P. Coton avait, lui aussi, la manie de la scolastique en chaire. Ses sermons sont pleins des 
définitions et des divisions reçues dans l'école. Il emprunte à Boèce la définition de l'éternité : 
Interminatae vitae tota simul et perfecta possessio, et celle de la béatitude : Status bonorum 
omnium aggregatione perfectus. Les oeuvres, nous dit-il, se partagent en oeuvres vives, mortes, 
mortifères, mortifices ou vivifices ; leurs causes sont efficientes, finales, méritoires, formelles, 
exemplaires ou instrumentaires ; les oeuvres vives ou vivifices sont tout à la fois méritoires, 
satisfactoires, impétratoires et consolatoires. 
A propos de la mort, il juge bon de noter qu'une chose peut être en une autre de quatre manières : 
ou comme le contenu en son contenant, où comme la chose colloquée en son lieu naturel, ou 
comme l'accident en son sujet, ou comme la partie en son tout ; ce qui arrive comme partie 
intégrante, comme partie potentielle ou comme partie essentielle. Et la série des distinctions et 
sous-distinctions se poursuit sèche, aride, fatigante. Les parties essentielles l'amènent à parler de la 
matière et de la forme. Et le voilà qui énumère les différentes sortes de formes et d'âmes, qu'il 
différencie les unes des autres par le degré de dépendance de la matière. L'âme des insectes “n'est 
pas seulement extraite de la matière, mais y est attachée et étendue selon la quantité (1)”. 
Parle-t-il de la Sainte Trinité, de la Sainte Eucharistie, 
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de la distinction entre la nécessité et l'infaillibilité, c'est toujours le langage de l'école que nous 
entendons. 
De ces paroles de Jésus-Christ : “Si vous demandez quelque chose à mon Père en mon nom, il 
vous l'accordera,” il nous a donné le commentaire suivant : “Il n'y a logicien qui ne sache que les 
propositions indéfinies en matière contingente équivalent aux particulières et, en matière 
nécessaire, équipollent aux universelles. L'homme dispute, c'est-à-dire Socrate ; l'homme est 
raisonnable, c'est-à-dire tout homme et qui que ce soit est doué de raison. Ce présupposé, il faut 
inférer que la proposition hypothétique et indéfinie : “Si vous demandez quelque chose à mon Père 
en mon nom, il vous l'accordera,” est universelle et sans exception, pourvu que ce soit en matière 
nécessaire qui concerne notre salut et la gloire de Dieu, et qu'étant accidentelle et contingente elle 
n'est pas générale, ains reçoit beaucoup d'exceptions. Et c'est ce que demande la particule quid, qui 
veut dire par emphase quelque chose (1).”  
Qu'un professeur ait ainsi parlé devant ses élèves, passe ; mais en chaire il eût mieux valu citer la 
parole du Christ sans l'expliquer. Le commentaire qui la suit lui enlève à la fois son charme et sa 
clarté. 
 
Si l'on conseille au prédicateur d'éviter le langage sec et froid de scolastique, ce n'est pas pour lui 
dire de fleurir son style, de viser au genre mignard ou pompeux, d'aligner des mots sonores ou des 
phrases boursouflées. L'humilité et la simplicité font partie de la véritable éloquence chrétienne. Il 
ne suffit pas au prêtre de prêcher l'Evangile, il faut encore qu'il prêche selon l'Evangile. 
Pierre Camus est du nombre des orateurs les plus répréhensibles sur ce point ; ses sermons sont 
pleins de phrases comme celles-ci : “Voilà que je vais empoigner ce calice enivrant, si rempli 
d'excellences, pour en gorger vos 
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coeurs par l'embouchure de vos oreilles (1)”, “Puissent les douces bouffées de l'Esprit-Saint enfler 
les voiles de mes pensées sur la mer de ce grand auditoire pour les faire cingler et surgir à bon port 
!” 
Les députés des trois états qui l'écoutaient, un jour des saints Innocents, dans l'église des 
Augustins de Paris, purent entendre de sa bouche ce mot de découragement : “Nous ressemblons à 
l'ourse, Messieurs ; il y a jà longtemps que nous léchons et reléchons les articles de nos plaintes 
pour enfanter et former le fan de notre cahier général, et cependant nous sommes trois rangs de 
mâchoires qui rongeons tout le monde (2).” 
Camus est tellement éloigné du genre simple qu'il s'exprime avec emphase même pour annoncer 
son intention de prêcher simplement (3). 
Le P. Coton a des phrases qu'on pourrait croire empruntées à l'évêque de Belley. Ainsi nous 
apprenons de lui que “l'amour de Jésus-Christ, joint avec l'embonpoint de la conscience, est un 
alexipharmaque... assuré contre la pointe de tous les dards, voire les plus acérés, de la mort (4).” 
Toutefois ce religieux est en général moins solennel et moins ridicule que Camus. 
Bien qu'il ait tendance à se servir de formules scolastiques,  l'imagination prend parfois le 
dessus. Il voit dans le paradis “un palais royal où les planètes servent de galeries, le firmament de 
salle basse, le premier mobile de chambre, le cristallin d'antichambre et l'empirée de cabinet (5).” 
Que le prédicateur cherche à rendre par des figures sensibles l'angoisse de la mort, la beauté du 
ciel, l'horreur de l'enfer ou l'effrayante majesté du jugement dernier, rien de mieux, mais encore 
faut-il qu'il veille à ne pas 
  
1. Migne, op. cit., col. 35. 
2. Ibid., col. 40. 
3. Ibid., col. 13. 
4. Ibid., col. 559. 
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traiter ces sujets de façon théâtrale, ou à donner comme réel ce qui n'est qu'un symbole du réel. 
Le P. Coton parle du jugement dernier comme si le Saint-Esprit lui en avait montré tous les 
détails. Il sait que la fin du monde sera précédée, pendant quinze jours, d'événements terrifiants. Le 
premier jour, les eaux de la mer et des rivières s'élèveront jusqu'à dépasser de quinze coudées les 
plus hautes montagnes. Le deuxième, elles s'abaisseront “jusqu'au plus creux de la terre”. Le 
troisième, “les monstres marins, les dauphins et baleines paraîtront sur la plage ; les lions, léopards 
et panthères, pêle-mêle avec les taureaux, les loups et les chiens, frémiront, hurleront 
épouvantablement”. Ainsi de suite. 
A côté du Souverain Juge “sera dressé un trône magnifique pour sa très sainte Mère ; ... autour, 
il y aura d'autres sièges pour les apôtres”. 
Voici le Sauveur. Il arrive précédé de sa bannière, “qui est le royal étendard de la sainte croix, 
oriflamme d'une admirable splendeur”. Les élus lui rendent grâces, les damnés gémissent. Il sait 
que le Sauveur s'exprimera en syriaque, mais omet de nous dire comment, sans l'avoir jamais 
apprise, nous comprendrons cette langue (1). 
 
C'est surtout dans la louange qu'il est difficile de ne pas dépasser la mesure. L'éloge funèbre de 
Crillon par le jésuite Bening nous offre, à ce point de vue et à d'autres, un parfait exemple de 
mauvais goût. Ecoutons l'orateur : “Saint-Père, voilà votre vassal et défenseur ; roi de France, voilà 
votre bouclier ; noblesse, voilà votre modèle ; soldats, voilà votre père ; pauvres, voilà votre 
dépensier ; Français, voilà votre pavois ; Avignonnais, voilà l'honneur de votre ville; religion, voilà 
ton protecteur ; magnanimité, voilà ton parangon ; clémence, 
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voilà ton lustre ; libéralité, voilà ta gloire ; sincérité, voilà ta perle. Abjectus est, il est mort (1).” 
Ces derniers mots sont là pour permettre de respirer un instant, car la litanie reprend aussitôt : 
“La Rochelle, Saint-Jean-d'Angély, Nîmes, la Bréole, voilà votre foudre ; Calais, Tours, 
Quilleboeuf, voilà votre mur ; Dreux, Jarnac, Montauban, voilà votre Mars ; Paris, la Fère, 
Boulogne, Laon, voilà votre Crillon ; Chambéry, Conflans, Charbonnières, Montmélian, voilà le 
brave Crillon ; Dauphiné, Comtat d'Avignon, voilà le brave des braves. Abjectus est, il est mort.” 
Maintenant c'est bien fini ; le brave Crillon peut reposer en paix. Aux fidèles, qui venaient 
chercher dans l'église quelque parole d'édification, qu'importaient ces apostrophes sans fin ! Que 
leur importaient aussi les antithèses que bien des prédicateurs accumulaient avec complaisance dans 
leurs discours ! La mode dura longtemps ; elle n'avait pas encore cessé au temps de la jeunesse de 
Boileau, ainsi qu'il nous l'apprend lui-même dans son Art poétique : 
L'avocat au palais en hérissa son style 
Et le docteur en chaire en sema l'Evangile. 
Si quelques antithèses bien choisies donnent un peu de piquant au style, leur multiplication à 
l'excès devient fatigante et prétentieuse. 
Le P. Bening est allé un peu loin quand, dans son éloge funèbre de Crillon, il annonce qu'il 
parlera plutôt “de Crillon vivant que de Crillon trépassé, de Crillon sur un coursier que de Crillon 
dans un tombeau, de Crillon à la tête d'une armée que de Crillon à la queue d'un convoi, de Crillon 
bouillant, soufflant, battant, triomphant, que de Crillon sans force, sans âme, sans mouvement.” 
Ce n'était pas la peine de répéter quatre fois la même idée à l'auditoire, qui la savait déjà. Le 
prédicateur parle 
 
1. Le bouclier d'honneur, où sont représentés les beaux faits de Louys Berton, seigneur de Grillon, Avignon, 
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donc de Crillon vivant et c'est sur le même ton : “Si Crillon a le coeur dans la bouche, il a la bouche 
dans le coeur ; s'il est la merveille des capitaines, il est le capitaine des merveilles ; s'il est franc en 
ses paroles, il est cordial en ses franchises ; si le narré de ses hauts faits vient emmieller les oreilles 
de l'auditoire, le récit de sa mort va les enfieller tout aussitôt.” 
On peut juger par cet exemple que le P. Bening n'était pas la merveille des prédicateurs. 
 
L'éloquence sacrée, justement parce qu'elle est sacrée, requiert, de la part du prêtre, une certaine 
dignité ; elle n'est jamais vulgaire ; elle évite toute parole que, dans la conversation courante, les 
gens bien élevés n'oseraient prononcer. Elle s'abstient même des jeux de mots. Les jeux de mots 
sont un amusement de l'esprit, et ce n'est pas dans la chaire chrétienne qu'il convient de s'amuser. 
Camus tombe souvent dans ce défaut. Il parle dans une de ses homélies du “un mal perçant, 
présent, pressant et oppressant” (1), de saint Bernard, “si fécond et si facond”. “Vous venez, dit-il 
encore, d'adorer et d'odorer, de mirer et d'admirer dans le calice et sur la patène du saint autel le 
corps du Fils de Dieu (2).” 
De lui aussi cette remarque, qu'après leur mort les papes deviennent des papillons, les sires des 
cirons et les rois des roitelets (3). 
Il ne sied pas aux prédicateurs de faire parade de leur esprit. Au reste, parmi ceux qui se laissent 
entraîner dans ce travers, peu obtiennent le résultat recherché. Ou ils tombent dans l'insolence, 
comme ce prêtre milanais, qui osa dire au peuple le jour de Pâques, devant saint Charles Borromée 
: “Mes frères, vous avez un prélat très saint ; il est comme l'oeuf de Pâques ; il est rouge, il est béni, 
mais il est vrai qu'il est un peu dur (4).” Ou ils amusent 
 
1. MIGNE, op. cit., col. 14. 
2. Ibid., col. 36. 
3. Ibid., col. 11. 
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par la bizarrerie de leurs analogies, comme ceux qui ont vu dans les mauvaises pensées “les 
allumettes des vices”, dans Jésus-Christ “le procureur d'Abraham”, dans Marie “l'infante de la 
Trinité”, dans Lucifer “le concierge des démons”. 
Les mots bas, les expressions vulgaires, les comparaisons grotesques doivent être écartés de la 
chaire chrétienne. Bien des prédicateurs, hélas ! l'ont avilie par leur trop grande liberté de langage. 
Dans l'homélie que Pierre Camus prononça en 1614 devant l'assemblée des trois états, on peut 
lire ce passage : “Qu'eussent dit (nos pères) de voir passer (des offices de judicature) en héritage 
aux femmes et aux enfants au berceau ? Que reste-t-il plus sinon d'agréger, comme cet empereur 
romain, des chevaux au sénat ? Et pourquoi non, puisque tant d'ânes y sont entrés (1)?” 
De ces extravagances il faut rapprocher les bouffonneries, les boutades, les plaisanteries 
burlesques et grotesques qui ont pour conséquence de mettre l'auditoire en gaieté. Le prédicateur 
qui parle pour exciter l'hilarité mériterait le sort des vendeurs du temple que le Sauveur chassa le 
fouet à la main. 
Le plus tristement célèbre en ce genre est peut-être celui que ses contemporains appelaient “le 
petit père André ”. 
Apercevant un jour plusieurs auditeurs sur l'autel, il s'interrompit pour dire : “Voilà, voilà la 
prophétie accomplie : les veaux sur l'autel, super altaria vitulos.” 
Ses comparaisons ne valaient pas mieux que ses traductions ou ses applications scripturaires. 
“Le christianisme, disait-il devant un auditoire de docteurs, est comme une grande salade ; les 
nations en sont les herbes ; le sel, les docteurs (vos estis sal terrae) ; le vinaigre, les macérations ; et 
l'huile, les bons pères jésuites. Y a-t-il rien de plus doux qu'un bon père jésuite ? Allez à confesse 
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à un autre, il vous dira : vous êtes damné, si vous continuez. Un jésuite adoucira tout. Puis l'huile, 
pour peu qu'il en tombe sur un habit, s'étend et fait insensiblement une grande tache ; mettez un bon 
père jésuite dans une province, elle en sera enfin toute pleine.” 
Une autre fois, après avoir menacé de la colère divine les femmes qui suivaient la Madeleine 
dans ses désordres sans l'imiter dans son repentir, le P. André s'écria : “J'en vois là-bas une toute 
semblable à la pécheresse ; parce qu'elle ne s'amende point, je la veux noter et lui jeter mon 
mouchoir à la tête.” Là-dessus, il fit mine de lancer son mouchoir. Toutes les femmes baissèrent la 
tête. “Ah ! dit-il alors, je croyais qu'il n'y en avait qu'une et en voilà plus de cent (1) !” 
Pour se livrer à des scènes bouffonnes de cette nature, il faut avoir oublié que l'église est un lieu 
saint. Là, devant le tabernacle, une seule attitude s'impose : celle du respect et du recueillement. Il 
ne convient pas que les fidèles se croient transportés au théâtre. 
 
Il ne convient pas davantage que, dans la maison de Dieu, le prédicateur sorte du domaine de la 
religion pour faire des incursions sur le terrain politique. La tribune sacrée, qui est la sienne, s'élève 
au-dessus de la terre, dans une région sereine, que les orages d'ici-bas n'atteignent pas. Au-dessous 
de lui les passions peuvent s'agiter, les partis s'entrechoquer, les nuages s'amonceler ; il n'en a cure ; 
cela ne le regarde pas ; il plane au-dessus des contingences humaines pour s'occuper de l'éternité. 
Tous les prédicateurs n'ont pas compris leur rôle, surtout à l'époque de la Ligue. On en a vu se 
dresser contre le chef de l'Etat ou le gouvernement établi et emprunter aux hommes politiques ou 
aux journalistes leurs invectives, leurs provocations et leurs violences. 
Beaucoup, comme Jean Boucher, curé de Saint-Benoît 
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à Paris (1), Ponthoise, théologal de Poitiers, Aubry et Rose, s'élevèrent contre la sincérité de la 
conversion d'Henri IV et en conclurent qu'il n'était pas roi légitime. 
Pour refréner la hardiesse des prédicateurs séditieux, le Parlement publia des édits rigoureux et 
les appliqua avec sévérité. Toutefois il y eut d'autres sorties indiscrètes. 
Le P. Gontier, jésuite, prêchant un jour devant la cour, remarqua que la marquise de Verneuil 
cherchait, par des gestes, à dérider le roi ; il s'arrêta un instant et, les yeux fixés sur le prince, 
qu'entouraient plusieurs dames, il lui demanda : “Quand donc vous lasserez-vous de venir entendre 
la parole de Dieu avec un sérail ?” Henri IV pardonna et même remercia, mais demanda au 
prédicateur de ne plus recommencer (2). 
Au temps de la Fronde, le célèbre coadjuteur ne sut pas séparer en lui le prêtre de l'homme 
politique. Ses homélies ressemblaient aux discours qu'il prononçait devant le peuple dans le 
quartier des Halles ; c'était, çà et là, des exhortations factieuses, des appels à la révolte, des cris de 
haine contre Mazarin. 
Le ministre de Dieu qui comprend son devoir est, comme son divin Maître, tout amour et tout 
miséricorde ; il ne connaît ni la haine ni le mépris, ni la moquerie ni l'injure ; et cela non seulement 
à l'égard des rois et de leurs ministres, mais encore à l'égard des autres cultes. 
Pendant trop longtemps, durant les XVIe et XVIIe siècles, le langage aigre et agressif en usage 
dans les discussions bruyantes et passionnées qui mettaient aux prises catholiques et protestants 
trouva son écho en chaire. 
Pierre de Besse appelait les ministres loups, pestes, furies, ministres de Satan et disait de leur 
prétendue réforme qu'elle était “toute composée de blasphèmes, 
 
1. Sermons de la simulée conversion et nuillité de la prétendue absolution de Henri de Bourbon, prince de 
Béarn, Paris, 1594, in-8°. 
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de diableries, de contradictions, de privations, de négations, de zéros, de riens, de fanfreluches (1).” 
Valadier traite les calvinistes d'exécrables menteurs, de cerveaux démodés, de satrapes de 
l'enfer. Coëfleteau prétend que les hérétiques ne sont pas nos frères et qu'on est dispensé de prier 
pour eux (2). 
Quand parut l'édit de liberté religieuse, d'audacieuses protestations retentirent du haut des 
chaires, même en présence de la cour. 
En 1608, le jour de Noël, devant le roi, le P. Gontier appela les protestants “vermines et 
canailles” et ajouta que les catholiques ne devaient pas les souffrir parmi eux (3). Cette virulente 
sortie mit en fureur le maréchal d'Ornano, lieutenant-général de Guyenne. Il dit au roi que, “si l'on 
eût prêché à Bordeaux devant lui ce que l'on avait prêché à Paris en présence de Sa Majesté, il eût 
fait jeter le prédicateur dans l'eau au sortir de la chaire”. Pour calmer les esprits, Henri IV défendit 
au P. Gontier de prêcher en sa présence à Paris, sauf au Louvre ; quelques jours après, la défense 
était levée. La clémence du roi mécontenta Sully. “Je m'étonne, lui répondit Henri IV, comme vous 
n'en remarquez point autant en ceux de Charenton, que vous allez voir tous les jours, qui font pis 
que lui et qui prêchent encore plus séditieusement qu'il ne fait (4).” 
 
Tels étaient les défauts principaux qui déshonoraient la chaire chrétienne pendant le XVIe siècle 
et dans les premières années du XVIIe. Nous avons cité à dessein les prédicateurs du temps les plus 
en vogue. Pierre de Besse avait le titre de prédicateur ordinaire du prince de Condé ; son carême de 
1602 eut jusqu'à cinq éditions en quatre ans. Pierre Coton, confesseur d'Henri IV, Gas- 
 
1. Premières conceptions théologiques sur le carême, p. 116. 
2. Sermons catholiques pour tous les jours de l'année, Paris, 1537, p. 171 et 173. 
3. L'ESTOILE, op. cit., p.549. 
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pard Séguiran, confesseur de Louis XIII, et André Valadier se faisaient entendre à la cour. Jean-
Pierre Camus, évêque de Belley, disciple préféré de saint François de Sales, monta dans les chaires 
les plus importantes du royaume et partout il obtint un grand succès. André de Boulanger, dit le 
petit Père André, provincial des Augustins, attirait à ses sermons toute la haute société de Paris. 
 Camus et Boulanger, morts tous deux au milieu du XVIIe siècle, furent les derniers 
représentants de l'ancienne école ; ils n'eurent pas le bon goût de se laisser entraîner par le 
mouvement de réforme qui déjà, sous l'influence de l'Oratoire, de Bourdoise, de Vincent de Paul et 
de la Compagnie de Jésus, rendait la chaire chrétienne à sa véritable fin : la prédication de 
l'Evangile. 
La décadence dans laquelle était tombée la prédication tenait à deux causes : la perversion du 
sens littéraire et celle du sens moral. “C'était donc, écrit Jacquinet (1), à la condition d'un double 
travail en quelque sorte, d'un double progrès, intellectuel et moral, littéraire et religieux, que la 
réforme de l'éloquence sacrée pouvait enfin s'accomplir au XVIIe siècle. Cette réforme exigeait 
sans doute un degré de plus de politesse et d'art, un sentiment nouveau des bienséances, une culture 
plus complète de l'esprit ; mais surtout elle devait naître du réveil salutaire des consciences, de 
l'ébranlement religieux des coeurs ; elle n'était possible que par la renaissance des antiques vertus 
sacerdotales et des oeuvres apostoliques au sein de l'Eglise ; elle ne pouvait grandir que par les 
progrès mêmes de l'esprit de sacrifice et d'amour, source unique de vie et de puissance pour la 
chaire.” 
 
La réforme de l'éloquence sacrée a donc été l'ouvrage d'un grand nombre ; mais nous n'avons à 
parler ici que de l'action d'un seul, de saint Vincent de Paul. 
 
1. Les prédicateurs du XVIIe siècle avant Bossuet, Paris, 1863, in-8°, p. 107. Ce livre est un des plus 
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Vincent de Paul souffrait de voir la prédication engagée dans une voie qui la rendait stérile. Il 
constatait lui-même avec douleur qu'à Paris, avec leur “façon recherchée ”, leur “grand apparat”, 
leur “vaine pompe d'éloquence”, les prédicateurs des avents et des carêmes ne convertissaient 
personne (1). Leurs paroles, disait-il, passent par-dessus les maisons, ne font qu'effleurer, ne 
touchent que la superficie. Un peu de bruit et voilà tout (2). 
Pour rendre à la chaire chrétienne la dignité qui. Lui convenait, il était nécessaire de ramener le 
prêtre à une plus juste compréhension de ses devoirs et surtout de lui inspirer, avec l'amour et 
l'humilité, le zèle du salut des âmes. Si, au lieu de tendre à l'édification des fidèles et à la 
conversion des pécheurs, les ministres de Dieu faisaient parade d'érudition, de science 
philosophique et d'esprit, c'est qu'ils recherchaient uniquement l'estime et les applaudissements de 
l'auditoire. De cette vanité découlaient, comme de leur source, tous les défauts signalés plus haut. 
Saint Vincent dénonce le mal aussi souvent qu'il en a l'occasion. “La superbe de la vie : vouloir 
réussir partout, choisir des mots nouveaux, vouloir éclater dans les chaires, dans les entretiens des 
ordinations, dans les catéchismes ; et pourquoi cela ? Et que cherche-t-on en cela ? Le voulez-vous 
savoir, mes frères ? Soi-même. On veut faire parler de soi, on cherche à être loué, on désirerait que 
l'on dise que nous réussissons bien, que nous faisons merveille, que l'on nous exalte. Voilà le point, 
voilà ce monstre, voilà ce magot. O misère humaine, à maudite superbe, que tu causes de maux ! 
Enfin c'est se prêcher soi-même et non pas Jésus-Christ ni les âmes (3).” 
“Se pavaner ainsi dans ses beaux discours” (4), c'est commettre “un sacrilège, oui, un sacrilège... 
Voyez-vous, 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XI, p. 270. 
2. Ibid., t. XI, p. 280, 281. 
3. Ibid., t XII, p. 22. 
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Messieurs et mes frères, croyez-moi, nous ne serons jamais propres pour faire l'oeuvre de Dieu, que 
nous n'ayons une profonde humilité, le mépris de nous-mêmes ; non, si elle n'est humble, la 
Compagnie de la Mission ne fera jamais grand chose (1).” 
Le prédicateur est donc tenu avant tout de purifier et de rectifier son intention. Une seule chose 
doit le préoccuper : le salut des âmes. Celui qui, placé sur un lieu élevé, voit le loup ravissant entrer 
dans le bercail, va-t-il chanter “des airs de plaisance” ? Non, il criera de toutes ses forces : “Sauvez-
vous, sauvez-vous, voilà l'ennemi, sauvez-vous, sauvez-vous (2).” Et pour donner ce conseil, il ne 
prendra pas le temps de limer ses phrases, d'arrondir ses périodes ; il lui suffira qu'on le comprenne 
et, pour cela, il s'exprimera en termes clairs, c'est-à-dire simplement. 
La simplicité est une des qualités principales du prédicateur.  
Simplicité de fond d'abord. Il faut “s'ajuster à la capacité et portée de l'auditoire” ; par suite, 
laisser de côté les sujets trop relevés, recourir aux comparaisons familières pour expliquer les 
vérités évangéliques. 
Simplicité de forme. Pas de “prédication peignée”, pas de “style enflé” (3), pas de “brodures” 
(4). Celui qui vise “à bien trier ses paroles, bien agencer les périodes, exprimer d'une façon peu 
commune la facilité de ses conceptions”, quels fruits recueille-t-il ? L'amour de la piété, le regret du 
péché ? Pas du tout. Mais on dit : “Vraiment cet homme débite bien, il est éloquent, il a de belles 
pensées, il s'exprime agréablement.” Voilà tout ce qu'il cherchait et tout ce qu'il obtient, et encore 
l'obtient-il toujours ? 
La simplicité de forme ne se confond pas avec le laisser- 
   
1. Saint Vincent de Paul, t. XI, p. 258, 274. 
2. Ibid., p. 271. 
3. Ibid., t. XII, p. 175. 
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aller ; elle s'allie fort bien avec une certaine dignité. Celui qui tient un langage corrompu et trop bas 
n'est pas simple, il est trivial (1). 
Enfin simplicité de ton. Eviter “le ton élevé, le ton de déclamation, qui passe bien haut par-
dessus”. Un ancien comédien s'entretenait un jour avec saint Vincent de la manière dont les acteurs 
remplissaient leur rôle au théâtre ; il dit entr'autres choses : “Autrefois les comédiens récitaient 
leurs vers d'un ton élevé ; aujourd'hui ils parlent d'une voix médiocre et familièrement, et cette 
méthode réussit mieux que l'autre.” Ces paroles frappèrent le saint prêtre ; après les avoir 
rapportées dans une de ses lettres, il ajoutait : “Aurions-nous moins d'affection et de zèle pour 
sauver les âmes que ces comédiens pour plaire au monde (2) ?” 
 
Le prédicateur ne doit pas oublier qu'il parle pour persuader ; se faire comprendre ne suffit donc 
pas. M. Vincent a étudié l'art de persuader et il en a posé les règles avec un sens psychologique 
digne des psychologues les plus avisés. 
Veut-on persuader à quelqu'un de prendre une décision, que fait-on ? On lui énumère les 
avantages de ce qu'on lui propose ; on lui explique en quoi cela consiste ; on lui met sous les yeux 
les moyens d'aboutir. 
Voici, par exemple, l'exemple est du saint lui-même, voici un personnage que l'on juge digne de 
remplir les fonctions de premier président. Il s'agit de le déterminer à désirer cette place et à faire 
les démarches nécessaires pour l'obtenir. Comment s'y prendre ? On lui représentera tout d'abord 
l'honneur attaché à cette dignité, le profit qu'on peut en tirer. “Un président, Monsieur, c'est le 
premier de la ville ; tout le monde lui cède le devant et le haut du pavé ; il n'y a personne qui ne 
l'honore ; son autorité lui donne un grand crédit dans le monde ; 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XI, p. 274. 
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dans la justice il peut tout. O Monsieur ! un président ! il ne le cède pas à un évêque ; les souverains 
mêmes leur déférent et les ont à grand honneur. Un président ! il peut obliger, faire plaisir à qui bon 
lui semble, s'acquérir un bon nombre d'amis, se faire considérer partout. Oh ! oh ! Monsieur, un 
président ! c'est quelque chose de grand !” 
Ainsi on expose en détail tout ce qui, dans ce poste élevé, peut flatter l'ambition, favoriser 
l'intérêt, donner du bonheur. 
Mais une question se pose dans l'esprit de celui qui écoute ; quelles sont les occupations du 
président ? En quoi consiste son office ? “Monsieur, vous êtes le premier officier de la justice, de ce 
grand et honorable corps ; vous en êtes le chef ; vous ne rapportez jamais ; vous distribuez les 
affaires ; c'est vous qui colligez les voix des autres et qui prononcez le jugement.” 
Voilà notre homme tout disposé à devenir président. On a fait miroiter à ses yeux une situation 
magnifique ; on a éveillé chez lui le désir. Mais du désir à la réalité il y a loin. “Il aurait raison de se 
fâcher et de se plaindre de ce conseiller impertinent qui serait venu lui donner l'envie de cette 
charge sans lui dire les moyens de l'obtenir.” Proposer des moyens, et les proposer avec toutes les 
précisions utiles, telle est, en effet, la troisième étape dans toute tentative de persuasion. “Monsieur, 
vous avez tant de revenu de ce côté-là, tant d'argent de l'autre ; de là vous prendrez cette somme et 
d'ici cette autre ; au reste, je connais M. tel, qui a cette charge à vendre ; encore M. tel est mon 
intime et aussi son ami. Je ferai qu'il traitera avec lui. Nous en aurons bon compte ; nous ferons ceci 
et cela ; nous obtiendrons ceci et cela.” 
Et maintenant le rôle du conseiller est fini. Celui auquel il s'est adressé a fait sien le projet 
proposé et tient en mains tous les moyens de le réaliser ; à lui d'agir, et il agira (1). 
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Motifs, nature, moyens, le tout exposé simplement, en cela consiste ce que saint Vincent appelle 
“la petite méthode”, méthode dont lui et ses missionnaires avaient si heureusement expérimenté 
l'efficacité dans leurs missions. 
Il n'est pas nécessaire de traiter ces points dans l'ordre indiqué, ou même de les distinguer 
nettement. Rien n'empêche, en bien des cas, de fondre les deux premiers ; expliquer la nature d'une 
vertu, c'est souvent donner un motif de la pratiquer. Libre même à chaque prédicateur de distribuer 
autrement son sujet. La fête d'un saint ne se traite pas comme un mystère, ni un mystère comme une 
parabole, une sentence ou le texte évangélique. Mais sous la variété des divisions il faudrait qu'on 
pût toujours retrouver les motifs, la nature et les moyens. 
Si les sermons composés et débités suivant la petite méthode n'obtiennent pas toujours le résultat 
recherché, c'est qu'ils sont gâtés par divers défauts. Il n'est pas de lieu où la pratique des vertus 
chrétiennes s'impose aussi impérieusement qu'en chaire. Là, plus que partout ailleurs, doit être 
évitée toute parole contraire à la charité. Les mots blessants ferment le coeur et même l'esprit. 
“Jamais, dit fort bien M. Vincent (1), l'aigreur n'a servi qu'à aigrir.” 
Il faut donc se garder, quand on adresse des reproches, de viser telle ou telle personne, surtout de 
la désigner à l'auditoire en se servant de termes trop transparents. 
Vis-à-vis de ceux qui professent une religion différente ou n'en ont aucune, il vaut mieux ne rien 
dire qui soit de nature à froisser leur amour-propre. Si l'on parle pour convertir, ce n'est pas le 
moyen d'arriver à ses fins. “Qu'on ne défie point les ministres en chaire, conseillait saint Vincent 
(2), qu'on ne dise point qu'ils ne sauraient mon- 
 
1. Saint Vincont de Paul, t. I, p. 536 ; cf. ABELLY, op. cit.,1. III, chap. XII, p. 181. 
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trer aucun passage de leurs articles de foi dans la Sainte Ecriture, si ce n'est rarement et dans l'esprit 
d'humilité et de compassion ; car, autrement, Dieu ne bénira point notre travail, l'on éloignera les 
pauvres gens de nous, ils jugeront qu'il y a eu de la vanité dans notre fait et ne nous croiront pas. 
L'on ne croit point un homme pour être bien savant, mais parce que nous l'estimons bon et l'aimons. 
Le diable est très savant, et nous ne croyons pourtant rien de ce qu'il dit, pource que nous ne 
l'aimons pas. Il a fallu que Notre-Seigneur ait prévenu de son amour ceux qu'il a voulu faire croire 
en lui. Faisons ce que nous voudrons, l'on ne croira jamais en nous si nous ne témoignons de 
l'amour et de la compassion à ceux que nous voulons qu'ils croient en nous.” 
Comme conséquence du même principe, Vincent de Paul conseillait de ne pas attaquer de front 
les erreurs opposées à la vraie foi, mais de se contenter d'une réfutation indirecte en exposant et 
démontrant la doctrine catholique. Celui qui se voit attaqué sent s'éveiller en lui le désir de se 
défendre, et cette attitude d'esprit est à l'opposé de celle que suppose une conversion. 
Ce qui ferait encore tort au prédicateur, ce serait sa propre conduite, si elle n'était conforme aux 
vérités qu'il enseigne. Il détruirait d'un côté ce qu'il bâtirait d'un autre. S'il vivait dans le désordre, 
comment pourrait-il en retirer les pécheurs ? On serait porté à lui répondre : “Médecin, guérissez-
vous vous-même.” On n'aurait pas plus de confiance en lui qu'en un médecin atteint du mal dont il 
prétendrait délivrer ses malades. 
Ses paroles resteraient également sans efficacité s'il montait en chaire sans avoir pris la peine de 
se préparer. Un bon sermon ne s'improvise pas, au moins d'ordinaire ; il est le fruit d'un travail 
consciencieux et prolongé. 
Au sein de la congrégation de la Mission, la préparation commençait dès les années qui 
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études, comme la liturgie, la morale et le chant. On continuait de se former dans les oeuvres. Ceux 
qui résidaient à la maison-mère étaient assujettis, durant les vacances, à des exercices oratoires ; ils 
prêchaient pendant les repas de la communauté, comme les clercs. 
Dans les premiers temps de la. Compagnie, des ecclésiastiques du clergé de Paris, comme 
Pavillon, Perrochel, Olier, se réunissaient à Saint-Lazare pour apprendre la petite méthode, et à ces 
réunions assistaient les prêtres de la maison. “L'on proposait un sujet de vertu ou de vice ; chacun 
prenait du papier et de l'encre et écrivait le motif et la raison qu'on avait de fuir le vice et 
d'embrasser la vertu, et puis on cherchait la définition et les moyens ; enfin l'on ramassait tout ce 
qui avait été écrit et l'on en composait un sujet. Cela se faisait sans aucun livre ; chacun travaillait 
de son esprit.” 
Des assemblées semblables eurent lieu les années suivantes, à l'époque des vacances, mais sans 
prêtres du dehors. M. Portail fut présent à la plupart. Il prit des notes, les ordonna, les compléta et 
composa ainsi, en un gros volume in-folio, une méthode de bien prêcher et de bien catéchiser. Ce 
manuscrit parut trop diffus et trop long à M. Alméras, qui en tira un petit traité de moins de dix 
pages, dont chaque établissement de la Compagnie reçut un exemplaire. 
Saint Vincent tenait à ce que tous ses confrères, même les professeurs des séminaires, fussent 
capables de prêcher ; aussi recommandait-il aux supérieurs de les envoyer de temps en temps dans 
les villages pour annoncer la parole de Dieu. 
Les missionnaires profitaient du temps libre que leur donnaient leurs trois mois de vacances pour 
revoir leurs sermons et en composer de nouveaux. Ils s'inspiraient pour cela des bonnes pensées que 
Dieu leur donnait pendant leur oraison du matin. “L'oraison est un grand livre pour un prédicateur, 
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l'un de ses confrères (1); c'est par elle que vous puiserez les vérités divines dans le Verbe éternel, 
qui en est la source, lesquelles vous débiterez ensuite au peuple.” 
L'influence de saint Vincent dépassait sa congrégation ; elle s'étendait aux prêtres de la 
Conférence des mardis, c'est-à-dire à l'élite du clergé de Paris. “La Compagnie des externes qui 
vient faire des conférences à Saint-Lazare, disait-il (2), fait profession de traiter les matières fort 
simplement ; et dès que quelqu'un apporte plus de doctrine ou orne son langage, dès aussitôt l'on 
m'en fait des plaintes, afin d'y remédier.” 
Le sujet de leur entretien porta plus d'une fois sur les vertus dont ils devaient être animés, et 
toujours ils mirent la simplicité au premier ràng, tout en constatant que, grâce à Dieu, elle paraissait 
dans leurs assemblées (3). 
M. Vincent veillait également sur les instructions données aux clercs qui se préparaient, dans la 
maison de Saint-Lazare, à recevoir les ordres. 
A l'enseignement et aux avis il ajoutait l'exemple. Chacun de ses sermons, chacune de ses 
conférences pourrait être présenté comme modèle à qui désirerait savoir en quoi consiste la petite 
méthode. Nous possédons encore une partie de ses entretiens aux prêtres de la Mission et aux Filles 
de la Charité. Il est toujours simple, souvent émouvant, parfois même éloquent. 
Les sujets qu'il aborde sont d'ordinaire d'ordre pratique. Il n'était pas homme à s'attarder aux 
considérations mystiques. Les grandeurs de Lieu, les états du Verbe incarné, les priviléges de Marie 
l'intéressaient surtout en tant qu'ils l'amenaient à suggérer quelques bonnes résolutions. Ses sujets 
préférés étaient les vertus, les voeux, les règles, les fonctions, la réception des sacrements, la prière. 
Quand il lui arrivait de s'élever sur les 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 156. 
2. Ibid, t. II, p. 233. 
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ailes de la spéculation, ce n'était pas pour longtemps, il avait hâte de descendre sur le terrain de 
l'action. Là il se sentait vraiment chez lui. 
Si l'on excepte les emprunts faits à la Sainte Ecriture, les citations textuelles sont assez rares 
dans ses discours. L'Imitation de Jésus-Christ et les traités de saint François de Sales et de Grenade 
sont, de tous les livres spirituels, ceux qu'il semble le mieux connaître. Il avait lu aussi Gerson, 
Molina le Chartreux, Rodriguez, le Père Suffren. 
Les traits abondent dans ses entretiens ; il racontait avec charme et bonhomie, sans se défier 
suffisamment de la valeur de certains récits, ce que ses lectures et ses souvenirs personnels lui 
suggéraient à propos du sujet qu'il traitait. 
Sa principale source était l'oraison. C'est là, au moyen des pensées nées du contact avec Dieu, 
que son discours se développait peu à peu. 
Personne n'échappait à la séduction de sa parole. Bossuet lui-même l'atteste, en ce qui regarde 
les prêtres de la Conférence des mardis, dans une lettre au Pape Clément XI : “Nous l'écoutions 
avec avidité, sentant bien que se réalisait en lui ce mot de l'Apôtre ; si quelqu'un parle, que ses 
paroles soient comme des paroles de Dieu.” 
Le grand orateur se pénétra si bien des enseignements donnés dans ces réunions que ses pensées 
familières rappellent souvent celles de son saint mâltre. La ressemblance va parfois jusqu'à la 
forme. On connait le bel exorde qui ouvre l'oraison funèbre d'Henriette-Marie de France : “Celui 
qui règne dans les cieux et de qui relèvent tous les empires, à qui seul appartient la gloire, la 
majesté et l'indépendance, est aussi le seul qui se glorifie de faire la loi aux rois et de leur donner, 
quand il lui plaît, de grandes et de terribles leçons. Soit qu'il élève les trônes, soit qu'il les abaisse, 
soit qu'il communique sa puissance aux princes, soit qu'il la retire à lui-même et ne leur laisse que 
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devoirs d'une manière souveraine et digne de lui”. Ne dirait-on pas qu'avant de prononcer ces 
paroles, Bossuet avait lu ces lignes de Saint Vincent : “Dieu permet quelquefois ces grandes 
agitations qui ébranlent les Etats les plus fermes, pour faire ressouvenir les souverains de la terre 
qu'ils relèvent de sa royauté et qu'ils ne sont pas sans dépendance, non plus que leurs propres sujets. 
Mais, cela fait, ils les rétablit ; enfin il abaisse et relève quand il lui plaît et qui bon lui semble. (l)” 
On sait tout ce que M. Vincent a obtenu par ses discours des dames de la Charité, surtout pour 
l'oeuvre des Enfants trouvés. Les manuels de littérature reproduisent parmi les plus beaux 
morceaux de l'éloquence française ce magnifique appel à leur coeur maternel : “Or sus, Mesdames, 
la compassion et la charité vous ont fait adopter ces petites créatures pour vos enfants ; vous avez 
été leurs mères selon la grâce depuis que leurs mères selon la nature les ont abandonnés. Cessez 
d'être leurs mères pour devenir à présent leurs juges ; leur vie et leur mort sont entre vos mains ; je 
m'en vais prendre les voix et les suffrages ; il est temps de prononcer leur arrêt et de savoir si vous 
ne voulez plus avoir de miséricorde pour eux. Ils vivront si vous continuez d'en prendre un 
charitable soin ; et au contraire, ils mourront et périront infailliblement si vous les abandonnez ; 
l'expérience ne vous permet pas d'en douter (2).” 
En laissant parler son coeur, saint Vincent avait trouvé, sans s'en douter, les accents de la 
véritable éloquence. Ce ne fut pas la seule fois. Ecoutons ce qu'il disait à ses prêtres au sujet de M. 
Bourdaise, missionnaire à Madagascar : “M. Bourdaise, mes frères, M. Bourdaise qui est si loin et 
tout seul, et qui, comme vous avez su, a engendré à Jésus-Christ, avec tant de peine et de soin, 
grand nombre de ces pauvres gens du pays où il est, prions aussi pour lui. M. Bourdaise, êtes-vous 
encore en vie, ou non ? Si 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 443. 
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vous l'êtes, plaise à Dieu vous vouloir conserver la vie ! Si vous êtes au ciel, priez pour nous (1).” 
“Un tel passage, écrit l'abbé Brémond (2), ne devrait-il pas nous être familier à tous, et dès les 
années du collège ! N'est-il pas digne d'être comparé aux trois merveilles du genre : David, pleurant 
Jonathas : Montes Gelboe ; Virgile : heu ! si qua fata ; et saint Bernard dans l'oraison funèbre de 
son frère ?” 
On pourrait multiplier les exemples. Les plus belles pages de saint Vincent sont celles qui 
contiennent ses exhortations au zèle et à l'esprit de sacrifice. Chaque fois qu'il lui arrive de traiter ce 
sujet, il s'anime, il s'enflamme et l'éloquence jaillit comme de source. “Le zèle... consiste dans un 
pur amour de se rendre agréable à Dieu et utile au prochain : zèle pour étendre l'empire de Dieu, 
zèle pour procurer le salut du prochain. Y a-t-il rien au monde de plus parfait ? Si l'amour de Dieu 
est un feu, le zèle en est la flamme ; si l'amour est un soleil, le zèle en est le rayon. Le zèle est ce 
qu'il y a de plus pur dans l'amour de Dieu (3)... Demandons à Dieu qu'il donne à la Compagnie cet 
esprit, ce coeur, ce coeur qui nous fasse aller partout, ce coeur du Fils de Dieu, coeur de Notre-
Seigneur, qui nous dispose à aller comme il irait et comme il serait allé si sa sagesse éternelle eût 
jugé à propos de travailler pour la conversion des nations pauvres. Il a envoyé pour cela les apôtres 
; il nous envoie comme eux pour porter partout le feu, partout. Ignem veni mittere in terram, et quid 
volo nisi ut accendatur ! Partout ce feu divin, ce feu divili de crainte de Dieu, par tout le monde, en 
Barbarie, aux Indes, au Japon,.. Quand nous entendons parler de la mort glorieuse de ceux qui y 
sont, à Dieu, qui ne désirera être en leur place ! Ah! qui ne souhaite de mourir comme eux (4) !” 
Se dévouer, se dépenser, souffrir et mourir pour Dieu, 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XII, p. 69. 
2. Histoire littéraire du sentiment religieux en France, t. III, p. 234. 
3. Saint Vincent de Paul, t. XII, p. 307. 
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tel était l'idéal que saint Vincent ne cessait de présenter à ses missionnaires. Il les mettait en 
garde contre ceux qui, après sa mort, chercheraient à détourner la Compagnie des oeuvres 
commencées. Quels seront ces esprits ? se demande-t-il. Et il répond : “Ce seront des esprits 
mitonnés.” Et ce disant, observe un de ses auditeurs, il mettait “les mains sous ses aisselles, 
contrefaisant les paresseux”. Puis il continue, accompagnant ses paroles de gestes des mains, de 
mouvements de tête et d'une inflexion de voix dédaigneuse, qui soulignaient admirablement chacun 
de ses mots : “Ce sont des gens d'une petite périphérie, qui bornent leur vue et leurs desseins à 
certaine circonférence, où ils s'enferment comme en un point. Ils ne veulent sortir de là et, si on leur 
montre quelque chose au-delà et qu'ils s'en approchent pour le considérer, aussitôt ils retournent en 
leur centre, comme les limaçons en leur coquille.” 
Saint Vincent avait une mimique expressive. Que dans ses gestes ou même dans le ton il ait 
parfois dépassé la mesure, c'est fort possible, car lui-même se le reproche. “Vendredi dernier, 
disait-il un jour (1), je donnai sujet à la Compagrtie de se scandaliser en ce que je criais si haut, je 
frappais des mains ; il semblait que j'en voulusse à quelqu'un ; c'est pourquoi j'en demande pardon à 
la Compagnie.” 
Par ses instructions, par ses avis, par son exemple, saint Vincent sut inspirer à tous les prêtres 
qui l'approchaient l'amour de la petite méthode. 
Si à cette influence directe on ajoute celle qu'il exerça indirectement par ses prêtres dans les 
missions et les séminaires, et par les membres de la Conférence des mardis, dont Bossuet fit partie, 
on n'hésitera pas à le compter parmi les principaux réformateurs de la prédication au XVIIe siècle. 
Nous avons, sur ce point, un témoignage de première 
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valeur : le sien. Il disait en effet, le 20 août 1655, à la fin de sa belle conférence sur la petite 
méthode : “Si un homme veut maintenant passer pour bon prédicateur dans toutes les églises de 
Paris et à la cour, il faut qu'il prêche de la sorte, sans nulle affecterie. Et l'on dit de celui qui prêche 
ainsi et qui prêche des mieux ; cet homme fait merveille, il prêche à la missionnaire, il prêche en 
apôtre... Il prêche à la missionnaire ! O Sauveur, vous avez fait cette grâce à la petite et chétive 
Compagnie de lui inspirer une méthode que tout le monde veut suivre ; nous vous en remercions de 
toutes nos forces. Ah ! Messieurs, ne nous rendons point indignes de cette grâce, que tout le monde 
estime si fort, que l'on dit d'un excellent prédicateur : il prêche à la missionnaire (1).” 
Il importait avant tout de gagner les évêques à la petite méthode, car par eux il serait plus facile 
d'y amener le clergé. Ceux qui, avant d'être élevés à l'épiscopat, avaient fréquenté les assemblées du 
mardi en comprenaient l'utilité ; mais les autres ? Le passage de saint Vincent au Conseil de 
Conscience va lui permettre de travailler indirectement à la réforme de la prédication par une 
réforme de plus haute importance. 
 














Part prise par saint Vincent aux nominations épiscopales ; ses 
interventions en faveur des évêques ; avis qu'il leur donne. 
 
Saint Vincent n'attendit pas le jour où la reine Anne d'Autriche, régente, le nomma membre du 
Conseil de Conscience pour avoir l'occasion d'éclairer ceux qui désignaient au choix de Rome les 
futurs évêques de France. Richelieu et Louis XIII connaissaient l'étendue de ses relations et la 
sûreté de son jugement ; ils prirent plus d'une fois son avis pour éviter de se tromper en une matière 
où l'erreur est grosse de fâcheuses conséquences. Ce fut à sa recommandation que Nicolas Pavillon 
et François Fouquet reçurent, en 1637, le premier l'évêché d'Alet, le second l'évêché de Bayonne ; 
Antoine Godeau, en 1638, celui de Vence ; Félix Vialard, en 1640, celui de Châlons. Ces prélats 
appartenaient à la Conférence des mardis avant d'être élevés à la dignité épiscopale. 
Leur ministère fut si fructueux que, comme on l'a vu plus haut, Louis XIII, malade, soucieux de 
ne laisser, à sa mort, aucun diocèse sans pasteur, demanda au saint, par l'intermédiaire du P. Dinet, 
de dresser une liste des ecclésiastiques qui lui paraissaient dignes de l'épiscopat. Quelques jours 
après, saint Vincent était près de lui pour l'aider à paraître devant Dieu ; le roi l'écoutait avec plaisir 
; l'exhortation finie, il s'écria ravi : “M. Vincent, si je revenais en santé, les évêques passeraient trois 
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De tous les sujets qui se traitaient au Conseil de Conscience, saint Vincent estimait qu'aucun ou 
presque aucun n'égalait en importance le choix des évêques. Sur ce point, plus encore que sur les 
autres, il aurait cru commettre un crime si, sourd à la voix de sa conscience, il s'était arrêté aux 
considérations politiques ou personnelles, au lieu de rechercher uniquement l'intérêt de l'Eglise et le 
bien des âmes, ou s'il s'était fait une conviction à la légère, sans prendre, auprès de personnes sûres 
et bien informées, les renseignements qu'il lui fallait pour bien juger. Alain de Solminihac était du 
nombre de ceux qu'il consultait le plus volontiers. Ce prélat, nous le voyons par ses lettres, 
n'attendait même pas d'être interrogé ; il prenait les devants, et ses indications étaient toujours 
reçues avec un pieux respect (1). 
Grâce à saint Vincent, beaucoup de diocèses eurent à leur tête des pasteurs animés d'un zèle 
apostolique qui contrastait avec l'esprit mondain de leurs aînés. Qu'il suffise de nommer Lescot, de 
Chartres ; Perrochel, de Boulogne ; Caulet, de Pamiers ; Habert, de Vabres ; Bassompierre, 
d'Oloron, puis de Saintes ; Liverdi, de Tréguier ; Sevin, de Sarlat, puis de Cahors ; Bosquet, de 
Lodève, puis de Montpellier ; Brandon, de Périgueux. 
 
Saint Vincent estimait que, pour être digne de l'épiscopat, il faut s'en reconnaître indigne. Aussi 
refusait-il d'intervenir en faveur de ceux qui osaient implorer sa protection. Il reçut chez lui, à 
Saint-Lazare, un nombre considérable de solliciteurs. Tous s'accordaient à lui dire qu'ils n'étaient 
mus par aucune pensée d'ambition ; mais sous la variété des motifs que ceux-ci mettaient en avant 
pour cacher leur jeu, il n'avait aucune peine à discerner la véritable raison de leurs démarches. 
Un religieux, réputé grand prédicateur, lui écrivit un jour qu'il songeait à poser sa candidature 
pour un siège 
 




- 423 - 
 
épiscopal de la province ecclésiastique de Reims. L'épuisement de ses forces, d'où résultait, pour 
lui, l'impossibilité de s'assujettir aux rigueurs de la règle, l'engageait à chercher une situation qui, en 
l'exemptant du jeûne et des autres austérités de son ordre, lui permettrait de travailler encore 
longtemps au salut des âmes. Ce n'était donc pas par amour des honneurs qu'il demandait la mitre, 
mais plutôt par zèle. 
M. Vincent vit clair à travers ce fallacieux prétexte. Il répondit en saint et en homme d'esprit. 
L'épiscopat, lisons-nous dans sa lettre, “ne peut être désiré ni poursuivi par une âme véritablement 
humble comme la vôtre”. Votre santé est ébranlée ; c'est regrettable ; ne vous fatiguez donc pas ; 
cessez “pour un temps les travaux de la prédication”. Votre Ordre est un des plus saints et des plus 
édifiants qui soit en l'Eglise de Dieu ; il a besoin de vous ; vous êtes “une de ses principales 
colonnes” ; vous le soutenez, vous l'accréditez par votre doctrine et par votre conduite. Le quitter 
pour fuir les austérités ; mais y songez-vous ? Votre exemple serait contagieux. Et d'ailleurs, ne va-
t-on pas au ciel par la voie de la mortification ? (1) 
La leçon était méritée. 
Un aumônier du roi en reçut une semblable. Lui aussi désirait s'élever. A l'entendre pourtant, il 
ne tenait pas personnellement à changer d'état, mais ses parents insistaient tellement (1) “Voilà 
longtemps que vous êtes à la cour, lui répétaient-ils ; tout autre aurait déjà recueilli le fruit de son 
dévouement au roi ; demandez donc un évêché ; recommandé par une personne puissante, vous 
avez toute chance d'aboutir.” Vraiment pouvait-on refuser cette satisfaction à sa famille ? 
Saint Vincent ne fut pas dupe de cet attachement familial. On devine sa réponse : laissez de côté 
les moyens humains ; c'est Dieu qui donne la vocation et nul autre ; 
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s'il lui plaît de vous appeler à l'épiscopat, vous serez aidé par sa grâce ; si vous vous y poussez de 
vous-même, vous regretterez, à l'heure de la mort, d'avoir mis sur vos épaules le poids d'un diocèse 
(1). 
Les candidats les plus avisés se gardaient bien de présenter leur demande à M. Vincent ; ils se 
croyaient avec raison plus sûrs de réussir en s'adressant, directement ou indirectement, à Mazarin 
lui-même. 
Vis-à-vis de ces ambitieux, le saint prêtre avait un devoir à remplir, quand leur nom était 
prononcé au Conseil de Conscience, ce qui n'arrivait pas toujours : montrer qu'ils manquaient des 
qualités nécessaires pour un poste si éminent. Il épargna aux diocèses de Bayonne (2), de Périgueux 
(3) et à d'autres la douleur d'être gouvernés par des évêques indignes de ce nom. Sans lui, Louis 
Barbier, abbé de la Rivière, dont les moeurs étaient déplorables, serait devenu coadjuteur, puis 
archevêque de Narbonne (4). Langres l'eut de 1656 à 1670 et apprit à ses dépens combien est 
funeste le gouvernement d'un prélat élu par faveur. 
Malheureusement, au Conseil, Vincent de Paul n'était pas tout-puissant. Dans une des lettres 
qu'il lui adressait, Alain de Sollninihac déplorait la conduite peu édifiante d'un jeune prélat, 
probablement Jacques de Montrouge, évêque de Saint-Flour, plus habitué à courir après les lièvres 
qu'après les âmes. “Vous aviez, ajoutait-il (5), grande raison de vous opposer à sa promotion, et 
plût à Dieu qu'on eût suivi votre sentiment !” 
Saint Vincent s'opposa tant qu'il put à l'élection de Beaumanoir de Lavardin, nommé, en 1648, à 
l'évêché du Mans (6). A tort ou à raison, ce prélat passait pour n'avoir pas la foi. Le bruit courut 
après sa mort, on assurait le 
 
1. ABELLY, op. cit., sect. IV, p. 448. 
2. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 228. 
3. Ibid., p. 256. 
4. D'Ormesson, Journal, t. I, p. 153. 
5. Ibid., t. IV, p. 25. 
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tenir de sa propre bouche, que,- durant son long épiscopat, il n'avait jamais eu l'intention de donner 
aux clercs le caractère sacerdotal. Plutôt que de rester dans un doute angoissant, des ecclésiastiques 
préférèrent se soumettre à une nouvelle ordination (1). 
C'est Mazarin personnellement qui, pour des raisons d'ordre politique, patronna, en 1647, la 
candidature d'Edouard Molé pour l'évêché de Bayeux. Comme candidat au siège de Bayeux, 
Edouard Molé ne pouvait présenter d'autre titre que celui de fils aîné du premier président au 
parlement. Sa conduite n'était pas celle d'un prêtre qui se respecte. 
Ce fut par une lettre de Mazarin que saint Vincent apprit la nouvelle de ce choix. “Monsieur, lui 
écrivait le cardinal, ces lignes sont pour vous dire que, M. Le premier président ayant dépêché ici 
pour demander à la reine l'évêché de Bayeux... pour M. son fils, elle le lui a accordé d'autant plus 
volontiers qu'il a les qualités requises pour en être pourvu et que Sa Majesté a été bien aise de 
rencontrer une occasion si favorable de reconnaître les services du père et le zèle qu'il a pour le bien 
de l'Etat, en la personne du fils. La reine m'a promis de vous en écrire, et je l'ai voulu faire par 
avance, afin que vous preniez la peine de le voir et que vous lui donniez les instructions que vous 
jugerez lui être nécessaires pour se bien acquitter de cette fonction.” 
A la lecture de cette lettre, qui le mettait en face d'un fait accompli, saint Vincent se rendit chez 
le premier président pour le supplier de retirer la candidature de son fils. Molé écouta, remercia et 
promit de réfléchir. 
Nouvelle visite quelques jours après. “O M. Vincent, lui dit M. Molé, que vous m'avez fait 
passer de mauvaises nuits ! Je suis âgé, je ne suis pas riche, j'ai beaucoup d'enfants ; mon devoir de 
père est de les mettre à l'abri du besoin en les plaçant avantageusement avant ma 
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mort. Si mon fils n'a pas les qualités voulues pour gouverner un diocèse, il aura toujours la 
ressource d'avoir près de lui des ecclésiastiques capables, dont il suivra fidèlement les conseils (1).” 
Heureusement pour le diocèse de Bayeux, Edouard Molé fut emporté par la maladie après cinq 
ans d'épiscopat. 
Les candidats écartés, leurs parents ne voyaient pas de gaieté de coeur, on le comprend, 
s'écrouler leurs rêves ambitieux d'avenir. Saint Vincent subissait parfois, et toujours sans 
s'émouvoir, les conséquences de leur mauvaise humeur. 
Des parents, déçus dans leur espoir, imaginèrent, pour se venger, d'odieuses calomnies, qu'ils 
enveloppèrent de détails circonstanciés pour mieux tromper le public. Ces mensonges, colportés de 
bouche en bouche, à la cour et au dehors, finirent par arriver aux oreilles de la reine. “M. Vincent, 
lui dit-elle dès qu'elle le vit, savez-vous ce qu'on raconte à votre sujet ?” Et elle rapporta le bruit qui 
circulait. “Madame, se contenta-t-il de répondre, je suis un grand pécheur. - A votre place, je me 
justifierais,” reprit Anne d'Autriche. “Madame, repartit le saint prêtre, Notre-Seigneur ne s'est pas 
justifié des accusations portées contre lui (2).” 
On a écrit, sur la foi du chanoine Maynard (3), que, dans un moment de colère, une duchesse, 
fâchée de voir l'évêché de Poitiers échapper à son fils, aurait blessé saint Vincent 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 563 ; ABELLY, op. cit., l. II, chap. XIII, sect. V, p. 451-452. 
2. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XIII, sect. I, p. 211. 
3. Saint Vincent de Paul, éd. de 1860, l. VIII, chap. I, p. 415 et suiv. Mayrnard déclare emprunter ce trait à 
une note du panégyrique de saint Vincent de Paul par le cardinal Maury. Le cardinal aurait connu le fait 
par des documents conservés aux archives de Saint-Lazare. Maynard n'a pas pris soin de vérifier ce qu'il 
affirme, car on ne trouve aucune note de ce genre à la suite dudit parégyrique, qui a été publié et annoté 
par le neveu de l'orateur en 1827. L'anecdote a été racontée pour la première fois dans le prologue des 
Regulae seu Constitutiones communes Congregationis Missionis (Lisbonne, 1743, p. XXVII). C'est par ce 
livre que le chanoine de Poitiers l'a connue ; suivant sa coutume, il en modifie quelques circonstances 
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en lui jetant un tabouret à la tête, et qu'au frère secrétaire, prêt à intervenir pour arrêter le bras de la 
dame en furie, le saint aurait dit : “Vous n'avez rien à faire là, mon frère ; c'est par ici ; allons-nous-
en” ; puis il aurait ajouté : “N'est-ce pas une chose admirable de voir jusqu'où va la tendresse d'une 
mère pour son fils !” Parole touchante ! Mais a-t-elle été prononcée ? L'histoire ne saurait retenir un 
fait qui se présente sans aucune garantie d'authenticité. Le silence d'Abelly, de Collet et surtout du 
secrétaire, qui pourtant nous a conservé le souvenir d'autres scènes, moins dramatiques et moins 
belles, provoquées par des refus semblables, nous permet de reléguer celle-ci au rang des légendes. 
 
Quand la reine, après avoir pris l'avis du Conseil de Conscience, avait fixé son choix pour un 
évêché, le rôle de saint Vincent n'était pas terminé. Il intervenait encore pour parler à l'élu de ses 
devoirs. 
On a vu plus haut qu'il fut chargé par Mazarin lui-même de donner à Edouard Molé les 
instructions nécessaires pour gouverner le diocèse de Bayeux. 
Au nombre des pièces que l'abbé de Gassion reçut lors de sa nomination à l'évêché d'Oloron, se 
trouvait une lettre dans laquelle il put lire : “Je vous prie de prendre la peine de voir M. Vincent, qui 
sera bien aise de vous faire part de ses bons avis et des lumières qu'il a des choses qui regardent 
cette fonction (1).” 
C'était sans doute l'usage d'adresser cette recommandation à tous les nouveaux élus. 
Quand ceux-ci étaient arrivés dans leur diocèse, le saint prêtre ne les perdait pas de vue ; il 
continuait d'être leur guide et leur avocat : il soutenait auprès de la reine leurs légitimes 
revendications, les défendait contre les injustes vexations des seigneurs et les empiétements des 
hérétiques, se faisait leur conseiller chaque fois qu'ils 
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l'interrogeaient ou même, sans être interrogé, chaque fois que le bien de leur diocèse le réclamait 
(1). 
Sur ce dernier point, il usait d'une extrême discrétion. Quand il lui arrivait de donner des 
conseils, à plus forte raison d'avertir ou de reprendre, il y avait lutte en lui entre l'humilité et le 
devoir ; il s'excusait, s'abaissait, comme s'il avait quelque chose à se faire pardonner, puis, d'un ton 
mêlé de timidité et de respect, il entrait dans son sujet, s'interrompant de temps à autre pour 
intercaler quelque témoignage d'affection, de déférence ou d'admiration. 
Ecoutons ce début d'une lettre à un prélat, qui lui avait proposé quelques difficultés : “Hélas! 
Monseigneur, que faites-vous de communiquer tant d'affaires importantes à un pauvre ignorant 
comme je suis, abominable devant Dieu et devant les hommes, pour les innombrables péchés de ma 
vie passée et pour tant de misères présentes, qui me rendent indigne de l'honneur que votre humilité 
me fait et qui certes m'obligerait de me taire si vous ne m'obligiez de parler ! Voici donc, sur les 
points de vos deux lettres, mes chétives pensées, que je vous propose avec tout le respect que je 
vous dois et dans la simplicité de mon coeur. Je ne puis mieux commencer que par le remerciement 
que je présente à Dieu de toutes les grâces qu'il vous fait, le priant  qu'il se glorifie lui-même des 
heureux succès de vos fonctions, auxquelles vous vaquez avec tant de zèle et d'assiduité qu'il ne se 
peut rien davantage... (2)” 
C'était toujours après des préambules de ce genre que saint Vincent, quand il le fallait, rappelait 
aux évêques les devoirs de leur charge. L'occasion s'en présentait assez souvent. 
Henri de Bourbon, évêque de Metz, un des plus grands bénéficiers du royaume, ne s'acqùittait 
pas des obligations que lui imposaient ses bénéfices. Saint Vincent 
 
1. ABELLY, op. cit., 1. II, chap. XIII, sect. VI, p. 454. 
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tâcha vainement de lui faire comprendre ses torts (1). 
Beaumanoir de Lavardin, nouvellement sacré évêque du Mans, avait omis de faire enregistrer à 
la chambre des Comptes son serment de fidélité. Saint Vincent lui montra les graves inconvénients 
qui résultaient de cette négligence (2). 
Les appels comme d'abus contre les actes épiscopaux, alors d'un usage fort courant en France, 
constituaient une arme à deux tranchants. Si certains s'en servaient contre de véritables abus, 
d'autres, en plus grand nombre, y voyaient un moyen de retarder l'effet de justes mesures prises 
contre le relâchement, ou même de les faire annuler ; ils énervaient par là l'autorité des évêques, et 
l'esprit d'indiscipline y trouvait indirectement son profit. 
Certains prélats, découragés de voir leurs décisions cassées par le Parlement, en arrivaient à 
fermer les yeux sur les désordres. Saint Vincent recevait leurs plaintes. A tous il répondait : “Quand 
vous prenez une mesure, ne dépassez pas les limites de votre autorité ; entourez vos décisions de 
toutes les formalités prescrites par le droit ; donnez le poste d'official à des ecclésiastiques 
expérimentés, d'une moralité irréprochable, d'une intégrité au-dessus de tout soupçon et d'une 
science juridique sûre.” Il rappelait qu'un jour M. Molé lui avait dit : “Nous savons que les 
jugements portés par l'oflicialité de Paris échappent à toute critique ; aussi nous renvoyons, sans les 
écouter, tous ceux qui nous demandent de les annuler. Si toutes les officialités ressemblaient à 
celle-là, elles ne seraient pas traitées autrement (3).” 
Il y avait encore en France des évêques d'humeur processive, toujours en lutte avec leurs 
chanoines ou leurs curés. A ceux-là saint Vincent proposait des accommodements. Il les suppliait 
de terminer les différends à l'amiable, plutôt que de continuer, sans certitude de 
 
1. Arch. du minist. des Aff. étrang., France, Mémoires et Documents, t. 855, f° 12, lettre de M. Gaudin, du 20 
janvier 1646. 
2. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 491. 
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succès, des débats qui aigrissaient les coeurs et ruinaient le diocèse (1). 
Il réussit par une ingénieuse transaction à terminer un procès célèbre, celui qui mit aux prises 
René de Rieux et Robert Cupif au sujet de l'évêché de Saint-Pol-de-Léon. René de Rieux, 
compromis dans des affaires politiques, avait dû se réfugier à l'étranger. Le 31 mai 1635, après 
plusieurs années d'exil volontaire et à la suite d'une enquête canonique, confiée à une commission 
de quatre évêques, le Saint-Siège le déposa. Quatre ans plus tard, Robert Cupif était nommé à sa 
place par le Pape, sur la présentation du roi. René de Rieux réclama. Le procès qui s'ensuivit 
troubla profondément le diocèse et suscita des controverses passionnées, même hors de France. 
Saint Vincent résolut le conflit en 1648 en obtenant de Robert Cupif qu'il renoncerait au siège de 
Saint-Pol pour accepter celui de Dol. René de Rieux put ainsi reprendre le gouvernement de son 
ancien diocèse, et les deux prélats se déclarèrent satisfaits (2). 
Saint Vincent n'aimait pas non plus le recours aux mesures de rigueur ; quand on le consultait 
sur ce point, il les déconseillait. Ce n'est pas en portant des censures, en jetant l'interdit, en lançant 
l'excommunication, en défendant de confesser, de prêcher, de quêter, disait-il à un vicaire général, 
que les prélats étendront l'empire de Jésus-Christ. Ce sont là des mesures graves qu'il convient de 
réserver aux circonstances exceptionnelles, après avoir épuisé les voies de douceur. Prêcher par 
l'exemple, telle était pour lui la meilleure des méthodes ; si elle ne suffisait pas, il était d'avis qu'on 
y ajoutât des avertissements, suaves et charitables d'abord, puis fermes et sévères. En règle 
générale, aller plus loin lui semblait plus nuisible qu'utile (3). 
Saint Vincent cherchait à réagir contre un autre dé- 
 
1. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XI, sect. IV, p. 141-142. 
2. Ibid., l. II, chap. XIII, sect. VI, p. 453. 
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faut : l'amour du faste. Les évêques étaient généralement choisis dans les familles nobles et riches ; 
de là des habitudes de luxe, qu'il leur eût paru paradoxal de quitter dans leur nouvelle situation, car 
ils s'imaginaient que la dignité épiscopale, en les élevant plus haut, les obligeait à se montrer plus 
grands seigneurs. Ils pensaient plus au respect dont le caractère sacerdotal doit être entouré qu'au 
devoir de s'abaisser vers les fidèles pour les attirer. M. Vincent estimait, au contraire, que l'évêque 
est un père et que ce titre de père, au lieu d'éloigner, rapproche et même établit une certaine égalité 
dans la communauté de la famille, car les biens du père sont, en quelque sorte, aux enfants. “Le 
monde, écrivait-il à l'évêque de Boulogne (1), publie plus estimable la sainte pauvreté d'un évêque 
qui conforme sa vie à celle de Notre-Seigneur, l'évêque des évêques, que les richesses, le train et la 
pompe d'un évêque qui possède de grands biens.” 
Si nous dépouillons la correspondance des évêques avec saint Vincent, nous voyons qu'on 
l'interrogeait sur les sujets les plus variés. Ici, c'est un prélat qui, s'estimant trop infirme pour diriger 
un diocèse, demande s'il ne ferait pas mieux de donner sa démission ; plus loin, un autre, résolu à 
prendre sa retraite, ne sait en faveur de qui résigner son évêché ; il s'en remet à la sagesse du saint 
prêtre (2). Les évêques ont encore recours à lui pour avoir de bons coadjuteurs (3) ou de bons 
vicaires généraux (4), pour savoir la conduite à tenir au milieu des troubles politiques (5) ou des 
dangers de contagion (6). 
Vincent de Paul ne laissait aucune de leurs lettres sans réponse. Lui-même s'estimait heureux de 
leur écrire le premier quand des raisons d'ordre administratif ou autres l'y invitaient. Apprenait-il 
sur eux quelque fait 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 94. 
2. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XI, sect. IV p. 139. 
3. C'est grâce à saint Vincent que Nicolas Sevin, évêque de Sarlat devint coadjuteur d'Alain de Solminihac, 
évêque de Cahors. 
4. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 299. 
5. Ibid., t. IV, p. 335. 
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édifiant, il les en félicitait (1) ; entendait-il dire que, par suite d'un zèle excessif, leur santé déclinait, 
il les suppliait de modérer leurs travaux (2). 
Il fut pour beaucoup dans la translation du siège épiscopal de Maillezais à La Rochelle, 
translation motivée par l'espoir que la présence d'un évêque contribuerait beaucoup au progrès de la 
religion catholique dans une ville livrée depuis longtemps à l'hérésie. Sur son conseil, la reine 
donna l'archevêché de Bordeaux à l'évêque de Maillezais, l'évêché de La Rochelle à l'évêque de 
Saintes, l'évêché de Saintes à l'évêque d'Oloron, et fonda des chanoinies dans l'église cathédrale de 
La Rochelle en unissant au chapitre de cette ville les bénéfices simples du chapitre de Maillezais 
qui viendraient à vaquer (4). 
L'action de saint Vincent sur l'épiscopat de France méritait d'être connue. Elle était nécessaire 
pour permettre à l'oeuvre de réformation du clergé de porter tout son fruit. Si ceux qui sont par leurs 
fonctions les gardiens de la discipline ecclésiastique avaient continué de vivre en dehors de toute 
discipline, comment auraient-ils pu combattre efficacement parmi leurs prêtres la vie de 
relâchement pour établir à sa place la vie d'apostolat ? 
Le relâchement s'était introduit partout ; dans le clergé régulier aussi bien que dans le clergé 
séculier. On a dit ailleurs comment saint Vincent a collaboré avec les évêques zélés pour redonner 
aux prêtres des paroisses le véritable esprit sacerdotal ; ce serait une lacune dans cet ouvrage si 
nous omettions de dire l'aide qu'il a donnée aux religieux réformateurs pour le retour à la règle 
primitive. 
 
1. ABELLY, op. cit., 1. III, chap. IX, sect. IV, p. 143. 
2. Ibid., p. 145. 
3. Ibid., l. II, chap. XIII, sect. VI, p. 453. 








LA REFORME DES ORDRES MONASTIQUES. 
 
 
Le cardinal de la Rochefoucauld, nommé abbé de Sainte-Geneviève et vicaire général ; action énergique de 
Richelieu ; principaux réformateurs ; réaction provoquée par la mort de Richelieu ; réforme bénédictine; réforme 
augustinienne ; réforme de Grandmont; réforme dominicaine; réformes individuelles. 
 
Pour bien comprendre la situation des Ordres monastiques au jour où saint Vincent devint 
membre du Conseil de Conscience, il convient de remonter quelques années en arrière. 
Au cours d'une visite à l'abbaye de Marmoutier, en 1619, Louis XIII fut péniblement affecté par 
le spectacle qu'il eut sous les yeux pendant la messe, à laquelle il assista, et lors de l'inspection qui 
suivit. De retour à Paris, il communiqua son impression à l'évêque de cette ville. “Sire, lui répondit 
le cardinal de Retz, le mal est grand, en effet, et la plupart des couvents en souffrent ; une réforme 
sérieuse s'impose ; le cardinal de la Rochefoucauld me semble l'homme naturellement désigné pour 
cette délicate entreprise ; pourquoi Votre Majesté ne lui obtiendrait-elle pas du Saint-Siège les 
pouvoirs qui lui sont nécessaires pour s'acquitter de cette mission (1)?” 
Le roi trouva le conseil excellent. Justement, Sainte-Geneviève de Paris venait de perdre son 
abbé. Il donna la place vacante au cardinal. En même temps partait pour Rome la supplique par 
laquelle était demandé que 
 
1. ROBILLARD D'AVRIGNY, Mémoires chronologiques, (Paris, 1720, 4 vol. in-12, t. I, p. 314 ; LA 
MORINIERE, Les vertus du vrai prélat représentées en la vie de Mgr l'Eminentissime cardinal de La 
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lui fussent octroyés, avec le titre de vicaire général, les pouvoirs nécessaires pour réformer les 
anciens Ordres religieux de France. 
Le bref portant cette nomination fut signé le 8 avril 1622. Dès qu'on le connut à Paris, deux 
commissions furent constituées : l'une, par le cardinal, pour l'élaboration de réglements généraux ; 
l'autre, par le roi, pour connaître des difficultés qui ne pouvaient manquer de surgir. La première 
comprenait un chartreux, un dominicain, un jésuite, un bénédictin, un feuillant et un minime ; la 
seconde, quatre évêques, six conseillers d'Etat et deux maîtres des requêtes (1). 
L'oeuvre de rénovation avançait lentement, ou plutôt semblait piétiner sur place, quand Louis 
XIII confia au cardinal de Richelieu la direction des affaires du royaume. Il fallut la main de fer du 
premier ministre pour briser les oppositions qui se manifestaient de toutes parts. Afin de tenir plus 
facilement les religieux sous son autorité, il ne laissa perdre aucune occasion d'ajouter d'autres 
bénéfices à ceux qu'il possédait déjà. Il devint abbé de la Chaise-Dieu, de Cluny, Cîteaux, 
Marmoutier, Redom, Saint-Pierre-au-Mont, Ham, Saint-Riquier, Notre-Dame de Vaulleroy, Saint-
Lucien de Beauvais, Signy, Saint-Maixent, Saint-Arnoul de Metz, Saint-Benoît ; prieur de Saint-
Germain-des-Champs, de Coussay, etc. (2) 
La réforme monastique ne peut venir que du dedans. Les deux cardinaux se seraient dépensés en 
efforts inutiles s'ils n'avaient trouvé au sein des anciens Ordres les instruments qu'il leur fallait, 
c'est-à-dire des hommes d'une vertu éprouvée et d'une sagesse consommée. 
La réforme bénédictine, transplantée de Lorraine en 
 
1. Gabriel DE LA ROCHEFOUCAULD, Le cardinal François de La Rochefoucauld, Paris, 1926, in-8°, p. 
196-201. 
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France par dom Didier de la Cour, fondateur de la congrégation des Saints-Vanne-et-Hydulphe, y 
changea son nom en celui de la congrégation de Saint-Maur et jusqu'en 1648 resta soumise, sur le 
sol français, à un homme de grande valeur, dom Iarrisse, qui retoucha ses Constitutions et lui 
rattacha un nombre considérable de monastères. L'Ordre de Saint-Augustin reprit une vie nouvelle 
sous l'impulsion de deux vertueux religieux : Charles Faure, qui fut le premier supérieur général de 
la Congrégation de France ou des Génovéfains ; et Alain de Solminihac, d'abord abbé de 
Chancelade, puis évêque de Cahors, qui releva cette abbaye de ses ruines matérielles et morales et 
en fit le chef-lieu d'une nouvelle branche de la famille augustinienne. Le Tiers-Ordre de Saint-
François trouva un restaurateur en la personne du P. Mussart. Dieu donna aux Dominicains, pour 
les tirer de leur relâchement, le P. Michaëlis ; aux Prémontrés, saint Pierre Fourier en Lorraine et le 
P. Layruels en France ; aux Antonins, le P. Sanejehan ; aux Carmes, les Pères Louis de Genouillac-
Vaillac et Denis de la Mère de Dieu. Les Feuillants, les Récollets, les Trinitaires trouvèrent aussi 
chez eux des chefs pleins de zèle, qui, non contents de regretter le passé et de pleurer sur le présent, 
surent inspirer à leurs confrères le désir d'une vie plus parfaite et les guider dans cette voie. 
Les Tarrisse, les Faure et leurs émules auraient certainement échoué dans l'oeuvre de 
réformation si la crainte de Richelieu n'avait tenu en respect les mécontents. Quand le premier 
ministre mourut, le 4 décembre 1642, ceux-ci relevèrent la tête. Louis XIII, malade, allait bientôt 
disparaître ; le cardinal de la Rochefoucauld, vieux et infirme, n'était plus que l'ombre de lui-même. 
Les circonstances pwwent favorables à ceux qui préféraient la vie libre à la vie régulière. Les 
réformés furent accablés sous une pluie de libelles ; aucune amertume ne leur fut épargnée ; en plus 





- 436 - 
 
luttes à main armée ; le sang coula, et çà et là la police dut intervenir. . . 
Aux Blancs-Manteaux, les Mauristes purent se saisir du chef de la cabale, dom Faron de Chalus, 
l'enfermer dans une chambre à Saint-Germain-des-Prés, puis l'envoyer à l'abbaye de Saint-Faron de 
Meaux (1). 
Dom Lemperière, chef des mitigés, rentra, triomphant, à l'abbaye de Cluny en 1643, pendant la 
semaine sainte. Les réformés, qui refusaient de partir, en furent chassés en novembre 1644. “Le 
jour venu, écrit d'Ormesson (2), les réformés ayant reçu défense de sortir, les anciens les 
attaquèrent et, après les avoir forcés dans trois retranchements, où il y eut des têtes cassées, ils les 
firent sortir le soir.” 
A Marmoutier, les adversaires des Mauristes “s'emparèrent de la salle capitulaire et du grand 
réfectoire de l'abbaye, brisèrent les portes, prirent des meubles et ustensiles... Il fallut, pour arrêter 
leurs violences, l'arrivée de l'intendant et du lieutenant général de Tours avec une troupe de gens 
armés.” 
Les désordres recommencèrent quelques jours après. Le quatrième dimanche après Pâques, 
tandis que le prieur, revêtu de l'aube et de l'étole et agenouillé, priait dans la sacristie, en attendant 
le moment de monter à l'autel pour célébrer la messe, deux moines se jetèrent sur lui, le rouèrent de 
coups, le traînèrent à terre et le couvrirent d'injures, le traitant de coquin, maraud, bélitre, séditieux, 
fripon. 
Le 12 mai, jour de la subvention de saint Martin, alors que les réformés prenaient part à la 
procession, les factieux tentèrent de leur fermer les portes de l'abbaye pour les empêcher d'entrer. 
Mais les domestiques et quelques moines restés à la maison veillaient ; ils s'opposèrent à 
l'exécution de ce projet (3). 
 
1. François Rousseau, Dom Grégoire Tarrisse, Paris, 1924, in-8°, p. 64-66. 
2. Journal, Paris, 2 vol. in-4°, t. I, p. 229. 




- 437 - 
 
Presque tous les monastères qui avaient accepté l'union avec Saint-Maur virent se dérouler les 
mêmes scènes de désordres,  
Les mitigés avaient à la cour un puissant protecteur en la personne du prince de Condé. Le 
premier prince du sang, infirme au point de ne pouvoir se déplacer que porté sur une chaise longue, 
était sans cesse en mouvement pour aller où ses intrigues l'attiraient. La mort de Richelieu avait 
laissé sans titulaires un grand nombre d'abbayes et de prieurés. La protection de Condé fut utile à 
certains solliciteurs indifférents ou hostiles à toute idée de réforme. Son second fils, Armand de 
Conti, collégien de treize ans, petit, faible et bossu, déjà pourvu de la riche abbaye de Saint-Denis, 
reçut celle de Cluny, à laquelle s'ajouteront bientôt celles de Lérins et de Molesme (1). 
D'autre part, les réformés ne trouvaient pas en cour de Rome tout l'appui qu'ils espéraient. 
Richelieu avait agi trop souvent par lui-même, pensant que son autorité suffisait à tout. Son oeuvre 
manquait de ce fondement solide que lui aurait donné l'approbation du pape et l'accomplissement 
des formalités canoniques. 
 Richelieu mort, les appels en cour romaine se multiplièrent. On y dénonça les irrégularités 
commises soit par lui, soit par le cardinal de la Rochefoucauld ; on s'y plaignit des procédés pleins 
de hauteur des deux cardinaux réformateurs et de leurs empiétements sur les droits épiscopaux. 
Rome, appelée à juger de la valeur d'un acte, se plaçait au point de vue juridique ; elle ne regardait 
pas si cet acte était favorable aux réformés ou à leurs adversaires, mais bien si rien ne manquait aux 
conditions de validité, et, malheureusement, l'examen révélait trop souvent des vices de forme, qui 
mettaient dans l'obligation de déclarer la nullité du fait accompli. 
Dans cette lutte contre l'indiscipline et le relâchement, 
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les réformés ne pouvaient guère compter sur Mazarin, toujours prêt à subordonner la religion à ses 
desseins politiques ; le prince de Condé, on vient de le voir, ne leur était pas favorable ; le 
Parlement lui-même semblait se plaire à détruire l'oeuvre de Richelieu. Restait saint Vincent de 
Paul, membre du Conseil de Conscience. Ils trouvèrent en lui leur meilleur défenseur. Tout ce 
qu'Anne d'Autriche a fait en leur faveur lui a été inspiré par le saint prêtre, qui ne cessa de mettre 
son influence à leur service. 
Ce fut à sa suggestion peut-être qu'en 1644 fut prise la décision de porter les litiges devant une 
commission spéciale, composée de MM. Brulard, prieur de Léon, d'Ormesson, Laisné, Dominique 
Séguier, évêque de Meaux, Bignon et Verthamon, conseillers d'Etat, auxquels furent adjoints, le 13 
septembre 1645, MM, de Villarceaux, Pinon, Lamoignon, Marcillac, Thomel et la Marguerie, 
maîtres des requêtes (1).  
Quand des troubles étaient à craindre au sein d'un chapitre général, saint Vincent priait la reine 
de députer quelque grand prélat, muni des pouvoirs nécessaires pour réduire à l'impuissance les 
fauteurs de désordres, faciliter la libre discussion et assurer la liberté des suffrages. Une fois 
informé par le rapport du délégué que tout s'était passé suivant les règles, il faisait la sourde oreille 
aux réclamations des mécontents (2). 
L'appui que dom Tarrisse trouva auprès de saint Vincent et, par lui, auprès de la reine, 
n'empêcha pas les Mauristes de perdre les abbayes de Cluny, Cîteaux et Prémontré, mais leur 
permit de conserver celles des Blancs-Manteaux et de Saint-Germain-des-Prés à Paris, de Saint-
Denis, Marmoutier, Chezal-Benoît, Montmajour, la Chaise-Dieu, Saint-Martin de Séez, Saint-Ouen 
de Rouen, Fécamp, Saint-Sever, Saint-Germer de Flay et bien d'autres encore. 
 
1. Paul Denis, op. cit., p. 241. 
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Saint Vincent et dom Tarrisse étaient unis tous deux par les liens d'une étroite amitié et d'une 
estime réciproque. “La seule pensée de son extérieur modeste et recueilli, disait le premier du 
second (1), me remet avec douceur en la présence de Dieu quand la nécessité des affaires 
extérieures m'a un peu dissipé.” 
La maison de Saint-Lazare conservait autrefois quatre lettres du célèbre réformateur bénédictin 
au fondateur de la Mission (2) ; et parmi celles qui nous restent de celui-ci, il en est une au 
supérieur de Saint-Maur ; mais l'on ne saurait dire avec certitude si c'est à dom Tarrisse ou à son 
successeur, dom Jean Harel, qu'elle est adressée (3). Ce qu'il y a de sûr, c'est que les deux amis 
durent avoir de fréquentes relations orales ou épistolaires. L'introduction de la réforme dans les 
monastères de Saint-Benoît, le déplorable conflit auquel donna lieu la mense conventuelle de 
l'abbaye de Saint-Méen, que se disputèrent âprement l'évêque de Saint-Malo et les moines, enfin la 
charge de vicaire général de l'abbaye de Saint-Ouen à Rouen, que Saint Vincent dut accepter et 
garder quelques années pendant la détention de l'abbé, d'autres causes encore sans doute mirent 
souvent en rapports ces deux hommes, si bien faits pour se comprendre. 
 
Saint Vincent fut encore l'ami, l'aide et le conseiller d'un autre grand réformateur, le cardinal de 
la Rochefoucauld (4). Le 3 février 1644, le cardinal, en prévision des difficultés que devait 
inévitablement soulever, à sa mort, la vacance du monastère de Sainte-Geneviève, dont il était abbé, 
annonça, devant tous les religieux profès de l'abbaye et de la Congrégation de France, son intention 
 
1. Dom MARTENE, Histoire de la Congrégation de Saint-Maur, Edit. de dom G. CHARVIN, 5 vol. in-8°, 
Paris, 1928-1931, t. III, p. 125. Cet ouvrage, en cours de publication, est plein d'utiles renseignements 
sur la réforme bénédictine du XVII° siècle. 
2. Dom MARTENE, Histoire de la Congrégation de Saint-Maur, ms., 3 vol. in-f°, t. III, p. 412. 
3. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 192. 
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de démissionner en faveur de son coadjuteur, le P. Faure, et de remplacer la perpétuité de la 
charge par la triennalité. 
La réalisation de ce projet réclamait l'intervention de l'autorité civile. Les pourparlers furent 
longs et délicats. On voulait imposer aux moines une clause spécifiant que le roi se réservait de 
confirmer l'abbé élu, et ceux-ci refusaient de l'accepter. Pour en finir, le cardinal envoya le P. 
Boulart à saint Vincent le 23 juin, à 10 heures du soir. Ce dernier consentit à parler de l'affaire à la 
reine, mais seulement s'il était convoqué par elle et à condition qu'elle ignorât son désir d'être 
entendu sur ce sujet. Madame de Sénecey, nièce du cardinal et dame d'honneur d'Anne d'Autriche, 
arrangea tout si bien que, le lendemain, pour un motif complètement étranger à celui qui avait dicté 
la démarche du P. Boulart, il était appelé à la cour (1). 
Il eut la joie de réussir. Toute difficulté étant écartée de ce côté, les bulles furent demandées à 
Rome. Elles arrivèrent à Paris avant la fin de l'année. 
Il était temps, car le cardinal de la Rochefoucauld mourut le 14 février 1645, assisté par son saint 
ami, qui prit part aux prières de l'agonie et recueillit son dernier soupir (2). 
M. Vincent connut aussi le P. Faure ; il s'efforça de lui faire oublier par ses bons offices la peine 
causée à l'Ordre des Augustins par la cession de Saint-Lazare, mais ne put, semble-t-il, y parvenir 
complètement (3). 
 
Avec Alain de Solminihac les relations furent plus intimes et plus cordiales. Saint Vincent 
contribua de tout son pouvoir à l'érection de la Congrégation de Chancelade. Il écarta les obstacles 
du côté de la cour, lui procura des protecteurs au Grand Conseil, recommanda sa cause, 
 
1. Bibliot. de Sainte-Geneviève, ms. 712, f° 81-85 ; ms. 613, f° 235 ; Saint Vincent de Paul, t. II, p. 463. 
2. Bibliot. de Sainte-Geneviéve, ms. 712, f° 82. 
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tant à Rome qu'à Paris, à tous ceux qui pouvaient lui être de quelque utilité, lui montra quelles 
étaient les voies les plus faciles et les plus sûres pour aboutir, encouragea ses délégués, bref déploya 
tant de zèle pour l'établissement du nouvel Institut qu'il n'aurait pu faire davantage pour une de ses 
oeuvres (1). Et il avait d'autant plus de mérite en cela qu'en aidant Alain de Solminihac, il prenait 
parti contre le supérieur de la congrégation augustinienne de France, avec qui à tenait à rester en 
bons termes, et que l'influence de ce dernier et de quelques amis s'exerçait en sens contraire.  
D'autres chanoines réguliers de Saint-Augustin étaient réunis en une congrégation distincte qu'on 
appelait la congrégation de Saint-Antoine-de-Viennois. Là aussi se produisit une heureuse réaction 
contre le relâchement. La réforme, ordonnée par Louis XIII en 1618, s'étendit peu à peu, malgré de 
violentes résistances. Les maisons reçurent, en 1630, de nouvelles constitutions, dressées par le 
chapitre général et approuvées par Urbain VIII. Au Conseil de Conscience, saint Vincent eut plus 
d'une fois l'occasion de défendre les Antonins réformés contre leurs adversaires (2). 
 
Il eut aussi quelque part. dans la réforme de l'ordre de Grandmont, dont le P. Frémont fut le 
principal artisan. Leur amitié datait du temps où ce dernier exerçait les fonctions de prieur au 
collège de Grandmont, à Paris. Ils se voyaient souvent, avaient ensemble des entretiens sur la vie 
intérieure, d'où ils sortaient l'un et l'autre plus disposés que jamais à vivre pour Dieu et uniquement 
pour lui. 
Envoyé en 1642 à Epoisses (Côte-d'or), sur l'intervention personnelle de Richelieu, pour y 
établir la réforme, le P. Frémont réussit dans son dessein, malgré l'opposition des anciens religieux. 
Il put même s'étendre en fon- 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, III, IV, passim. 
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dant à Thiers, en 1650, un monastère, où il fixa sa résidence et ouvrit un noviciat. 
Le 1er juillet 1651 lui arrivait une lettre de saint Vincent, l'invitant, sans autre précision, à venir 
à Paris pour une affaire de conséquence, qui regardait la gloire de Dieu, le bien général de l'Ordre 
de Grandmont et le bien particulier de la réforme. Tous deux furent heureux de se revoir et de 
pouvoir s'entretenir longuement, comme autrefois, sur la vie intérieure. Après l'avoir écouté, M. 
Vincent témoigna son ravissement par ces paroles : Numquam locutus est homo sicut hic homo. Il 
tomba aux pieds du moine pour recevoir sa bénédiction. “Bénissez-moi, mon Père, lui dit-il ; je vois 
vraiment que le Saint-Esprit parle par votre bouche.” 
Le P. Frémont, confus, essaya vainement de le relever. “Vous n'avez devant vous, répliqua-t-il, 
qu'un pauvre petit religieux, plein de défauts et tout à fait indigne de votre estime. C'est vous plutôt 
qui devriez me bénir, vous en qui le Saint-Esprit habite, vous qu'il a rempli de zèle apostolique et 
dont il s'est servi pour convertir un millier d'âmes à la vraie foi.” 
Et il attendit, mais vainement. Tous deux se relevèrent sans avoir obtenu la bénédiction désirée. 
Saint Vincent dit alors à son ami pourquoi il l'avait appelé à Paris : “Le prieuré de Saint-Michel 
de Lodève, qui est de votre Ordre, est sans titulaire ; la reine vous l'offre et vous demande d'y 
établir la réforme ; vous ne refuserez pas à Sa Majesté, mon Père, ce qu'elle vous demande, car il y 
va de la gloire de Dieu.” 
“Je suis très reconnaissant à la reine de ce beau cadeau, répondit le P. Frémont ; mais, ayant 
renoncé à toute dignité ecclésiastique, j'ai le regret de ne pouvoir accepter.” 
Les deux amis  se revirent. François du Bosquet, évêque de Lodève, présent à l'un des entretiens, 
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au P. Frémont une pension de cent écus sur ce bénéfice. Ce dernier y consentit, sous le bon plaisir 
de son supérieur général. 
Saint Vincent et du Bosquet se chargèrent de demander au P. Barny l'autorisation nécessaire. 
Leur lettre resta sans réponse. Quelques mois après, le P. Frémont, heureux de voir sa communauté 
accrue de deux novices, écrivit au saint et à l'évêque qu'il était en état d'envoyer des disciples au 
prieuré de Lodéve et qu'il les enverrait aussitôt connu le consentement du général (1). 
Celui-ci restait silencieux. Saint Vincent lui adressa une nouvelle lettre le 24 janvier 1652. “Il y 
a sujet d'espérer, lui disait-il (2), que le bon Dieu veut se servir de vous, mon Révérendissime Père, 
pour relever un Ordre si saint que le vôtre... Le roi y veut contribuer ; et il semble que c'est le 
dessein de Dieu, en tant qu'il vous a donné ce bon religieux comme un instrument fort propre, 
duquel Votre Révérence se veut servir ; ce qu'elle fera utilement si elle a agréable de lui donner son 
grand vicariat pour régir les maisons d'Epaisses, de Thiers et de Lodève, avec pouvoir d'y recevoir 
des novices et des profès en ladite ancienne observance, le tout sous votre autorité et sainte 
conduite.” 
Au reçu de la lettre de cachet qui lui intimait l'ordre de donner à son subordonné le titre de 
Vicaire général et la permission d'introduire la réforme à Saint-Michel de Lodéve, le P. Barny, 
convaincu que le P. Frémont intriguait pour se soustraire à son  autorité, se soumit en apparence, 
mais, en dessous, mit tout en jeu pour multiplier les obstacles. Lodéve n'eut la réforme qu'en 1679. 
Les Dominicains de France n'échappèrent pas à la loi commune de décadence monastique. Ils 
étaient tombés bien bas quand, dans les premières années du XVIIe siècle, 
 
1. Pierre LEGAY, Histoire de la réforme de Grandmont, contenant la vie du très Révérend Père Charles 
Frémont, 1718, ms., bibliot. nat. fr. 19.682, p. 155-160. 
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un courant contraire se produisit. Ce fut alors que le P. Michaëlis fonda, dans Paris même, au 
faubourg Saint-Honoré, le couvent de l'Annonciade, d'où la réforme s'étendit rapidement dans 
toutes les provinces. 
La nouvelle branche dominicaine prit le nom de Congrégation de Saint-Louis. 
Malheureusement, la division se mit parmi ses membres ; il se forma deux camps bien tranchés: les 
Gascons et les Parisiens, comme on disait alors, ou plus exactement les Pères du midi et ceux du 
nord. Les couvents de Paris et de Toulouse étaient les foyers principaux de l'agitation. On s'agitait 
aussi beaucoup à Saint-Maximin; mais en faveur de l'autonomie. 
Les Parisiens se plaignaient de ce, que la plupart des supérieurs, même dans la région du nord, 
étaient des Gascons. Il leur répugnait d'être “envoyés dans le midi, où, disaient leurs mémoires, on 
ne mange que des huiles puantes, des aux, des oignons ; ce qu'abhorre extrêmement l'humeur 
délicate des Parisiens et de tous ceux qui ont l'honnêteté (1) en recommandation.” On eut, le mot est 
du P. Mortier, “la bataille de l'ail”. Ce fut une pluie de lettres, de mémoires, de factums aigres, 
mordants, souvent amusants. Les Gascons acceptaient de vivre avec les Parisiens, mais les Parisiens 
ne voulaient à aucun prix des Gascons. Chacun chez soi, telle était leur formule (2). 
Maître Ridolfi, supérieur général, s'opposa résolument à la séparation. Les discussions 
continuèrent sous son successeur, Maître Turco. Du côté parisien, le P. Jean de Sainte-Marie, 
supérieur de l'Annonciade, alla jusqu'à demander, en des écrits injurieux et violents, que les 
couvents fussent placés sous la juridiction immédiate des évêques. Le Conseil de Conscience, saisi 
de la question, fut d'avis qu'il appartenait au supérieur général d'apporter le remède au mal, et la 
reine régente adopta cette manière de voir. 
 
1. Honnêteté a ici le sens de bonne éducation. 
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Saint Vincent fut chargé de signifier au P. Turco la résolution d'Anne d'Autriche. La réponse qu'il 
reçut du supérieur général montre combien celui-ci était inquiet des intrigues du P. Jean de Sainte-
Marie. “Je supplie instamment Votre Paternité Révérendissime, lui écrivait le P. Turco le 9 avril 
1645, de faire en sorte que, par l'autorité de la reine très chrétienne, ce Père, toute possibilité de 
recours lui étant enlevée, soit tenu de se soumettre à l'obéissance par laquelle je l'envoie du couvent 
de Paris à celui d'Avignon. Diverses raisons me dictent cette mesure : l'approche du jour où doit se 
réunir l'Assemblée du Clergé de France, dans laquelle il pourrait trouver d'assez nombreux 
protecteurs ; sa nature bouillante ; sa tendance aux nouveautés ; son caractère porté à l'insolence et 
à l'insubordination ; son astucieuse habileté... pour faire, pénétrer dans l'esprit des autres ses 
desseins obstinés de séparation. Il se jouerait de mon autorité si la reine très chrétienne, dans sa 
bonté et sa piété, ne daignait, sous l'influence de Votre Paternité Révérendissime, user de son 
pouvoir pour l'exécution des mesures à prendre (1).” 
Cette lettre n'était pas encore arrivée à Paris que le P. Turco décidait de placer les Parisiens et les 
Gascons sous l'autorité de deux commissaires distincts, soumis eux-mêmes au vicaire général. Il ne 
se dissimulait pas les résistances qu'allait rencontrer à Paris l'exécution. de sa volonté. Aussi, en 
annonçant à saint Vincent le projet auquel il s'était arrêté, demanda-t-il d'être aidé par la reine 
régente. “Si ce que j'ai résolu, dit-il (2), reçoit son approbation, je prie Votre Paternité 
Révérendissime de la disposer à soutenir le R. P. Vincent Bosside, vicaire général, et à user de son 
pouvoir pour que les frères envoyés hors  de Paris se retirent dans les couvents à eux assignés et ne 
soient pas tolérés ailleurs. S'il en était autrement, ces derniers trouveraient le moyen de se 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 509-510. 
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jouer de mon autorité, car, à ce que j'apprends, ici même, au sein de la curie, ils ont leurs 
protecteurs, trompés par leurs dissimulations et leurs faux prétextes... J'implore votre protection, en 
laquelle je me confie pleinement.” 
Aux yeux des Parisiens, le P. Turco n'allait pas assez loin dans la voie de la séparation ; ils 
refusèrent de le suivre. Le Conseil d'Etat intervint à son tour : il érigea la congrégation en province. 
Cette solution n'eut pas plus de succès que la précédente (1). 
Le supérieur général prit alors le parti de venir se livrer lui-même en France à une enquête 
approfondie. Il s'entretint longuement avec saint Vincent durant son séjour à Paris, entendit, à 
Toulouse, les doléances des Gascons, visita tous les couvents, même les couvents non réformés de 
la province de Toulouse. Ce qu'il vit dans ces derniers l'attrista profondément. Il parle lui-même, 
dans une lettre à saint Vincent, du “piteux état” dans lequel il les trouva “tant pour le temporel que 
pour le spirituel ”, des “débris des maisons qui tombaient en ruines à Marciac, la Réole, le Port-
Sainte-Marie, etc.”, des “querelles”, des “différends” et des “factions qui troublaient la paix”, des 
“plaintes générales des séculiers, qui n'étaient ni servis ni édifiés”, enfin du désir que tous les Pères 
avaient d'être aidés, “se voyant sans novices, sans études et sans moyen ni espérance d'en pouvoir 
avoir, à cause de la petitesse et pauvreté de leurs couvents” (2). 
Son enquête terminée, le P. Turco conclut qu'il était nécessaire de séparer les Parisiens des 
Gascons ; il déclara que le cours de la Loire formerait frontière : les couvents situés au-dessus 
constitueraient seuls la nouvelle congrégation de Saint-Louis, et les autres, unis aux couvents de la 
province non réformée de Toulouse, sous l'autorité d'un même provincial, qui serait toujours choisi 
parmi les observants, deviendraient la nouvelle province de 
 
1. P. MORTIER, op. cit., p. 247. 
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Toulouse. Il espérait, par l'infusion d'un sang nouveau, redonner la vie aux couvents non réformés 
qui semblaient bien près de la perdre (1). 
Les Pères qui faisaient partie de ces derniers monastères se soulevèrent contre une décision qui 
les mettait en état d'infériorité ; ils ne voulaient ni s'unir aux réformés, ni, à plus forte raison, se 
soumettre à un réformé. Si l'union devait se faire, ils réclamaient des droits égaux ; ils refusaient 
d'être traités en religieux de second rang, indignes d'occuper le poste de provincial. L'esprit de 
révolte gagna tous les couvents (2). 
Saint Vincent reçut à Paris les principaux meneurs ; il les supplia de vivre ensemble en paix, leur 
recommanda de chercher un terrain d'entente et ajouta qu'il examinerait leurs propositions, quand il 
les aurait sous les yeux. Il écrivit au P. Turco, le 21 décembre 1648, pour le mettre au courant de 
l'entrevue (3). 
Dans la réponse qui lui fut faite par le supérieur général, nous relevons ces lignes : “Je ne puis 
me relâcher en chose quelconque, qu'ils n'aient auparavant obéi et réparé, par leur obéissance et 
soumission, les mauvaises semences de rébellion et irrévérences que leurs violences et surprises ont 
jetées dans les esprits des religieux, de très dangereuse suite et exemple, si j'y déférais le moins du 
monde, quand bien mon devoir et ma conscience me le permettraient. Et partant, Monsieur, je vous 
prie trouver bon qu'ils m'obéissent et, après, je leur ferai connaître que je suis leur père et toujours 
en état de leur faire grâce, quand ils seront dans les termes de la recevoir, c'est-à-dire dans leur 
devoir (4).” 
La paix ne fut rétablie qu'en 1656, par la constitution de la congrégation d'Aquitaine, qui 
groupait, sous l'autorité d'un vicaire général, les dix-sept couvents des non réformés. 
 
1. MORTIER, op. cit., p. 247. 
2. Ibid., p 253. 
3. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 392. 
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A côté de ces vastes mouvements de réforme qui englobaient des Ordres entiers, il y avait la 
réforme plus modeste d'un monastère particulier. Quand le trouble s'était mis dans un couvent, saint 
Vincent avait l'habitude de recourir à un moyen jugé par lui très efficace pour découvrir la source 
du mal et apporter le vrai remède, c'était d'y envoyer un ecclésiastique clairvoyant et prudent avec 
les pouvoirs nécessaires pour y faire la visite canonique. Ce procédé lui réussit à merveille le plus 
souvent (1). 
Il y avait encore les réformes individuelles, auxquelles saint Vincent, chaque fois que l'occasion 
s'en présentait, travaillait avec un zèle égal. Il subvint, pendant plusieurs années aux besoins d'un 
religieux italien qui se faisait le propagateur de mauvaises doctrines (2). Dans son volumineux 
courrier de chaque jour, les lettres de religieux ne manquaient pas. Les uns avaient besoin de 
consolations, les autres de conseils, Il les détournait des résolutions fâcheuses auxquelles le 
découragement ou l'attrait d'une vie plus facile pouvait les entraîner. A ceux qui lui disaient leur 
intention de quitter leur Ordre pour entrer dans un autre, il recommandait en général la 
persévérance dans leur état, les assurant qu'ils trouveraient dans l'amendement de leur conduite le 
calme intérieur dont ils avaient besoin. 
Un religieux de caractère difficile, entêté dans ses sentiments et auquel pesait, lourdement le 
joug de l'obéissance, reçut cette réponse : “Vous devez vous donner de nouveau à Notre-Seigneur 
pour renoncer à votre propre esprit et pour accomplir sa très sainte volonté dans l'état auquel vous 
êtes appelé par sa providence.” 
Un autre, docteur en théologie, trouvait que la règle de son Ordre, bonne pour les âges passés, 
constituait un anachronisme an XVIIe siècle ; il souhaitait une réforme, mais dans le sens de 
l'adoucissement, et demandait à saint Vincent d'intervenir, à cet effet, auprès du Saint- 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XIII, sect. VIII, p. 466. 
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Siège. Ce dernier lui rappela la parole du Sauveur : “Bienheureux ceux qui souffrent pour la 
justice”, et ajouta : “Il y a des croix partout, et votre âge avancé doit vous faire éviter celles que 
vous trouveriez en changeant d'état (1).” 
Un grand prédicateur, docteur et professeur en théologie, trouvait, lui aussi, un peu trop rudes les 
prescriptions de sa règle. Il avait entendu parler d'un Ordre dans lequel la vie était plus douce, et se 
sentait attiré de ce côté. Saint Vincent lui montra que son salut serait exposé dans cette 
communauté. “C'est, lui dit-il (2), un désordre et non un Ordre, un corps qui n'a point de 
consistance, ni de vrai chef et où les membres vivent sans aucune dépendance on liaison... une 
chimère de religion, qui sert de retraite aux religieux libertins et dyscoles.” Et il concluait : “Je prie 
Notre-Seigneur qu'il vous préserve d'une telle légèreté.” 
 
 Les couvents des religieuses n'étaient pas à. l'abri des défauts qui se glissaient dans ceux des 
religieux. Le relâchement s'y introduisait souvent par ceux-là mêmes qui avaient mission de les 
combattre ; c'est ce qui arrivait quand le supérieur et les prêtrei chargés de la direction spirituelle 
des moniales appartenaient à des Ordres en décadence. 
L'esprit du monde pénétra, par cette voie, an cours du XVe siècle, dans la célèbre abbaye royale 
de Longchamp, et saint Vincent pouvait mesurer, deux cents ans après, l'étendue de ses ravages en 
voyant quel peu de cas les religieuses faisaient des obligations de leurs voeux et de leurs règles : 
plus d'obéissance aux ordres de l'abbesse, recherche de la parure, familiarités avec les confesseurs, 
longues et nombreuses séances de parloir avec des jeunes gens, infractions aux lois de la clôture, 
antipathies et divisions entr'elles. Il estima que la réforme était néces- 
 
1. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XI, sect. V, p. 156-157. 
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saire ; et comme seul le Souverain Pontife pouvait l'imposer, il supplia la reine de la demander à 
Rome (1). 
Avant de prendre sa décision, le préfet de la Congrégation des Réguliers ordonna une enquête 
secrète, et cette enquête fut confiée à saint Vincent lui-même. Nous avons son rapport (2). Il 
conclut à la nécessité de soustraire l'abbaye à la juridiction de l'Ordre de Saint-François, pour la 
placer sous l'autorité de l'Ordinaire. Au moment où il écrivait sa lettre, le mal était devenu plus 
grand du fait que les moniales, chassées de leur monastère par les troubles de la guerre et réfugiées 
à Paris, achevaient de perdre en continuelles visites au dehors le peu qui leur restait d'esprit 
religieux. 
Les circonstances exigeaient parfois des sanctions sévères. Une abbesse de haute naissance, 
internée dans un monastère d'un autre Ordre pour fautes scandaleuses, pensa qu'Adrien Lebon serait 
assez puissant pour incliner saint Vincent à l'indulgence. L'ancien prieur de Saint-Lazare la 
connaissait et lui devait même quelque reconnaissance. Il alla trouver son saint ami et lui demanda 
grâce pour la malheureuse, sans pouvoir le fléchir. “Est-ce ainsi, ajouta-t-il (3), que vous me traitez 
? Avez-vous oublié si vite ce que j'ai fait pour vous et votre Compagnie ?” 
Ces paroles déchirèrent le coeur de saint Vincent. Il répondit : “Il est vrai que vous nous avez 
comblés d'honneurs et de biens ; nous vous devons tout ce que des enfants doivent à leur père. Ayez 
agréable, Monsieur, de reprendre tout ce que vous nous avez donné, puisque nous ne méritons pas 
de le conserver.” 
Le prieur se retira fort mécontent. Quelque temps après, mieux renseigné sur la gravité des 
fautes reprochées à l'abbesse, il se jeta aux pieds de M. Vincent et lui dit : “Je vous en prie, 
pardonnez les paroles trop vives 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 269. 
2. Ibid., p. 500. 
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que j'ai prononcées l'autre jour ; votre sévérité n'est que trop justifiée ; je vous demande moi-même 
aujourd'hui de maintenir la punition.” 
Une autre catégorie de religieuses préoccupait vivement saint Vincent : c'étaient les religieuses 
errantes ; celles qui, chassées de leur monastère par la guerre ou la famine, vivaient chez des 
parents ou des connaissances et s'exposaient à prendre dans le monde des habitudes peu 
conciliables avec la vie monastique. Il chercha un asile pour ces brebis égarées hors du bercail. 
Celles qu'il ne pouvait placer dans des couvents de leur Ordre, parce que ne se trouvait ni abbesse 
ni prieure qui voulût les recevoir, il les réunissait ensemble dans des locaux loués pour elles, et là il 
les soumettait à une règle sous la direction d'une supérieure, prêtée parfois par une autre 
communauté (1). 
Si l'on voulait raconter en détail les innombrables services que saint Vincent rendit aux religieux 
et aux religieuses, au Conseil de Conscience ou en son particulier, soit en intercédant, aux mauvais 
jours de la Fronde, pour ceux qui avaient cessé de toucher, sur les domaines du roi, la part de 
revenus à laquelle ils avaient droit (2), soit en revisant leurs Constitutions (3), soit en obtenant du 
roi les lettres patentes qui devaient leur donner l'existence légale (4), soit de toute autre manière, un 
volume ne suffirait pas. Il envoya ses prêtres dans les cures qui dépendaient de l'Ordre de Malte 
pour y donner des missions (5) ; il termina le conflit qui mettait aux prises les religieuses de Sainte-
Elisabeth de Paris et les religieux pénitents du Tiers-Ordre réformé de Saint-François, 
 
1. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XI, sect. V, p. 157. 
2. Ibid., l. II, chap. VIII, sect. VII, p. 462. 
3. Saint Vincent a revisé les Constitutions des religieuses hospitalières de la Charité-Notre-Dame. (Voir 
Constitutions des religieuses hospitalières de la Charité-Notre-Dame, de l'Ordre de Saint-Augustin, lettre 
de l'évêque de Saintes, en tête.) 
4. La Congrégation de Sainte-Agnès d'Arras eut ses lettres patentes grâce à saint Vincent. (DE MARTE, La 
vie meslée ou la vie de Damoiselle Jeanne Biscot, Valenciennes, 1692, p. 132. Il est encore question de 
saint Vincent, dans cet ouvrage, aux pages 288 et 290.) 
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ceux-ci directeurs de celles-là, en fixant, par un règlement, auquel collaborèrent le P. Faure et le P. 
de Condren, ce que devaient être leurs rapports respectifs (1) ; il intervint auprès des Carmélites 
dissidentes pour les porter à se soumettre au bref du Pape qui reconnaissait aux seuls Visiteurs 
apostoliques le droit de Visiter les maisons de l'Ordre (2). 
Abelly a raison de dire que saint Vincent saisissait toutes les occasions d' “honorer, secourir, 
servir et protéger” (3) les religieux. Ces quatre mots résument tout. 
 
1. Bibliot. de Ste-Geneviève, ms. 712, f° 86 V°. 
2. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 61, 166, 187, 335, 395, 413, 414, 422 . 









LES ENFANTS TROUVES. 
 
 
L'assistance des Enfants trouvés avant le XVIIe siècle ; la Couche ; les dames de la Charité au secours des enfants ; 
modeste essai ; extension de l'oeuvre ; les enfants en nourrice ; prétendues excursions nocturnes de saint Vincent ; 
conseils aux Soeurs de la Couche ; règlement ; formation et éducation des enfants ; précautions hygiéniques ; les Treize 
Maisons ; difficultés pécuniaires et autres ; discours de saint Vincent ; Bicêtre ; nouvelles difficultés ; état de l'oeuvre 
en 1657 ; l'hospice des Enfants trouvés rattaché administrativement à l'hôpital général. 
  
 
La réforme religieuse, étudiée dans les chapitres qui précédent, fut loin d'absorber la prodigieuse 
activité de saint Vincent de Paul ; en même temps que, grâce à lui, l'Eglise de France reprenait une 
vie nouvelle, nombre d'institutions charitables, créées et entretenues par ses soins, opposaient une 
digue puissante à l'envahissement de la misère, née de la guerre, de la maladie, de la famine, du 
crime et entretenue par l'incurie des autorités. 
Les tout-petits méritent la première place ; commençons par eux. 
Nous savons fort peu de chose sur l'assistance donnée aux enfants trouvés avant le XVIIe siècle. 
Portés d'abord à l'église Notre-Dame, où une femme se tenait en permanence pour les recevoir, ils 
étaient, après quelques formalités, envoyés rue Saint-Denis, à l'hôpital de la Trinité (1), puis confiés 
par les maîtres de cet établissement à des femmes d'une honnêteté reconnue, qui s'engageaient à les 
élever et à les nourrir (2). 
 
1. Cet hôpital a disparu en 1789. 
2. Arrêt du Parlement du 11 août 1552. Léon Lallemand a réuni quelques textes des XVe et XVIe siècles 
dans les premières pages de son beau livre : Un chapitre de l'histoire des enfants trouvés. La maison de 
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Les ressources nécessaires provenaient en partie d'impôts, en partie d'aumônes. Le Parlement 
exigea, par arrêt du 11 août 1552, une contribution annuelle de 960 livres des seigneurs hauts 
justiciers de la ville et des faubourgs (1) pour l'entretien et l'éducation des enfants exposés dans 
l'étendue de leur haute justice (2). 
La forme sous laquelle on faisait appel à la charité publique en faveur des enfants trouvés était 
d'une ingénieuse originalité. Les fidèles qui entraient à Notre-Dame les jours de fête, pouvaient 
voir, à main gauche, plusieurs bébés couchés sur un berceau fixé au pavé et, à côté, deux ou trois 
nourrices ; une voix suppliante s'écriait : “Faites bien à ces pauvres enfants trouvés ”, et les 
aumônes tombaient sur des bassins placés là pour les recevoir (3). 
La levée du petit abandonné n'était pas laissée à l'arbitraire, “Quand il se trouve dans les rues de 
Paris quelque enfant exposé, écrivait Bouchel en 1615 (4), il n'est loisible à personne de le lever, 
fors au commissaire du quartier, ou à quelqu'autre passant son chemin.” 
Un procès-verbal était dressé ; il portait mention du lieu de la découverte et donnait le bulletin de 
santé de l'enfant recueilli (5). 
Si le commissaire, de crainte de passer pour le père du petit abandonné, le laissait en place, il 
appartenait à la dame des Enfants trouvés de venir elle-même le chercher ; cinq sols lui étaient 
donnés pour sa peine (6). 
On se souciait assez peu en général des règles établies 
 
1. Les seigneurs haut-justiciers étaient l'archevêque de Paris, le chapitre de Notre-Dame, l'abbé de Saint-
Germain-des-Prés, l'abbé de Saint-Victor, l'abbé de Sainte-Geneviève, le grand prieur de France, le 
prieur de Saint-Martin-des-Champs, le prieur de Saint-Denis de la Charte, l'abbesse de Montmartre, les 
chapitres de Saint-Marcel, de Saint-Merry et de Saint-Benoît, etc. Ils étaient au nombre de seize. 
2. Bibliot. nat. ff. 18.605. 
3. Un acte du 16 octobre 1411 parle de dix enfants exposés et de deux bassins ; il n'y avait plus qu'un 
bassin en 1615, au dire de Bouchel (Bibliothéque ou Trésor du droit français, éd. de 1671, t. I, p. 1014.) 
4. Op. cit., p. 1013. 
5. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XXX, p. 142. 
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par le Parlement. Les chanoines se plaignaient en 1654 que les enfants étaient le plus souvent 
apportés par les mères elles-mêmes, ou par des personnes qu'elles accompagnaient, ou encore par 
des sergents qui n'avaient reçu aucùn mandat du prévôt de Paris ou de son lieutenant civil et 
criminel. Pour en finir avec ces désordres, ils demandèrent, et leur demande fut exaucée, que 
l'administrateur eût le pouvoir d'emprisonner ceux qui exposeraient les enfants, sans excepter les 
mères, et de les tenir enfermés tant que ne seraient pas connus les vrais coupables (1). 
Le chapitre de Paris, qui avait la haute direction de l'oeuvre, jugea utile de mettre les enfants 
trouvés chez eux. Il fixa son choix sur quelques maisons du port Saint-Landry, près de la maison 
épiscopale, au bas d'une ruelle qui descendait vers la Seine. Après une visite des immeubles, le 
Parlement approuva le projet en 1570, ordonna des réparations et prescrivit aux seigneurs hauts 
justiciers de Paris de s'assembler, aux temps et lieu fixés par l'évêque, “pour conférer et dresser 
mémoires et articles de police qui leur sembleraient... devoir être observés pour le gouvernement et 
administration” de l'oeuvre (2). 
Cinq personnes furent mises à la tête de la Couche, nom sous lequel le public ne tarda pas à 
désigner le nouvel établissement : trois femmes et un bourgeois, préposés à la garde, nourriture et 
entretien des enfants, et un caissier, chargé de recevoir et de conserver les deniers (3). 
Qu'advint-il de cette organisation au milieu des troubles de la Ligue ? Les circonstances 
politiques ne favorisèrent pas la bonne volonté du Parlement et du chapitre. Un mot sorti de la 
bouche de saint Vincent en dit plus long que toute description sur la triste situation des enfants 
durant la première moitié du XVIIe siècle ; “Il ne s'en 
 
1. Arrêt du 27 mai 1564. 
2. LALLEMAND, op. cit., p. 8. 
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trouve pas un seul en vie depuis cinquante ans (1).” 
Des trois ou quatre cents petits innocents que l'on portait à la Couche chaque année (2), il n'y 
avait aucun survivant après un demi-siècle ! Et cela dans une ville comme Paris ! Sans doute, parmi 
ces enfants, un bon nombre, plus de la moitié peut-être, n'avaient plus, au moment où on les 
trouvait, qu'un faible souffle de vie ; mais les autres, pourquoi étaient-ils emportés par la mort ? 
Saint Vincent lui-même va nous répondre : “Ces pauvres petites créatures étaient mal assistées : 
une nourrice pour quatre ou cinq enfants !” “On les vendait huit sols pièce à des gueux, qui leur 
rompaient bras et jambes pour exciter le monde à... leur donner l'aumône, et les laissaient mourir de 
faim” ; “on leur donnait des pilules de laudanum pour les faire dormir (3)”. 
Et ce n'était pas tout ; saint Vincent pleurait sur un autre mal, qu'ù eût été facile de leur éviter ; 
après avoir manqué de tout sur terre, ces pauvres petits n'avaient même pas, après leur mort, les 
joies de la béatitude ; car la veuve placée à la tête de la Couche laissait les moribonds passer de vie 
à trépas sans songer au sacrement qui leur aurait ouvert les portes du ciel (4). 
Le trafic des enfants trouvés se faisait sur une large échelle. Et comment la gouvernante de la 
Couche ne l'aurait-elle pas favorisé, puisqu'elle n'avait pas les moyens de nourrir son petit monde ? 
Les acheteurs étaient tantôt des mendiants disposés à profiter, pour leur propre compte, de la pitié 
provoquée par la vue de ces petits ; tantôt des femmes intéressées à passer pour mères ; tantôt des 
mères menacées dans leur santé par un lait vicié ; tantôt même des magiciens auxquels ne répugnait 
pas l'immolation de victimes humaines pour leurs opéra- 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 798. 
2. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XXX, p. 142 ; Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 807. Ce dernier ne parle ailleurs 
que de deux à trois cents ; mais il semble, en ce discours, n'avoir en vue que ceux qui survivaient. 
3. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 798. 
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tions diaboliques (1). Il y avait aussi parmi eux, ajoutons-le, quelques bonnes personnes heureuses 
d'introduire dans leur foyer vide un enfant adoptif  (2). 
 
Vincent de Paul connaissait ces abus ; il les déplorait et cherchait les moyens d'y mettre un 
terme. Il invita quelques dames de la Charité à visiter la Couche, dans l'espoir que, prises de pitié à 
la vue de ces pauvres petits enfants, elles se décideraient à leur venir en aide. Cédant à la fois aux 
impulsions de leur coeur et à la pression des membres du chapitre, les dames se mirent à la 
disposition du saint prêtre pour commencer. 
Celui-ci leur rappelait plus tard en ces termes comment la Providence les avait menées pas à pas 
à la résolution définitive : “1° Il vous a fait rechercher pendant deux ou trois ans par Messieurs de 
Notre-Dame ; 2° vous avez fait diverses assemblées à cet effet ; 3° vous en avez fait de grandes 
prières à Dieu ; 4° vous en avez pris conseil de personnes sages ; 5° vous en avez fait un essai  ; 6° 
vous l'avez enfin résolu (3).” 
L'essai fut très modeste. “L'on fut d'avis, à la dernière assemblée, écrivait saint Vincent à Louise 
de Marillac le 1er janvier 1638 (4), que vous seriez priée de faire un essai des enfants trouvés, s'il y 
aura moyen de les nourrir de lait de vache et d'en prendre deux ou trois à cet effet.” 
L'assemblée ne fut peut-être pas aussi calme que le laisserait supposer cette lettre ; car les dames, 
bien que d'accord sur le principe, étaient divisées sur la marche à suivre. Mademoiselle Hardy 
aurait préféré que la Compagnie se chargeât de la Couche, sans changer de local et en gardant 
l'ordre établi. Tel n'était pas l'avis de M. Vincent. “Ma pensée, disait-il (5), est qu'il vaudrait 
 
1. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XXX, p. 142 ; Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 775, 798 ; Abrégé historique de 
l'établissement des Enfants trouvés. Paris, 1753, in-4° (Arch. mat. S 6160). 
2. BOUCHEL, op. cit., p. 1014. 
3. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 798. 
4. Ibid., t. I, p. 417. 
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mieux abandonner le fonds de cette maison établie, que de s'assujettir à tant de comptes à rendre et 
de difficultés à franchir, et faire un établissement nouveau, et laisser celui-là comme il est, pour le 
moins pour quelque temps.” 
Mademoiselle Hardy était tenace ; plusieurs dames lui avaient promis leur concours ; elle pressa 
saint Vincent de les assembler ; et celui-ci se vit dans la nécessité ou de la contrister ou de renoncer 
à la solution qu'il estimait la plus sage. Il préféra s'arrêter au premier parti. 
L'essai, commencé en janvier chez Mademoiselle Le Gras, se poursuivit, le mois suivant, dans 
une maison louée rue des Boulangers, hors la porte Saint-Victor. On y porta douze enfants tirés au 
sort parmi ceux de la Couche, et plusieurs Filles de la Charité s'établirent près d'eux pour en avoir 
soin (1). 
Le nouvel établissement se trouva, dès les premiers jours, aux prises avec de multiples 
difficultés du côté de la supérieure, Madame Pelletier, femme d'une grande indépendance d'esprit, 
plus faite pour le monde que pour la communauté, où, du reste, elle ne persévéra pas (2) ; 
difficultés du côté de la maison, dont l'autorité militaire réquisitionna une ou plusieurs pièces pour 
loger des soldats (3) ; difficultés du côté des nourrices, qu'on avait peine à trouver et dont le lait fut 
remplacé bien souvent par du lait de chèvre ou de vache (4). 
 
De douze, le nombre des enfants trouvés monta plus haut au fur et à mesure que les ressources le 
permirent. Enfin, après deux ans d'essai, Vincent de Paul comprit que le moment était venu 
d'embrasser l'oeuvre entière. Il assembla les dames, le 17 janvier 1640, et leur dit ce que Dieu 
attendait d'elles. Jamais elles n'avaient répondu si nombreuses à son appel ; la princesse de Condé et 
la 
 
1. ABELLY, op. cit., 1. I, chap. XXX, p. 143. 
2. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 437. 
3. Ibid., p. 440-445. 
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duchesse d'Aiguillon étaient présentes (1). Elles approuvèrent, comme les autres, le projet qui leur 
était proposé et promirent de contribuer largement aux dépenses. 
Nous avons encore le canevas de l'instruction que saint Vincent prononça devant l'assemblée (2). 
Il montre l'excellence du projet, réfute les objections, prévoit les difficultés, donne un plan 
d'organisation. Ces notes succinctes, dit avec raison Mgr Baunard (3), “sont toute la pensée de saint 
Vincent, sinon toute sa parole, et le lecteur a peu à faire pour les placer en idée sur les lèvres de 
l'homme de Dieu, les échauffer de sa charité, les animer de son accent et les voir alors se déployer 
ardentes, vivantes, en discours simples, pieux, pénétrants, mais moins éloquents toutefois que 
l'exemple de sa vie et que la sainteté qui rayonnait de sa personne entière.” 
Il faut secourir les petits enfants, parce que Dieu aime les louanges qui sortent de leur bouche, 
parce qu'ils sont en nécessité extrême et que les laisser en cet état serait s'exposer à la damnation. 
Non pavisti, occidisti. Qui sait si, parmi eux, plusieurs ne deviendront pas de grands personnages ou 
de grands saints ? Melchisédech, Moïse, Rémus et Romulus furent des enfants trouvés. 
Mais les dépenses seront considérables ! S'il faut 550 livres pour l'entretien de six ou sept petits 
enfants, outre le prix de location de la maison, que ne faudra-t-il pas pour les centaines d'enfants 
recueillis chaque année, dont le nombre ira sans cesse grossissant ! Et le revenu total n'est que de 
1.200 livres ! 
A cela que répond Vincent de Paul ? Ces simples mots : “Le remède est d'entreprendre ce qu'on 
pourra faire.” 
Les dames, émues et attendries, ne résistèrent pas à cette éloquence du coeur. Le projet ne reçut 
un commencement d'exécution que le 30 mars. Comme la maison de la rue des Boulangers était 
trop petite, Mademoiselle 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 6. 
2. Ibid., t. XIII, p. 774. 
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Le Gras reçut une partie des enfants chez elle, à la Chapelle, où les Filles de la Charité avaient alors 
leur maison-mère. Elle reprit les enfants placés en ville et, dès le premier jour, commença l'envoi en 
nourrice de ceux qui lui étaient apportés. Il y en eut trois le 30 mars. Ils sont en tête d'une liste 
dressée par Mademoiselle Le Gras elle-même. C'était “une fille nommée Simonée, mise en nourrice 
à Villers dit Saint-Sépulcre” chez “Marie Parsin, femme de Jacques Prévault ; ... une fille nommée 
Madeleine Lebon... baillée en nourrice à Thomase Patrue, femme de Denis Boucher, demeurant à 
Denville, proche de Montfort-Lamaury ;... Joseph Lheureux.., mis en nourrice” chez “Marguerite 
Plassière, femme de Pierre Hallard, demeurant à la Folie, proche de Gif.” 
Nous avons tenu à respecter les expressions du manuscrit. En marge, à côté du numéro d'ordre, 
saint Vincent a répété le nom de la localité : “Villers-Saint-Sépulcre, Denville près de Montfort, la 
Folie proche de Gif.” 
Le 31 mars, nouveau départ ; c'est le petit Nicolas qui est “baillé” à la femme d'un crocheteur 
proche le port Saint-Landry. 
Et l'énumération continue jusqu'au 20 avril. Vingt enfants en tout. Tantôt ils sont désignés par 
leur nom de baptême ; tantôt au nom de baptême s'en ajoute un autre qui pourrait être celui de 
famille ; Pierre Martin, Samson Lefort, Toinette Ricière, Françoise Pratuque ; tantôt les deux noms 
font défaut. Parfois un surnom de circonstance, par exemple “Jeanne de la Résurrection”, livrée à sa 
nourrice le 10, surlendemain du jour de Pâques. Parfois aussi Mademoiselle se permet une réflexion 
; c'est ainsi qu'on lit : “Charles, que l'on dit être gentil-homme.” 
Sur les seize enfants du mois d'avril, trois seulement furent confiés aux nourrices de la rue des 
Boulangers. Deux restèrent dans Paris ; ils furent demandés par une lavandière et la femme d'un 
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lers-Saint-Sépulcre, Bourdonnet, Doublinville et Méru. D'un garçon nommé Jean, il est dit 
simplement qu'il fut remis “à Michelle Damiette, de la connaissance de Madame de Souscarrière”, 
dame de la Charité, sans aucune indication de lieu (1). 
A ces départs pour la campagne s'ajoutaient des départs pour le ciel ; du 30 mars au 20 avril il y 
eut cinq décès. 
Fidèles aux instructions de Vincent de Paul, deux dames, à tour de rôle, visitaient, chaque jour, 
les deux asiles des enfants trouvés. De temps à autre, des Filles de la Charité partaient à la 
campagne en tournée d'inspection. En 1649, ce fut un frère de Saint-Lazare qui fut envoyé, sans 
doute à cause du danger des routes ; et son absence dura six semaines (2). Dès les débuts de 
l'oeuvre, on avait songé à un jeune homme pour cette fin (3). 
Saint Vincent aimait ces innocentes créatures d'un amour paternel qui se trahit à chaque page de 
sa correspondance. Il s'intéressait à leur santé et pleurait sur ceux que la mort lui enlevait, tout en se 
consolant à la pensée que cette mort augmentait au ciel le nombre des petits anges. Mademoiselle 
Le Gras lui ayant envoyé un tableau de sa composition, il lui répondit : “Le tableau de la Vierge et 
de saint Joseph tenant le petit Jésus par la main me semble bon pour vos petits enfants trouvés (4).” 
 
Il n'est pas rare que la légende vienne se greffer sur l'histoire. Certains esprits ne savent pas se 
contenter de la beauté que la réalité leur présente ; ils sentent le besoin de la dépasser. Les faits ne 
les satisfont pas ; ils veulent du roman. Dans certains de ses chapitres, ceux des galériens et des 
enfants trouvés par exemple, la vie de M. Vin- 
 
1. Pensées de Louise de Marillac, éd. aut., p. 199-202. 
2. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XI, sect. II, p. 127. 
3. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 295, 296, 301, 509 ; t. X, p. 649 ; t. XIII, p. 600, 780 ; Lettres de Louise de 
Marillac, p. 227, 1059 ; Supplément aux Lettres de Louise de Marillac, lettre 181 bis. 




- 462 - 
 
cent se prêtait particulièrement aux fantaisies de l'imagination ; celle-ci n'a pas manqué d'intervenir. 
On a raconté que le saint prêtre sortait souvent la nuit, même l'hiver, sans s'effrayer de la neige et 
de la glace, parcourait les quartiers les plus écartés, à la recherche des petits abandonnés, pressait 
sur son sein, pour les réchauffer, ceux qu'il découvrait, et les portait lui-même aux Filles de la 
Charité. 
On a dit que, dans une de ces excursions nocturnes, au moment où des brigands s'apprêtaient à 
l'attaquer, il se nomma et, à sa voix, les bandits tombèrent à ses pieds, s'inclinèrent et reçurent sa 
bénédiction (1). 
On a répété, à la suite de Maury (2) et de Maynard (3), qu'au retour d'une mission, arrivé sous les 
murs de Paris, il se trouva en présence d'un mendiant occupé à déformer les membres d'un enfant 
dans l'intention de s'en servir pour exciter la pitié du public, et il s'écria, saisi d'horreur : “Ah ! 
barbare ! vous m'avez bien trompé ; de loin je vous avais pris pour un homme!” puis qu'il délivra la 
victime, traversa Paris, chargé de son cher fardeau, assembla la foule, raconta ce qu'il avait vu et, 
toujours très entouré, entra dans la Couche de la rue Saint-Landry.  
Capefigue assure avoir eu la bonne fortune de feuilleter le journal d'une des Soeurs employées 
au service des petits enfants, et il nous en donne quelques extraits. 
“22 janvier. M. Vincent est arrivé vers les onze heures du soir ; il nous a apporté deux enfants ; 
l'un peut avoir six jours, l'autre est plus âgé. Ils pleuraient, les pauvres petits ! Madame la 
supérieure les a confiés à des nourrices. 
” 25 janvier. Les rues sont remplies de neige ; nous attendons M. Vincent ; il n'est, point venu ce 
soir. 
” 26 janvier. Le pauvre M. Vincent est transi de froid ; 
 
1. CAPEFIGUE, Vie de Saint Vincent de Paul, Paris, Martial Ardent (1827), in-8°, p. 40. 
2. Voir Collection intégrale et universelle des orateurs sacrés de premier ordre, éd. Migne, 100 vol. in-4°, t. 
67, col. 1021. 
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il nous arrive avec un enfant ; mais il est déjà sevré celui-là. Cela fait pitié de le voir ; il a des 
cheveux blonds, une marque à son bras. Mon Dieu ! Mon Dieu ! qu'il faut avoir le coeur dur pour 
abandonner ainsi une pauvre petite créature ! 
” 1er février. M, l'archevêque est venu nous visiter ; nous avons bien besoin des charités 
publiques ; l'oeuvre va lentement ; M. Vincent ne calcule jamais son ardent amour pour les pauvres 
enfants. 
” 3 février. Quelques-uns de nos pauvres enfants sont revenus de nourrice ; ils paraissent bien 
portants. La plus âgée de nos petites filles a cinq ans ; Soeur Victoire commence à lui apprendre le 
catéchisme et à faire quelques ouvrages d'aiguille. L'aîné de nos petits garçons, que nous nommons 
André, apprend à merveille. 
” 7 février. L'air est bien vif. M. Vincent est venu visiter notre communauté ; ce saint homme est 
toujours à pied. La supérieure lui a offert de se reposer ; il a couru bien vite à ses petits enfants. 
C'est merveille d'entendre ses douces paroles, ses belles consolations. Ces petites créatures 
l'écoutent comme leur père. Oh ! qu'il le mérite bien, ce bon Monsieur Vincent ! J'ai vu aujourd'hui 
ses larmes couler. Un de nos petits est mort. C'est un ange, s'est-il écrié ; mais il est bien dur de ne 
plus le voir !” 
Il est profondément regrettable que le journal auquel appartiennent ces lignes émouvantes n'ait 
jamais eu d'autre lecteur que M. Capefigue lui-même et que le style et certaines expressions 
reflètent le style et les expressions du XIXe siècle et non ceux du XVIIe. 
 
D'autres documents, au reste, et ceux-là d'une authenticité indiscutable, attestent d'une façon non 
moins expressive, l'affectueuse sollicitude de saint Vincent pour sa petite famille de la rue des 
Boulangers, sollicitude pour la vie du corps et pour celle de l'âme : ce sont ses lettres à 
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aux Filles de la Charité et les règlements dressés pour les Soeurs occupées près des petits enfants. 
Son discours du 7 décembre 1643 est consacré tout entier à l'oeuvre qui lui était si chère. Son 
coeur s'y épanche librement. Il montre à ses filles quel beau titre de noblesse est, pour elles, celui de 
servantes des enfants trouvés. “Si les personnes du monde, leur dit-il, se tiennent... honorées de 
servir les enfants des grands, combien plus, vous, d'être appelées à servir les enfants de Dieu !” 
Les pauvres petits sont, en effet, les enfants de Dieu, car Dieu “leur sert de père et de mère et 
pourvoit à leurs besoins”. Il prend plaisir  “à leurs petits gazouillements, voire même à leurs petits 
cris et à leurs plaintes (1)”. 
Et c'est aux Soeurs qu'il confie ses propres enfants, aux Soeurs qui ont gardé leur virginité pour 
mieux lui appartenir et qui, en acceptant les devoirs de la maternité à l'égard de ces petits 
abandonnés, deviennent “vierges et mères ensemble” (2). 
A cette fierté de ressembler à la Sainte Vierge s'ajoute celle d'imiter les anges gardiens. Les 
anges gardiens s'estiment heureux d'être continuellement près de ces enfants. “S'ils voient Dieu..., 
s'ils le glorifient..., c'est de ce lieu-là... S'ils reçoivent ses commandements, c'est là encore” ; ils 
élèvent vers Dieu la gloire que lui rendent ces petits êtres par leurs petits cris et leurs 
gazouillements (3)”. 
Après avoir exalté devant les Soeurs la noblesse de leurs fonctions, saint Vincent parle du profit 
qui leur en revient. Dieu, en effet, les récompensera. “Si Dieu ne vous avait appelées à son service, 
s'il vous avait laissées dans les embarras du monde, vous auriez été mères, et vos enfants vous 
auraient donné beaucoup plus de peines et de tourments que ceux-ci. Et pour quel profit ? Comme 
la plupart des mères, vous les auriez aimés d'un amour naturel. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IX, p. 131-132. 
2. Ibid., p. 133. 
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Quelle récompense en auriez-vous ? Tout simplement la récompense de la nature : votre propre 
satisfaction... Si c'étaient des enfants... de familles honorables, vous auriez beaucoup de peine, peut-
être plus que ne vous en donnent ceux-ci ; et quelle récompense ? Des salaires bien petits ; et vous 
seriez tenues comme servantes. Mais pour avoir servi ces petits enfants abandonnés du monde, que 
recevrez-vous ? Dieu dans l'éternité (1).” 
Oui, Dieu dans l'éternité ; mais, avant cela, de grandes consolations sur cette terre ; car n'est-il 
pas consolant de voir bon nombre de ces petits êtres arrachés à une mort certaine, élevés dans la 
crainte de Dieu, et d'espérer que plus tard ils deviendront la souche de familles chrétiennes ? N'est-
il pas consolant de savoir que les autres, purifiés dans l'eau sainte du baptême, chantent les 
grandeurs de Dieu au milieu des choeurs des anges (2). 
C'est par ces pensées que saint Vincent échauffait le coeur de ses filles et soutenait leur courage. 
Et quand il avait magnifié à leurs yeux la beauté de leur vocation, il se hâtait d'ajouter: “Noblesse 
oblige ; vous avez de grands devoirs à remplir. ” 
Devoir d'affection d'abord. Ayez, leur répétait-il, les sentiments des mères envers leurs enfants. 
Les mères “n'ont point plus grande consolation que de voir les petites actions de leurs petits enfants 
; elles admirent tout et aiment tout... ; elles s'exposent à toutes sortes de maux pour les sauver d'une 
légère peine (3).” 
Devoir du bon exemple aussi. “Vous devez craindre sur toute autre chose de scandaliser ces 
pauvres petits enfants, de faire ou dire chose mauvaise devant eux. Si Mademoiselle Le Gras 
pouvait avoir des anges, il faudrait qu'elle les donnât pour servir ces innocents. On a fait courir le 
bruit qu'on ne mettait là que celles qui ne sont pas propres ailleurs. C'est tout au contraire ; il en 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IX, p 134-136. 
2. Ibid., p.138, 140. 
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faut de plus vertueuses ; car telle sera la tante (c'est ainsi qu'ils vous appellent), tels seront les 
enfants. Si elle est bonne, ils seront bons ; si elle est mauvaise, ils le seront, parce qu'ils font 
facilement ce que leurs tantes font. Si vous vous fâchez, ils deviendront fâcheux ; si vous faites des 
légèretés devant eux, ils les feront ; si vous murmurez, ils murmureront (1).” 
Enfin devoir d'une éducation chrétienne.  “Mes filles, essayez d'imprimer fortement en leur 
esprit la connaissance des obligations qu'ils ont à Dieu et un grand désir de se sauver... Ayez soin 
que, dès qu'ils commencent à balbutier, ils prononcent le nom de Dieu. Apprenez-leur à dire : O 
mon Dieu! Faites-les souvent parler du bon Dieu ensemble ; dites-en de petits mots vous-mêmes 
ensemble, selon leur capacité ; quand vous leur portez quelque chose qu'ils trouvent bon ou beau, 
qu'ils sachent et qu'ils avouent que c'est le bon Dieu qui le leur a donné (2).” 
A travers le corps, saint Vincent voyait l'âme ; au delà de cette terre, il apercevait le ciel. La 
charité dans la neutralité religieuse eût été, pour lui, une charité trop bornée ; il se serait estimé 
coupable d'un second abandon vis-à-vis de ces petits êtres, déjà délaissés une première fois par leur 
mère, s'il ne s'était préoccupé de leurs intérêts spirituels. 
 
Le souci de donner aux enfants des pensées de foi, des habitudes de piété se remarque à chaque 
ligne du règlement tracé pour les Soeurs mises à leur service. 
   “Quand les Soeurs entreront le matin dans la salle des petits enfants, elles se mettront à genoux 
pour offrir à Dieu tous les services qu'elles vont rendre à l'enfance de Notre-Seigneur en la 
personne de ces petits enfants et diront le Veni Sancte Spiritus et donneront de l'eau bénite avec un 
aspersoir à tous les enfants et leur feront élever leur coeur à Dieu. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. X, p. 47. 
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” Elles feront faire un acte d'adoration, d'amour et de remerciement et de demande pour ne le 
point offenser pendant la journée et toute leur vie. 
” Après, elles donneront soin aux filles qui sont avec elles de lever les enfants et de les habiller 
proprement. 
” Aussitôt qu'ils seront habillés, on les fera mettre à genoux pour prier Dieu, leur faisant réciter 
les actes d'amour de Dieu, d'adoration, d'actions de grâces. 
” Après, on leur donnera à déjeuner, savoir aux plus petits de l'âge de trois à quatre ans, du 
potage mitonné ; et aux plus grands de l'âge de cinq, six, sept à huit ans, un morceau de pain sec. 
” A dix heures, elles auront soin de les ranger sur leurs bancs, devant leurs tables, pour les faire 
dîner, après leur avoir fait dire le Benedicite et, à la fin du dîner, les grâces. 
” A une heure, on assemblera les plus grands pour leur faire le catéchisme et leur apprendre à 
connaître leurs lettres. Après quoi, on leur donnera à goûter d'un morceau de pain, avec quelques 
douceurs, si elles en ont. 
” A quatre heures, on prépare le souper pour le donner aux enfants. 
” A cinq heures, on commence à coucher les petits, et l'on fait prier Dieu aux plus grands et aux 
plus grandes. Il faut qu'ils soient tous couchés à six heures, à cause qu'ils se lèvent, en hiver et en 
été, à cinq heures. 
” Quand les enfants seront couchés, on aura soin de leur faire encore élever leur coeur à Dieu et 
leur donner de l'eau bénite, comme le matin (1).” 
N'était-il pas quelque peu cruel d'obliger les petits enfants à quitter le lit, hiver comme été, à cinq 
heures du matin ? On ne tarda pas à s'en apercevoir, et le lever fut reporté à sept heures au plus tôt 
pour ceux qui n'avaient pas encore quatre ans. 
C'est l'heure marquée dans un second règlement, plus 
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long, préparé, lui aussi, par saint Vincent, communiqué à Mademoiselle Le Gras avant l'élaboration 
définitive, retouché et complété d'après ses remarques, fruit, par conséquent, de leur collaboration 
commune (1). Ce règlement, véritable directoire, est plein d'excellents conseils. 
Au lieu de former les enfants, les éducateurs favorisent trop souvent leurs défauts ; ils flattent 
leur vanité, leur laissent prendre des habitudes qui plus tard conduiront au vice de l'impureté, 
préparent des hypocrites, font des jaloux, ferment le coeur aux sentiments d'affection et de 
confiance. 
Aux Enfants trouvés, rien de tout cela. Les Soeurs sont priées de ne pas “s'amuser à les enjoliver, 
friser ou mettre sur eux de petits affiquets pour les faire paraître plus gentils que les autres”. Elles 
ne leur permettront pas, continue le règlement, “de se lever tout nus... de marcher nu-pieds, de se 
tenir la tête nue..., de se découvrir”. Elles se garderont de les “peigner en des lieux découverts, 
comme serait dans la cour ou dans leur chambre contre les fenêtres ouvertes,” et empêcheront les 
filles et les garçons de jouer ensemble. 
Le règlement demande encore aux Soeurs de traiter les enfants avec “uniformité et égalité” en 
tout ce qui regarde la nourriture, l'habillement, le lit ou même les caresses. Les petits malades 
avaient seuls droit à quelques préférences. Les cadeaux des externes n'étaient acceptés qu'à 
condition de pouvoir être distribués à tous les enfants présents. 
Ces précautions contre la jalousie s'accompagnaient de précautions contre la paresse. Dès que les 
enfants arrivaient à leur cinquième année ou environ, on leur enseignait les lettres et le catéchisme. 
Tous apprenaient à 
 
1. Nous avons ici en vue le règlement des enfants trouvés inséré dans le volume manuscrit des Règles 
communes et particulières des Filles de la Charité. Que ce règlement soit de saint Vincent lui-même, on 
ne saurait en douter, car les retouches proposées par Mademoiselle Le Gras (voir les Pensées de Louise 
de Marillac, éd. aut., p, 196 et suiv.) s'y retrouvent mot à mot. Il se pourrait toutefois que M. Alméras en 
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lire ; les garçons recevaient, en outre, des leçons d'écriture. Il y avait aussi des heures pour les 
travaux manuels : les garçons tricotaient, les filles faisaient de la dentelle. Si quelqu'un gaspillait le 
fil, la soie, la laine, une réprimande lui faisait sentir sa faute. 
Les enfants trouvés n'écoutaient pas toujours les bons conseils ; il leur arrivait de “s'obstiner, se 
battre, mentir, friander” et autre chose encore. Il fallait sévir. On recommande aux Soeurs de 
châtier, quand elles le jugent utile, mais sans passion, et de graduer l'échelle des punitions. D'abord 
la correction muette que comporte un visage sévère et froid ; ou la correction parlée, une correction 
qui s'adresse à la fois à la raison, au sentiment et même à l'intérêt : à la raison, en montrant la 
gravité de la faute ; au sentiment, en ajoutant des encouragements affectueux ; à l'intérêt, en 
promettant une petite récompense en cas de progrès. 
Si l'enfant récidivait, on le menaçait. S'il tombait une troisième fois, on l'humiliait en lui 
ordonnant de baiser la terre ou en plaçant sur lui un insigne honteux ; on le privait de friandises ou 
de quelque jouet. Quand les avertissements et les pénitences restaient sans efficacité, les Soeurs 
prévenaient la Soeur servante. Alors seulement était envisagée la grande punition : le martinet (1). 
La règle recommande de fouetter sans passion, quelque temps après la faute commise, jamais sur la 
tête. 
Le condamné échappait parfois au fouet vengeur. Au moment où le cruel instrument allait 
s'abattre sur ses membres, une personne arrivait, comme par hasard, demandait grâce pour lui et 
faisait promettre au coupable qu'il ne recommencerait plus. Et le pardon suivait, pardon reçu avec 
reconnaissance et le plus souvent avec un désir sincère de racheter sa faute par une conduite 
exemplaire. 
La formation morale des enfants se complétait par la 
 
1. L'usage du fouet était très répandu au XVIIe siècle dans les familles, les orphelinats, les maisons 
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formation religieuse. L'établissement avait sa chapelle et son aumônier. Tout enfant apporté était 
aussitôt baptisé sous condition, lors même qu'on trouvait sur lui un papier attestant qu'il avait reçu 
le baptême. Divers exercices de piété, comme les prières du matin et du soir, le Benedicite et les 
grâces aux repas, la récitation quotidienne du chapelet, non d'un seul jet, mais en trois fois, leur 
rappelaient dans la journée ce qu'ils devaient à Dieu, leur Créateur et bienfaiteur. Les dimanches et 
les fêtes, ils assistaient à la messe le matin et, l'après-midi, écoutaient soit une exhortation, soit la 
lecture d'un livre de piété. A Pâques, tous les enfants d'au moins cinq ou six ans se confessaient. 
Ceux qui avaient atteint ou dépassé sept ans renouvelaient cet acte aux fêtes solennelles. Et ces 
mêmes jours, les plus grands communiaient. 
La santé des enfants tenait une place importante dans les préoccupations des Soeurs. Avant 
d'accepter les nourrices qui se présentaient, on s'assurait qu'elles étaient propres à cet emploi. On 
n'en trouvait pas toujours autant qu'il fallait ; alors, mais alors seulement, l'enfant était allaité au 
biberon. Les lois de l'hygiène, celles du moins qu'on connaissait alors, étaient scrupuleusement 
respectées. Les Soeurs “prendront garde, lisons-nous dans le règlement, qu'en hiver” les enfants “ne 
se tiennent trop longtemps au feu, faisant plutôt exercer les petits à quelque peu d'exercice pour les 
échauffer, quoiqu'il faille de temps en temps les faire approcher du feu. Elles empêcheront aussi 
qu'ils dorment au soleil, ou dans quelque endroit malsain.” 
Une maladie contagieuse se déclarait-elle, on séparait les uns des autres les enfants sains, 
suspects et malades. 
Les garçons quittaient la maison à douze ans environ ; on les confiait à des patrons pour 
apprendre un métier. Les filles restaient plus longtemps. Celles qui avaient passé quinze ans 
travaillaient toute la journée. Si quelqu'une se faisait remarquer par une piété exceptionnelle, on lui 
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heures, pour lui laisser le temps de s'appliquer chaque matin à l'oraison. Plusieurs se donnèrent à 
Dieu pour le servir dans le cloître. On plaçait les autres. 
 
Les Soeurs chargées de la garde et de l'entretien des enfants étaient, dés 1646, au nombre de dix 
ou douze (1). Elles recevaient souvent la visite de M. Vincent et plus souvent encore celle de 
Mademoiselle Le Gras. Quel délicieux sourire devait illuminer la physionomie des deux grands 
serviteurs de Dieu ! Quelles douces paroles devaient tomber de leurs lèvres quand ils passaient à 
travers les berceaux, ou surprenaient les plus grands au milieu de leurs jeux ! 
L'administration d'une oeuvre si vaste et si complexe n'était pas facile. La bonne volonté de saint 
Vincent et des dames était souvent paralysée par des influences contraires. Il fallait compter avec 
les exigences du chancelier, du chapitre, des seigneurs hauts-justiciers, qui se croyaient chacun un 
peu maîtres dans la maison. Des embarras d'un autre genre venaient des nourrices, des mères, des 
bienfaiteurs qui avaient pris à leur charge un ou plusieurs enfants. Les dames, découragées, 
menacèrent plus d'une fois de tout quitter. Si Vincent de Paul ne les avait soutenues, l'oeuvre serait 
vite tombée. 
Il résolut la question du logement en édifiant sur le champ Saint-Laurent, un peu au-dessus de 
Saint-Lazare, un groupe de treize maisons, attenantes l'une à l'autre, et en les cédant à bail, le 22 
août 1645, aux dames de la Charité pour les enfants trouvés, moyennant 300 livres (2). 
La plus grosse difficulté vint des charges pécuniaires. Le 7 décembre 1643, saint Vincent 
estimait à 1.200 environ le nombre des enfants assistés par les Filles de la Charité depuis 1638 (3). 
On devine ce que tout ce monde avait dû coûter. La dépense annuelle s'élevait déjà, 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 550 ; III, 55. 
2. Arch. de l'assistance publique, hôpital des Enfants trouvés, liasse 10. 
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en 1644, à plus de 40.000 livres (1). Les 1.200 livres de revenu fixe dont l'oeuvre jouissait étaient, 
on le voit, loin de suffire, même en y ajoutant les lourds sacrifices pécuniaires que la maison de 
Saint-Lazare s'imposait (2). Saint Vincent porta la cause des petits enfants devant Louis XIII, qui 
donna, par lettres patentes de juillet 1642, une rente annuelle de 4.000 livres sur la Châtellenie de 
Gonesse : 3.000 pour les enfants et 1.000 pour les Soeurs (3). Anne d'Autriche y ajouta, au mois de 
juin 1644, une nouvelle rente de 8.000 livres à prendre sur le revenu des grosses fermes, rente dont 
la jouissance ne devait commencer que le 1er janvier 1646 (4).  
Les quêtes et la générosité des dames fournissaient le reste. En ces temps difficiles où l'argent 
n'abondait pas, il fallait l'inlassable ténacité de M. Vincent, son éloquence, l'ascendant que lui 
donnait sa sainteté, pour arriver chaque année à équilibrer le budget. Ses entretiens aux dames après 
1640 ont tous le même thème : la persévérance dans les oeuvres commencées. Il savait toujours 
trouver le mot qui allait droit au coeur.  
Le plus célèbre de ses discours fit prononcé en 1647 (5). Vincent de Paul se pose la question : la 
Compagnie des dames de la Charité doit-elle continuer ou abandonner l'oeuvre des enfants trouvés 
? Il examine les raisons pour et contre et rappelle aux dames le bien qu'elles ont fait jusque-là : cinq 
ou six cents enfants arrachés à la mort et élevés chrétiennement ; les plus grands placés en 
apprentissage ou sur le point de l'être. Si tels sont les commencements, que ne promet pas l'avenir ? 
Puis, élevant la voix, il conclut par ces mots : “Or sus, Mesdames, la compassion et la charité vous 
ont fait adopter ces petites créatures pour vos enfants ; vous avez été leurs mères selon la grâce, 
depuis que leurs mères selon 
 
1. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XXX, p. 143. 
2. Ibid., l. III, chap. XI, sect. II, p. 127. 
3. Arch. nat. S 6160, original. 
4. ABELLY, op. cit., t. I, p. 143 ; Léon LALLEMAND, Un chapitre de l'histoire des enfants trouvés, Paris, 
1855, in.8°, p. 5 et suiv. 
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la nature les ont abandonnés ; voyez maintenant si vous voulez aussi les abandonner. Cessez d'être 
leurs mères pour devenir à présent leurs juges ; leur vie et leur mort sont entre vos mains; je m'en 
vais prendre les voix et les suffrages ; il est temps de prononcer leur arrêt et de savoir si vous ne 
voulez plus avoir de miséricorde pour eux. Ils vivront si vous continuez d'en prendre un charitable 
soin ; et au contraire, ils mourront et périront infailliblement, si vous les abandonnez ; l'expérience 
ne vous permet pas d'en douter (1).” 
Les dames prononcèrent l'arrêt, et ce fut un arrêt de miséricorde. Elles résolurent unanimement 
de continuer aux enfants trouvés leur charitable assistance. Ce fut à la suite de cette assemblée, dit 
Abelly, qu'elles obtinrent de la reine le château de Bicêtre pour y loger les enfants sevrés (2). Ce 
château, très vaste et sans emploi, était devenu un repaire de malfaiteurs et de personnes de 
mauvaise vie. Il y avait quatre ans que les dames le convoitaient; et si elles ne l'avaient pas eu plus 
tôt, c'était peut-être à cause des objections que formulait Mademoiselle Le Gras. Celle-ci, en effet, 
était tout à fait opposée au transfert des enfants en ce lieu : les difficultés du chemin, l'éloignement 
de Paris et la mauvaise réputation des habitués du château lui faisaient peur (3). Il lui fallut pourtant 
se résigner à l'inévitable. 
Un samedi du mois de juillet, elle reçut de M. Vincent un mot, la priant de tenir prêts quatre 
enfants, deux garçons et deux filles, que les dames devaient venir chercher le lendemain et conduire 
en carrosse à Bicêtre. Les dames allaient étudier sur place les détails d'organisation (4). 
Les dispositions qu'elles prirent n'étaient pas de nature à dissiper les craintes de Louise de 
Marillac ; au contraire. “L'expérience nous fera voir, écrivait-elle à saint Vin- 
 
1. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XXX, p. 144. 
2. Lettres de Louise de  Marillac, p. 135. 
3. Ibid., p. 198, 321. 
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cent (1), que ce n'était pas sans raison que j'appréhendais le logement de Bicêtre. Ces dames ont 
dessein de tirer de nos Soeurs l'impossible. Elles  choisissent pour logement les petites chambres, 
où l'air sera incontinent corrompu, et laissent les grandes ; mais nos pauvres Soeurs n'osent rien 
faire. Elles ne veulent point que l'on dise la messe, mais que nos Soeurs l'aillent entendre à Gentilly. 
Et que feront les enfants en attendant ? Et qui fera l'ouvrage ?” 
Et Louise de Marillac de conclure avec tristesse : “Je crains qu'il nous faille quitter le service de 
ces pauvres petits enfants.” 
Cette douloureuse extrémité lui fut heureusement épargnée. Quelques jours après, elle recevait la 
visite de M. Leroy, qui tenait du chapitre de Paris les pouvoirs de directeur et administrateur de 
l'hôpital des enfants. M. Leroy venait se plaindre de ce qu'on ne lui avait pas donné avis du transfert 
à Bicêtre et de ce qu'on méconnaissait ses droits. “Il prétend y aller faire l'instruction quand bon lui 
semblerait, y mettre un prêtre et en avoir tout le soin spirituel”, écrivait à saint Vincent 
mademoiselle Le Gras (2). Et elle ajoutait “que de cela il était plus jaloux que d'un évêché et du 
cardinalat”. 
Ces plaintes l'étonnèrent. Les dames, en effet, s'étaient toujours occupées du spirituel, 
persuadées que le chapitre leur laissait les mains libres sur ce point ; et jusque-là personne n'avait 
réclamé. Les baptêmes, les confessions pascales, les instructions de première communion, les 
messes, les enterrements, tout était réglé par elles. Aussi virent-elles avec surprise M. Leroy venir 
leur faire les mêmes doléances. 
M. Leroy n'avait pas tort de souhaiter qu'un aumônier fût établi le plus tôt possible au château de 
Bicêtre, et, en cela, ses désirs s'accordaient parfaitement avec ceux de Mademoiselle Le Gras, qui 
avait mis dans ses plans de 
 
1. Lettres de Louise de Marillac, p. 321. 
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confier à l'aumônier l'instruction des petits garçons et aux Filles de la Charité celle des petites filles, 
instruction très élémentaire, au moins pour ces dernières, puisqu'on ne jugeait pas expédient de leur 
apprendre à écrire (1). 
A cette période de l'histoire des enfants trouvés, l'action de Mademoiselle Le Gras se fait de plus 
en plus sentir. Souvent à Bicêtre, où elle se rendait compte des moindres détails d'administration, 
elle était plus à même que personne de juger des besoins de l'oeuvre. Ses lettres sont navrantes. Elle 
écrivait le 22 janvier 1648 : “Il est mort cinquante-deux enfants à Bicêtre depuis que l'on y est ; 
encore quinze à seize qui ne valent pas mieux. J'espère que, quand tout sera bien accommodé selon 
le désir de ces bonnes dames, ils n'iront pas si vite (2).” 
Et plus loin elle se lamente sur l'insuffisance des aumônes : “Comme l'on voit ce magnifique 
lieu, que l'on croit être aux petits enfants, que toutes les personnes qui le gouvernent sont de grande 
condition, la plupart croient qu'il y a de grands biens, et il nous faut emprunter ce que l'on achète 
pour les provisions, outre toutes les autres nécessités que vous savez.” 
Pour comble de malheur, si Mademoiselle Le Gras veut faire quelque petit profit, en mettant en 
vente le vin tiré des vignes du château, des cabaretiers de Paris s'émeuvent, s'emportent, insultent et 
maltraitent les Soeurs, si bien que la justice veut sévir et que, sans l'intervention de M. Vincent, ces 
tristes individus auraient reçu quelque sévère punition (3). 
Le dénuement augmente tellement en 1649 que le pain vient à manquer. Mademoiselle Le Gras 
n'y tient plus ; elle prend la plume et en demande au chancelier lui-même (4). Paris était alors en 
pleine effervescence ; saint Vincent, parti en province dans les premiers jours de 
 
1. Lettres de Louise de Marillac, p. 329-330. 
2. Ibid., p. 347  ; déposition de Soeur Geneviève Doinel, 17e témoin au procès de béatification de saint 
Vincent. 
3. Lettres de Louise de Marillac, p. 349. 
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l'année, après sa visite à la cour, qui avait soulevé contre lui la colère des Frondeurs, ne devait 
rentrer qu'au mois de juin ; plusieurs dames de la Charité, et non des moindres, avaient également 
quitté la capitale. Les plus riches eux-mêmes se ressentaient des malheurs du temps. Le saint écrivit 
de Fréneville à son assistant, Lambert aux Couteaux, d'envoyer du blé à Bicêtre; à Madame de 
Lamoignon, d'obtenir, des échevins, par le moyen de son fils, une escorte pour le transport de ce blé 
; aux dames de la Charité, de tenir une assemblée pour aviser aux moyens de secourir les enfants 
trouvés (1). 
Bientôt surgissait un autre danger. Les environs de Paris, parcourus en tous sens par des bandes 
indisciplinées de soldats, n'offraient plus aucune sécurité. Les Soeurs vivaient dans une inquiétude 
mortelle. Mademoiselle Le Gras recommanda à la Soeur servante, Geneviève Poisson, et à ses 
compagnes de prendre les mesures les plus rigoureuses pour éviter les excès de la soldatesque. 
“Faites bien tenir toutes nos Soeurs ensemble, disait-elle dans une de ses lettres (2), et ayez grand 
soin des jeunes filles, que, vous devez toujours tenir devant vos yeux, enfermées à l'école.” 
La situation s'aggrava tellement que le château dut être évacué (3). Nous ne savons quand les 
enfants furent renvoyés à Bicêtre. Ils n'y étaient pas encore le 14 mai (4), mais s'y trouvaient 
certainement en novembre (5). 
L'une des premières préoccupations de saint Vincent, dès son retour à Paris, fut d'assurer leur 
existence. Problème difficile à résoudre. Le moment était mal choisi pour demander de nouveaux 
sacrifices aux dames. Et pourtant les enfants ne pouvaient attendre. Mademoiselle Le Gras lui 
écrivait : “Je crains bien que Madame de Herse ait éloigné les dames de se trouver à l'assemblée 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 408. 
2. Lettres de Louise de Marillac, p. 394. 
3. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 428. 
4. Ibid., p. 436. 
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par la proposition qu'elle a faite d'apporter de l'argent. Je pense, Monsieur, qu'il serait nécessaire 
qu'elle fît entendre que sa pensée n'est pas que ce soit de leur bourse, ni que l'on y voulût obliger 
personne. Plus je pense à ce que l'on doit et plus je crains que l'affaire nous demeure sur les bras. 
Les nourrices commencent à nous fort menacer et à rapporter les enfants, et les dettes se multiplient 
à tel point qu'il n'y a pas d'espérance de les payer (1).” 
A ces cris déchirants le saint se contenta de répondre : “L'oeuvre des enfants est entre les mains 
de Notre-Seigneur (2).” 
Elle l'était, en effet, et moins se faisait sentir l'action de l'homme, plus apparaissait celle de Dieu. 
La fin de l'année 1649 fut particulièrement difficile. Plus de pain, plus de linge, plus de drap, plus 
d'argent ; les dettes s'accumulaient, la charité se refroidissait. Mademoiselle Le Gras frappait à 
toutes les portes sans rien obtenir. Le découragement finit par la gagner. Dans ses lettres de 
novembre, elle propose de ne plus recevoir aucun enfant trouvé ; elle parle même de tout quitter, si 
le secours ne vient pas (3). 
Saint Vincent réunit les dames et leur demanda, les larmes aux yeux, de sauver de la mort ces 
petites créatures. De l'entretien qu'il prononça à cette occasion, nous ne possédons que le canevas 
(4). Il est d'une éloquence émouvante ; combien dut être touchant l'entretien lui-même! 
Les prétextes qu'invoquaient les dames ne résistent pas aux rudes réponses que le saint leur fait. 
“Je n'ai point d'argent”, disaient-elles. “Hélas ! réplique-t-il, combien de migoteries a-t-on au logis 
qui ne servent de rien ! Oh ! Mesdames, que nous sommes éloignés de la 
 
1. Lettres de Louise de Marillac, p. 443. 
2. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 524. 
3. Lettres de Louise de Marillac, lettres 263, 266, 273. 
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piété des enfants d'Israël, dont les femmes donnaient leurs joyaux pour faire un veau d'or !” 
Plusieurs dons importants vinrent récompenser sa confiance (1). Les enfants furent retirés de 
Bicêtre, où l'air était trop vif, et ramenés à Paris. Saint Vincent demanda asile pour eux à l'hospice 
des Enfermés (2). 
Tandis que les enfants sevrés respiraient l'air de Bicêtre, les tout-petits étaient choyés par les 
Filles de la Charité des Treize-Maisons. Ils y furent assez tranquilles jusque vers la fin des troubles 
de la Fronde. Au mois de mai de l'année 1652, les troupes de Turenne et de Condé livrèrent bataille 
près de l'établissement, et des soldats tombèrent morts devant la porte. Au bruit du combat, les 
nourrices, apeurées, “sortirent toutes avec les filles et chacune leur petit nourrisson ”, laissant les 
autres enfants couchés et endormis. L'alerte fut heureusement de courte durée ; le danger passé, tout 
rentra dans l'ordre (3). 
Durant les années qui suivirent, il est de moins en moins question des enfants trouvés dans la 
correspondance de saint Vincent et de Mademoiselle Le Gras. Ce silence montre que les difficultés 
des premiers temps avaient disparu. Les dames de la Charité, les Soeurs et les missionnaires de 
Saint-Lazare, auxquels était confié le service spirituel (4), rivalisaient de dévouement envers ces 
petites créatures, dignes de leur pitié. 
Les Treize-Maisons commencèrent, en 1654, à recevoir les enfants nés à la maternité de l'Hôtel-
Dieu, de mères mortes après leurs couches ou parties sans prendre le nouveau-né (5). 
Un discours de saint Vincent aux dames, prononcé le 11 juillet 1657, nous apporte quelques 
renseignements 
 
1. Saint Vincent mentionne un de ces dons dans son discours. (Ibid., p. 800.) 
2. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 21. 
3. Ibid., t. IV, p. 382. 
4. Ibid., t. IX, p. 193, 194 ; t. XII, p. 90. 
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sur l'état de l'oeuvre à cette époque. Le saint prêtre constate que le nombre des enfants est de 395, 
qu'on en expose tous les ans 365 environ et que, l'année précédente, la dépense était de 17.221 
livres et la recette de 16.248. Puis il ajoute : “C'était à vous, Mesdames, que Dieu avait réservé la 
grâce d'en faire vivre quantité et de les faire bien vivre. En apprenant à parler, ils apprennent à prier 
Dieu, et peu à peu on les occupe selon l'usage et la capacité d'un chacun ; on veille sur eux pour les 
bien régler en leurs petites façons et corriger de bonne heure en eux leurs mauvaises inclinations. 
Ils sont heureux d'être tombés en vos mains et seraient misérables en celles de leurs parents, qui, 
pour l'ordinaire, sont gens pauvres ou vicieux. Il n'y a qu'à voir leur emploi de la journée pour bien 
connaître les fruits de cette bonne oeuvre, qui est de telle importance que vous avez tous les sujets 
du monde, Mesdames, de remercier Dieu de vous l'avoir confiée (1).” 
Les dames n'abandonnèrent pas les enfants trouvés quand, en 1670, l'établissement fut placé par 
le roi sous l'autorité des administrateurs de l'hôpital général. Les Filles de la Charité restèrent aussi 
à leur poste ; elles ne partirent que plus tard et chassées à cause de leur habit ; une première fois, en 
1792 ; une seconde fois, le 31 mars 1886. 
Actuellement le souvenir de saint Vincent, est rappelé dans l'hospice de la rue Denfert-
Rochereau par une belle statue due au ciseau de Stouf, un des grands sculpteurs du XVIIIe siècle. 
Dans son poème sur les Hospices, publié à Paris en l'an XII (2), Alhoy fait mention de cette 
oeuvre artistique : 
 
Dans ce lieu, par Vincent du ciel même inspiré, 
A l'abandon s'élève un autel consacré, 
Propice à la misère, indulgent même au crime ; 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 807. 
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De tous deux il reçoit le fruit ou la victime. 
Et la nuit et le jour l'accès en est ouvert. 
A peine déposés, la Pitié les accueille ; 
De Vincent, leur ami, la fille les recueille. 
Sur eux, du haut du ciel étendant son manteau 
Je vois son ombre sainte abriter leur berceau. 
L'enfance à ses genoux dans son temple l'implore. 
Sous le ciseau de Stouf il y respire encore. 
Son oeil doux, attendri, brûlant de charité 
Prolonge son regard sur la postérité. 
De ce temple à jamais le seuil est tutélaire ; 












Lutte contre la mendicité dans la première moitié du XVIIe siècle. L'hospice du Nom-de-Jésus. - Fondation ; maison ; 
choix des pauvres ; suggestions de Mlle Le Gras ; installation ; clauses du contrat ; approbation ; organisation ; 
catéchisme ; projet d'extension. 
L'hôpital général. - Projet des dames ; hésitations de saint Vincent ; la Salpêtrière donnée aux dames par la reine ; 
travaux ; oppositions ; édit du roi contre la mendicité ; administrateurs de l'hôpital général ; ses hôtes ; 
aumôniers désignés par l'édit ; mission ; exécution de l'édit du roi ; saint Vincent injurié ; aumôniers nommés à 
la place des prêtres de la Mission, démissionnaires ; emplois confiés aux Filles de la Charité et aux Dames de la 




Tout en s'occupant des enfants abandonnés, saint Vincent ne perdait pas de vue les vieillards 
pauvres, incapables de gagner leur pain et réduits à demander l'aumône ou à mourir de faim. Le 
problème de la mendicité préoccupait depuis longtemps l'opinion. Il l'avait heureusement résolu à 
Mâcon en 1621 ; mais, à Paris, le mal était autrement grand et le remède bien plus difficile à 
découvrir. 
La création d'ateliers publics avait abouti à un échec ; l'envoi des mendiants aux armées pour 
augmenter l'effectif des combattants ne débarrassait les rues de Paris que des hommes jeunes et 
valides, et pour un temps seulement. La réclusion, avec organisation rationnelle du travail dans les 
dépôts de mendicité, ne donnerait-elle pas de meilleurs résultats ? 
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dès les premières années du XVIIe siècle. Tout était prêt en 1611 pour son application. Des lettres 
patentes furent obtenues, vérifiées par le Parlement, affichées au coin des rues, lues par le clergé 
dans les églises, à l'heure du prône. Il était enjoint à tous les mendiants nés dans la prévôté et la 
vicomté de Paris de chercher du travail, ou de se rendre, au jour et à l'heure que l'on fixait, sur la 
place de la foire Saint-Germain, pour être dirigés de là vers leur dépôt respectif : les mendiants 
valides, à l'hospice du faubourg Saint-Victor ; les femmes, les filles et les enfants malades de moins 
de huit ans, à l'hospice du faubourg Saint-Marcel ; les pauvres auxquels l'âge ou les infirmités 
rendaient le travail impossible, à l'hospice du faubourg Saint-Germain. Les mendiants nés en 
province avaient ordre de s'éloigner de Paris dans la huitaine. 
Ces mesures eurent un plein succès ; du jour au lendemain, Paris changea de face ; on ne vit plus 
dans ses rues un seul des neuf ou dix mille mendiants qui, jusque-là, fatiguaient les passants de 
leurs importunités. Et pourtant quatre-vingt-onze seulement s'étaient présentés pour être enfermés. 
Les autres avaient préféré fuir une ville qui leur devenait inhospitalière, ou vivre, dans une douce 
oisiveté, de l'argent qu'ils avaient amassé. Vint le moment où les réserves s'épuisèrent, et alors ces 
derniers se trouvèrent dans l'alternative ou de quitter Paris ou de travailler ou de renoncer à leur 
liberté. En moins de six semaines, huit cents, vaincus par la faim, allèrent frapper à la porte de 
l'hôpital. 
Les hommes valides étaient appliqués à divers travaux : ils broyaient des grains de blé dans les 
moulins à bras, brassaient de la bière, battaient du ciment, sciaient des ais ; les femmes et les filles 
filaient, tricotaient, faisaient des bas et des boutons. 
La vie libre et paresseuse était beaucoup plus attrayante ; aussi, les premiers sentiments de 
crainte tombés, les mendiants se hasardèrent-ils de nouveau dans les rues. 
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défenses portées l'année précédente restaient toujours en vigueur ; on édifia même un vaste 
hôpital, qui, sous le nom de Notre-Dame de Pitié (1), était destiné à l'internement des mendiants. La 
reine régente, Marie de Médicis, le Parlement, le clergé, les édiles municipaux unirent leurs efforts 
pour maîtriser le redoutable fléau, toujours prêt à renaître. Des sanctions sévères furent édictées : 
aux hommes qui n'obéiraient pas, le fouet, le carcan et les galères ; aux femmes, le fouet et la tête 
rasée. Défense fut faite aux habitants, sous peine de poursuites, de donner l'aumône dans les rues ou 
à l'intérieur des hôpitaux et de loger chez eux les vagabonds. 
Ces menaces produisirent leur effet pendant quatre ans : de 1612 à 1616, très peu de mendiants 
osèrent se montrer dans les rues de la capitale. Ils reparurent nombreux en 1617. L'auteur d'une 
brochure publiée cette année-là gémit sur cette nouvelle invasion. “On voit, écrit-il, les hôpitaux 
remplis de pauvres, la plupart volontaires, les églises et rues si entièrement pleines de soldats, 
goujats, laquais, paysans, hommes et femmes, mendiant, qu'il n'y a moyen quelconque que l'on 
puisse parler d'affaires, ou dire un Pater noster, sans trois ou quatre interruptions, avec grandes 
importunités, blasphèmes du nom de Dieu, paroles d'outrages et injurieuses, qui est cause que le 
peuple murmure étrangement de ce grand nombre que l'on en voit... Quand on voit les troncs pour 
lesdits enfermés, ou des aveugles et autres, qui les recommandent, on dit que ce sont moqueries et 
menteries, sous ombre de piété, et qu'il n'y a plus d'enfermés (1).” 
Ce faux bruit se répandait d'autant plus facilement que certains pauvres prétendaient avoir été 
congédiés des hôpitaux. 
L'échec des mesures prises en 1611 et renouvelées en 
 
1. Mémoires concernant les pauvres que l'on appelle enfermez. Archives curieuses de l'histoire de France 
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1612 tenait à plusieurs causes : le défaut d'entente entre les administrateurs de l'hôpital général, 
l'insuffisance de leurs pouvoirs, une indulgence excessive envers les délinquants, enfin la mauvaise 
organisation du travail. Un patron parisien, qui s'était adressé à la Pitié pour avoir un apprenti, ne 
put rien tirer du jeune homme qui lui fut donné. “Je suis resté trois ans à l'hôpital sans rien faire, lui 
dit ce dernier ; ce n'est pas maintenant que je vais commencer à travailler.” 
Les mendiants de province ne tardèrent pas à savoir que la police des rues de Paris s'était 
relâchée ; à cette heureuse nouvelle, ils accoururent en foule. 
De 2.200 en 1616, le nombre des pauvres enfermés dans les cinq hôpitaux qui formaient l'hôpital 
général était tombé à 13 ou 1400 en 1622, la plupart enfants, vieillards ou invalides. 
De temps à autre, comme en 1629, 1630, 1632, le Parlement rappelait les prohibitions de. 1611 
et 1612. Il n'était pas écouté. L'application rigoureuse des sanctions eût mieux valu, pour atteindre 
le but poursuivi, que des défenses réitérées. Au reste, en portant la famine et la désolation dans des 
provinces entières, la guerre de Trente ans refoulait les affamés vers Paris, où le nombre des 
mendiants s'accrut au point qu'il fallut renoncer à la méthode de l'internement pour revenir aux 
distributions d'aumônes. 
Ces distributions elles-mêmes présentaient un grave inconvénient : elles attiraient les pauvres de 
la province, moins favorisés chez eux, Vers 1640, il y avait 40.000 mendiants dans la capitale, où, 
par leurs méfaits, ils répandaient la crainte et la terreur (1). 
La Compagnie du Saint-Sacrement ne resta pas inactive devant cette armée du désordre. Dès 
1631, elle avait délibéré sur les moyens de combattre le fléau. La ques- 
 
1. Christian PAULTRE, De la suppression de la mendicité et du vagabondage en France sous l'ancien 
régime. Paris, 1906, in-8°, p. 154. Dans les pages qui précédent, nous nous sommes largement inspiré 
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tion revint à l'ordre du jour en 1636. Un comité de huit membres fut nommé pour l'étudier et 
préparer des rapports. La Compagnie jugea, rapporte son annaliste, que ce devait être “un des plus 
importants objets de sa charité”. Ce qui “émut sa compassion, ajoute-t-il, ce fut la désolation des 
âmes de ces mendiants... ; le secours qu'elle désira de leur procurer regarda bien plus le salut éternel 
de ces pauvres que leur soulagement temporel, qui, d'ailleurs, ne leur manquait pas (1)”. 
Ce qui est dit ici de l'assistance corporelle des mendiants est parfaitement exact. Le premier 
président, le procureur général et d'autres hauts magistrats se réunissaient souvent pour délibérer 
sur cette importante question ; les associations charitables donnaient avec générosité ; les maisons 
religieuses nourrissaient ceux qui se présentaient à leur porte ; Saint-Lazare avait trois distributions 
par semaine, et ces distributions étaient précédées d'une pieuse instruction, pour que l'aumône 
corporelle s'accompagnât d'aumône spirituelle (2). “Les pauvres, dit Sauval (3), se trouvèrent dans 
l'abondance, pendant que les familles qui n'avaient qu'un bien médiocre manquaient souvent du 
nécessaire.” 
Vint la Fronde avec son cortège de misères. Le moment n'était pas venu de renouveler les 
ordonnances de 1611 ; il y avait trop de mendiants pour qu'on pût songer à les enfermer tous ; on 
dut se contenter de les secourir par des aumônes. 
Paris ne retrouva la paix qu'en 1653. Alors seulement fut de nouveau rendue possible la 
suppression de la mendicité. 
 
Saint Vincent cherchait, de son côté, une solution au problème ; fidèle à sa tactique habituelle, il 
la voyait dans une progression lente et continue. Tout d'abord 
 
1. Annales de la Compagnie du Saint-Sacrement, p. 26. 
2. Arch. nat. M 212, liasse 7, déposition de Claude de Chandenier. 
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un modeste essai ; puis il irait de l'avant dans la mesure où la Providence et les ressources le 
permettraient. Avant de commencer, il attendit ce qu'il attendait toujours : la manifestation de la 
volonté divine. 
Un bourgeois de Paris l'aborda un jour et lui dit : “J'ai l'intention de donner 100.000 livres pour 
de bonnes oeuvres ; acceptez-les en dépôt et voyez vous-même quel usage il convient d'en faire. Je 
ne mets à ce don qu'une condition : c'est que mon nom reste inconnu.” 
Saint Vincent remercia, pria, réfléchit, pensa aux pauvres vieillards sans pain et entrevit la 
réalisation d'un projet qu'il avait longtemps caressé, à savoir la création d'un hospice où quelques-
uns de ces infortunés, confiés aux bons soins des Filles de la Charité, seraient mis à l'abri du besoin 
et vivraient chrétiennement, tout en s'appliquant à un travail proportionné à leur capacité et à leurs 
forces (1). 
Justement, la maison du Nom-de-Jésus, ainsi nommée à cause de l'enseigne placée au 
frontispice, était libre. Après l'avoir vendue 11.000 livres à Saint-Lazare en 1644 ou 1645, Noël 
Bonhomme avait multiplié les chicanes pour s'y maintenir, lui et sa famille ; il avait fallu porter le 
litige devant les tribunaux (2) ; le procès s'était terminé par une transaction le 28 septembre 1647 
(3). Saint Vincent pouvait disposer de l'édifice à son gré. Rien de plus facile que de l'adapter à sa 
nouvelle destination, de transformer une pièce en chapelle et de se procurer les meubles 
nécessaires. 
Ce plan sourit au fondateur ; il donna son approbation, et les travaux commencèrent. 
Avec les modestes revenus dont on disposait, il n'était pas possible de loger un grand nombre de 
pauvres dans le futur hospice ; on s'arrêta au chiffre de quarante : vingt hommes et vingt femmes. 
 
1. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XLV, p. 211-212. 
2. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 628, 633 ; t. III, p. 633, 637. 
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Pour que l'oeuvre réussît, il importait de bien choisir. Saint Vincent prit conseil autour de lui. 
Mademoiselle Le Gras fut interrogée. Nous avons encore le papier sur lequel sont consignées ses 
réflexions. “Voulant considérer l'oeuvre devant Dieu, dit-elle (1), il m'est venu en pensée de la 
regarder en tous ses points, savoir son commencement, sa continuation et sa fin.” 
L'oeuvre en elle-même lui plaît : d'abord, parce qu'elle est conforme au plan divin, Dieu ayant dit 
: “Tu mangeras ton pain à la sueur de ton front” ; ensuite, parce que les vieillards hospitalisés 
trouveront dans la maison les moyens de vivre et de mourir chrétiennement. 
Qui choisir ? Mademoiselle Le Gras répond : “Il serait à souhaiter que les personnes choisies 
fussent de grande probité et... ne fussent pas tout à fait des quémands”, c'est-à-dire des mendiants. 
Elle conseille même de recevoir tout au début, avec de véritables pauvres, des ouvriers “d'assez 
bonne condition”, qui consentiraient à “passer pour pauvres” et resteraient six mois pour apprendre 
leur métier aux autres. Elle écarte les personnes mariées ou ayant des enfants à leur charge. 
Toutefois, ajoute-t-elle, si quelques-unes se proposaient “de venir y passer quelque temps”, quittant 
provisoirement leur famille, on pourrait les recevoir, mais en petit nombre, si leur présence, était de 
nature “à donner bon fondement à cette oeuvre”. 
Il y aurait, il est vrai, un notable inconvénient : c'est qu' “il serait peut-être nécessaire” de donner 
à de tels hôtes “un peu de vin ou de la bière”. A la pensée de cette charge, Mademoiselle Le Gras 
marque quelque hésitation. 
Elle attache une importance capitale à ce que le premier personnel de l'hospice comprenne des 
ouvriers capables d'enseigner aux autres des métiers qui rapportent. Elle voudrait un ferrandinier, 
un tisserand, un serger, des 
 
1. Arch. des Filles de la charité, ms. Ecrits de Louise de Marillac. Cette pièce a été publiée dans les 
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cordonniers, des savetiers, des boutonniers ; des ouvriers en estame, des dentellières, des gantières, 
des lingères, des épingliers. 
Cet exposé terminé, elle ajoute : “Ayant assez bonne quantité d'ouvriers pour mettre l'oeuvre en 
bon train et la faire continuer, il ne faut pas regarder à la dépense qu'il conviendra faire tant pour les 
outils que les provisions des matières pour fabriquer, ni la difficulté des adresses des lieux pour en 
avoir de bon prix et facilement. La divine Providence ne manquera à rien, et l'expérience en 
découvrira les adresses. Il faut être assuré que la première année apportera très peu de gain.” 
Saint Vincent tira certainement profit de ces judicieuses observations. 
Au mois de mars de l'année 1653, tout était prêt. Les vieillards furent convoqués. Au jour 
marqué, tous étaient là, sauf deux : un homme et une femme. Des habits neufs leur étaient préparés 
; ils les revêtirent le lendemain, jour où M. Vincent inaugura l'oeuvre. Mademoiselle Le Gras lui 
avait demandé de leur adresser quelques mots sur la passion du Sauveur et de leur faire adorer la 
sainte croix ; il est probable que ce conseil fut suivi (1). 
Après un essai de quelques mois, essai qui réussit à merveille, le bienfaiteur et saint Vincent, ou 
plutôt les prêtres de la Mission, passèrent un contrat pour régulariser la nouvelle fondation. L'acte 
porte la date du 29 octobre 1653. Ses clauses nous donnent de précieuses indications sur les 
dépenses effectuées ou prévues et sur l'organisation de l'oeuvre (2). 
Sur les 100.000 livres données par le fondateur, 11.000 avaient servi à l'achat de la maison ; le 
mobilier, les ornements de la chapelle et les réparations en avaient absorbé 5.400 ; en calculant 
d'après les dépenses déjà faites depuis six mois, on estima que les frais d'entretien et de nourriture 
pour la première année monteraient à 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 552-553. 
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3.600 livres ; 20.000 livres furent mises de côté pour l'agrandissement des locaux, au cas où la 
place deviendrait insuffisante ; la maison de Saint-Lazare emprunta le restant, soit 60.000 livres, 
pour se libérer de quelques dettes, sous réserve de fournir annuellement les 3.000 livres auxquelles 
devaient s'élever, pensait-on, les dépenses courantes de l'hospice. Saint-Lazare se réservait le droit 
de racheter cette rente en six fois, à condition d'en mettre le capital en achats à héritages ou en 
rentes sur des particuliers. 
Un conseil d'administration de trois membres fut constitué ; devaient en faire partie le supérieur 
général de la Congrégation de la Mission et deux bourgeois choisis par ce dernier. Saint Vincent 
s'adjoignit Desbordes-Goder, conseiller du roi et auditeur en sa Chambre des Comptes, et 
Lobligeois, marchand drapier de Paris. Le supérieur général occupait une place importante au sein 
du Conseil. Quand un de ses collègues mourait, c'est lui qui nommait le successeur, après avoir pris 
l'avis du survivant ; c'est lui encore qui, après avoir consulté les deux autres directeurs, faisait ou 
modifiait les règlements. L'admission et le renvoi des vieillards et les sanctions à prendre contre 
ceux dont la conduite laissait à désirer relevaient du Conseil d'administration. 
L'hospice du Nom-de-Jésus n'avait pas seulement un but d'assistance corporelle. Le fondateur 
avait dit à saint Vincent : “Monsieur, ce n'est pas seulement dans le but de soulager la misère des 
pauvres que je donne mon bien pour les entretenir ; mon désir est qu'ils soient instruits et qu'on leur 
apprenne les choses nécessaires à salut (1).” 
Une clause du contrat précise qu'un prêtre de la Mission sera chargé du service religieux. Le 
donateur anonyme y tenait tellement que, si des obstacles imprévus en avaient empêché l'exécution, 
il aurait préféré renoncer à sa fondation. 
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Le contrat fut approuvé par l'archevêque de Paris le 15 mars 1654 et confirmé par lettres 
patentes au mois de novembre suivant. En retour des franchises qu'il accordait à l'hospice, le roi 
demandait que chaque jour l'Exaudiat fût dit par les pauvres pour sa prospérité et celle de ses 
successeurs, ainsi que pour “la conservation et le repos” de son Etat (1). 
Avec les 20.000 livres disponibles, ou une partie de cette somme, saint Vincent acheta, le 5 
septembre 1654, une maison contiguë et une place assez vaste (2). Cette acquisition lui donna la 
facilité de mieux séparer les hommes des femmes. La chapelle, située entre les deux bâtiments, était 
commune à tous ; le réfectoire aussi ; ils entendaient la même messe et suivaient la même lecture de 
table sans se voir ni se parler (3). 
Mademoiselle Le Gras tenait elle-même la comptabilité. On apprend par ses notes (4) que les 
dépenses courantes de la première année dépassèrent de 585 livres ce qu'on avait prévu. Le chiffre 
qui représente la somme globale de la paye des ouvriers en un an n'est pas élevé : 51 livres 
seulement. Ceux-ci avaient droit au quart du produit de leur travail ; mais, comme le prix de leur 
ration de vin devait être déduit, ce qui leur était dû diminuait d'autant ; il diminuait si bien, pour les 
plus grands buveurs, que la soustraction donnait un résultat négatif, en sorte qu'ils se trouvaient 
endettés envers la maison. Le cas était rare ; la comptabilité de Mademoiselle Le Gras n'en signale 
qu'un exemple pour la première année. 
 
De Saint-Lazare, qui n'était pas loin, saint Vincent ne manquait pas d'aller le plus souvent 
possible visiter ses pauvres vieux. Ce fut lui qui leur donna la première leçon de catéchisme. Grâce 
aux notes prises par une personne présente, une Soeur ou l'un de ses secrétaires, 
 
1. Arch. nat. S. 6.601. 
2. Arch. nat. S. 6.601. 
3. ABELLY, op. cit., p. 213. 
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nous pouvons y assister nous-mêmes. C'est la petite méthode en action, avec sa clarté, sa simplicité, 
sa force de persuasion. 
Le chapelet récité, saint Vincent commença : “Mes enfants, je pense que nous ferons chose 
agréable à Dieu de nous entretenir de la doctrine chrétienne et, pour cela, je vous interrogerai des 
principaux mystères de la foi et du signe de la croix. Mais il ne faut pas que vous vous étonniez si 
vous ne le savez pas bien faire ; oh ! non, mes enfants, mais il faut faire votre possible pour bien 
apprendre.” 
Bien apprendre, ils le devaient pour deux motifs ; l'un d'ordre général ; la connaissance des 
principaux mystères est nécessaire pour se sauver ; l'autre d'ordre particulier : l'hospice du Nom-de-
Jésus a été fondé à cette fin. 
“Je m'en vais commencer à vous interroger, continue-t-il ; et encore que vous ne puissiez pas 
bien répondre, ne vous troublez pas pour cela. Je vous demanderai si vous savez bien faire le signe 
de la croix ; et quand vous ne le sauriez pas, il ne faut pas que cela vous fasse peine. Vous n'êtes 
pas seuls. Combien y en a-t-il dans la cour, peut-être des présidents, qui ne le savent pas faire ! Cela 
vous doit encourager à surmonter la vergogne que nous avons d'ordinaire quand nous ne savons 
répondre à ce qu'on nous demande.” 
Là-dessus, saint Vincent les invita l'un après l'autre à se signer. Chaque fois qu'un signe de croix 
était mal fait, il rectifiait en se signant lui-même. 
Quand ses auditeurs lui parurent suffisamment instruits sur ce point, il passa au mystère de la 
Sainte Trinité. Chacun fut interrogé. Il y eut évidemment, dans certaines réponses, des hésitations et 
même des inexactitudes. Saint Vincent ne s'en étonna pas. Le sujet était abstrait ; il le mit à la 
portée de l'intelligence de ses auditeurs par la comparaison classique du soleil : “Tout de même 
qu'au soleil il y a trois choses et que ces trois choses ne font pas trois soleils, ainsi, dans la Sainte 
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sonnes, qui toutes trois ne font qu'un seul Dieu. Il y a donc trois choses au soleil, qui sont le corps 
du soleil, la lumière, la chaleur. 
” Le corps du soleil, c'est ce bel astre que nous voyons au ciel. 
” La lumière, c'est ce qui nous éclaire et tous ceux qui sont sur la terre, qui dissipe les ténèbres 
de la nuit et enfin qui réjouit tout le monde ; car, si l'on était dans les ténèbres, quel contentement 
aurait-on ?  
” La troisième chose qu'il y a au soleil, c'est la chaleur, qui procède du corps du soleil et de la 
lumière. C'est cette grande chaleur qui cuit les fruits et autres choses dessus la terre. Quand vous 
voyez un temps chaud, étouffant, comme il faisait quand nous sommes entrés ici, c'est du soleil que 
procède cela. 
” Par cette comparaison, vous voyez qu'il n'y a qu'un Dieu et trois personnes en Dieu, qui sont 
inséparables les unes des autres, comme le soleil est inséparable d'avec la lumière et la lumière 
d'avec la chaleur. Ces trois choses ne se quittent point ; ce que vous savez par expérience. Pourquoi 
ne fera-t-il pas si chaud ce soir qu'il fait à cette heure ? C'est parce que le soleil se sera retiré ; et 
comme la chaleur est inséparable d'avec le soleil, l'on ne la sentira plus, parce que le soleil se sera 
retiré.”  
Un petit garçon se trouvait dans la salle ; saint Vincent ne l'avait pas pris au hasard, ni emmené 
avec lui sans motif ; il comptait sur ses réponses pour graver la doctrine du catéchisme dans la 
mémoire des vieillards qui ne savaient pas lire et aussi, peut-être, pour les stimuler par un sentiment 
d'émulation. 
“Qu'est-ce que Dieu, mon enfant ?” lui demanda-t-il. 
- Monsieur, c'est le Créateur du ciel et de la terre et le seigneur de toutes choses. 
- Bon, voilà qui est bien répondu. C'est le Créateur du ciel et de la terre. Qu'entendez-vous par 
ces mots : Créateur du ciel et de la terre ? 
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Saint Vincent insista sur le mot “tout”. 
“ Il n'y a si petite créature qu'il n'ait faite, reprit-il, jusqu'à un ciron, qui est bien petit ; il a créé 
cela. Quoi ! Monsieur, est-il possible que Dieu ait créé cela ? Oui, cela est vrai qu'il a créé ce ciron 
qui court entre la chair et la peau et ces petites fourmis que vous voyez courir ; il a créé tout cela.” 
L'enfant attendait d'autres questions ; il y répondit avec la même aisance et la même exactitude. 
- Mon enfant, combien y a-t-il de dieux ? 
- Il n'y en a qu'un, mon Père. 
- Et combien y a-t-il de personnes en Dieu ? 
- Il y en a trois, qui toutes trois ne font qu'un seul Dieu. 
- Me donneriez-vous bien un exemple qui fasse connaître cela ? 
- Monsieur, celui d'un cierge me servira, parce qu'il s'y trouve trois choses : la cire, la mèche et 
le feu ; et toutes ces trois choses ne font qu'un cierge. 
Alors saint Vincent fit asseoir l'enfant et, s'adressant à une femme, il demanda :  
- Qu'est-ce que Dieu ? 
- C'est le Créateur du ciel et de la terre. 
- Que veut dire cela : Créateur ? Qu'est-ce que créer quelque chose ? 
- C'est faire quelque matière de rien. 
Cette dernière réponse laissait à désirer. Saint Vincent la rectifia sans en avoir l'air : “Oh ! vous 
êtes bien savante, ma mie ; vous voulez dire que créer, c'est faire quelque chose de rien ; et cela 
n'appartient qu'à Dieu de faire quelque chose sans matière. Les hommes peuvent bien faire quelque 
ouvrage ; mais cela s'entend d'une chose en faire une autre, comme, par exemple, faire cette 
maison, c'est faire quelque chose ; mais parce qu'il faut des pierres, du ciment et d'autres matériaux, 
cela ne s'appelle pas créer, mais faire... Pour faire, il faut avoir de la matière, et pour créer il ne faut 





- 494 - 
 
puissance de Dieu, qui peut créer tout ce qui lui plaît.” 
La doctrine a des conséquences pratiques, et c'est à ces conséquences que va maintenant 
s'attacher l'esprit positif de M. Vincent. Dieu a tout fait ; c'est donc de lui que les pauvres du Nom-
de-Jésus avaient tout reçu, et ils avaient beaucoup reçu. “Que pouvez-vous souhaiter davantage ? 
leur dit saint Vincent. L'on vous donne votre nourriture, non pas comme à des présidents, mais 
assez pour la nécessité. Combien y a-t-il de pauvres dans Paris et ailleurs qui n'ont pas le bonheur 
que vous avez ! Combien de pauvres nobles qui se tiendraient bien heureux s'ils avaient la 
nourriture que vous avez ! Tant de pauvres laboureurs qui travaillent du matin jusqu'au soir, qui ne 
sont pas si bien nourris que vous ! Tout cela vous doit obliger à travailler manuellement tant que 
vous pourrez, selon vos forces, bien loin de penser : je n'ai que faire de me mettre en peine de rien 
faire, d'autant que je suis assuré que rien ne me manquera. Ah ! mes enfants, il faut bien vous 
garder de cela et dire plutôt qu'il faut travailler pour l'amour de Dieu, puisque lui-même vous en 
donne l'exemple, travaillant continuellement pour nous.” 
La prière Sancta Maria, succurre miseris clôtura la séance. 
Saint Vincent vint-il d'autres fois instruire ses pauvres ? C'est probable. Dans sa vieillesse, 
incapable d'aller missionner à la campagne, il trouvait tout près de lui, à quelques pas de Saint-
Lazare, l'occasion de pratiquer ce qui fut la passion de toute sa vie ; aurait-il pu résister au plaisir de 
parler à ses pauvres de Dieu et de leurs devoirs ? 
Malgré certaines contraintes, comme celle de ne pas sortir librement (1), les vieillards du Nom-
de-Jésus vivaient heureux et tranquilles. “On y voyait une paix et une 
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union merveilleuse, dit Abelly (1); le murmure et la médisance en étaient bannis avec les autres 
vices. Les pauvres s'occupaient à leurs petits ouvrages et s'acquittaient de tous leurs devoirs de piété 
conformes à leur condition. Enfin c'était une petite image de la vie des premiers chrétiens et plutôt 
une religion qu'un hôpital de séculiers.” 
Aussi les places étaient-elles retenues plusieurs années d'avance. Si saint Vincent manifestait 
quelque préférence, c'était en faveur des parents de ses prêtres et de ses filles. Il reçut dans l'hospice 
la soeur de M. Tholard, la tante de M. Gorlidot, tous deux prêtres de la Mission (2), et peut-être le 
père de la Soeur Carcireux (3). 
 
L'obligation où le mettait la modicité des revenus de ne pas dépasser le nombre de quarante et de 
faire attendre longtemps les pauvres qu'on lui présentait, était une gêne pour sa grande charité, qui 
aurait voulu s'étendre. A cette situation il ne voyait qu'un remède : accroître les ressources en 
acceptant les dons qui lui seraient offerts. Il était dans cette disposition quand l'abbé Brisacier vint 
lui parler d'une fondation, due à l'un de ses frères, en faveur de six vieillards. Six vieillards, c'était 
trop ; la place manquait ; quatre furent acceptés. L'un d'eux ne tarda pas à mourir. Le fondateur 
anonyme de l'hospice apprit, à cette occasion, la combinaison imaginée pour ajouter de nouveaux 
hôtes au Nom-de-Jésus. Il en conçut un profond mécontentement et se plaignit à saint Vincent. 
Celui-ci s'inclina en s'humiliant et rendit à l'abbé Brisacier son argent et ses pauvres (4). 
Le Nom-de-Jésus primitif était sans doute, pour lui, une oeuvre rudimentaire destinée à se 
développer ; son coeur dut se serrer à la pensée que, par l'effet d'une volonté dont les décisions 
s'imposaient, il faudrait désor- 
 
1. Op. cit., l. I, chap. XLV, p. 214. 
2. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 64. 
3. Ibid., p. 433. 
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mais s'abstenir de l'étendre. Mais n'y avait-il pas moyen d'établir ailleurs, avec d'autres fonds, un 
second asile de pauvres, sur lequel saint Vincent aurait une autorité plus absolue ? Les dames de la 
Charité s'étaient déjà posé la question dès l'année 1653. 
 
A la vue du bon ordre qui régnait au Nom-de-Jésus et du bonheur qui s'épanouissait sur la 
physionomie des pauvres, elles avaient senti se fortifier en elles la conviction que saint Vincent 
était capable, par la création d'un hôpital général modèle, de résoudre le problème de la mendicité. 
Elles en causèrent, résolurent de porter la motion à l'assemblée suivante et, pour prévenir toute 
objection du côté financier, fixèrent d'avance les sommes qu'elles s'engageaient à donner. La 
duchesse d'Aiguillon promit 50.000 livres ; une autre dame, 3.000 livres de rente annuelle ; chacune 
tint à mettre son nom sur la liste des souscripteurs. 
Quand arriva le jour de la réunion, leur enthousiasme était grand ; leur confiance aussi ; elles 
croyaient avoir partie gagnée. M. Vincent les écouta, loua leur zèle, mais ajouta que ce serait 
témérité, dans une affaire de si grande importance, de prendre une décision sans mûre réflexion et 
sans recourir à Dieu par la prière. 
Les dames ne purent obtenir davantage ; certaines manifestèrent ouvertement. leur 
mécontentement des lenteurs du saint prêtre (1). 
La question n'était pas débattue seulement dans leurs assemblées ; les confrères du Saint-
Sacrement s'en occupaient également. Dans leur réunion du 5 juin 1653, ils déchargèrent M. du 
Plessis-Montbar “des affaires de piété dont il était accablé” pour lui donner le loisir de s'appliquer 
“uniquement et absolument” à “l'ouvrage du grand hôpital” (2). 
 
1. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XLV, p. 214 ; Discours funèbre pour Madame la duchesse d'Aiguillon (par 
l'abbé Brisacier), 3° éd., Paris, 1675, p. 24. 
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Mademoiselle Le Gras n'ignorait pas que, des deux côtés, avec le secret désir de se devancer 
peut-être, on travaillait à mettre sur pied un projet d'hôpital général. Nous en avons pour preuve un 
de ses écrits, daté du mois d'août 1653 (1). A cette question : une entreprise comme celle de 
l'hôpital général convient-elle mieux aux hommes qu'aux femmes ? elle répond: “Si l'oeuvre est 
regardée comme politique, il semble que les hommes la doivent entreprendre ; si elle est considérée 
comme oeuvre de charité, les femmes la peuvent entreprendre en la manière qu'elles ont entrepris 
les autres grands et pénibles exercices de charité que Dieu a approuvés par la bénédiction que sa 
bonté y a donnée.” 
Mademoiselle Le Gras rappelle ensuite que, de tout temps, Dieu s'est servi de femmes pour 
manifester sa puissance : Judith, sainte Ursule, sainte Catherine, sainte Thérèse et tant d'autres; puis 
elle énumère les conditions auxquelles doivent se soumettre les dames de la Charité pour rendre 
leur action utile et féconde : se laisser conduire par saint Vincent ; n'apporter dans les délibérations 
aucune passion, mais dire leur avis simplement ; s'adjoindre de pieux personnages, soit pour 
bénéficier de leurs conseils, soit pour avoir des appuis dans la magistrature à l'occasion des recours 
en justice qui seraient sans doute nécessaires pour maintenir dans le devoir ces milliers de pauvres, 
si différents d'esprit, de moeurs et d'humeur. 
De cette collaboration Mademoiselle Le Gras exclut la Compagnie du Saint-Sacrement, parce 
que ses membres, ayant pour règle d' “ être cachés en toutes leurs actions charitables”, ne doivent 
pas être sollicités pour “entreprendre des oeuvres publiques”. Leur esprit est à l'opposé de l'esprit 
des dames, qui ont l'habitude de se montrer et d'agir en plein jour. 
 
1. Pensées de Louise de Marillac, p. 286. Les Filles de la Charité possèdent encore, dans leur maison-
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Saint Vincent avait lu probablement ces lignes quand, dans une nouvelle réunion, les dames le 
pressèrent de se décider ; elles lui montrèrent, chiffres en mains, que l'argent ne manquerait pas ; 
car d'autres promesses s'étaient ajoutées aux premières. Bien que le moment d'agir ne lui semblât 
pas encore venu, il consentit à mettre le projet en délibération. Le sentiment commun fut qu'il fallait 
commencer sans retard et demander à là reine, pour l'oeuvre envisagée, la maison et les enclos de la 
Salpêtrière, alors sans emploi. 
Saint Vincent vit lui-même Anne d'Autriche et obtint facilement son consentement. Le brevet de 
donation fut attaqué. Un procès eût retardé longtemps l'exécution du projet ; pour désintéresser 
l'opposant, une dame lui offrit 100 livres de rente, qui furent acceptées. 
Les dames étaient pressées d'aboutir ; mais saint Vincent marchait d'un pas moins rapide. La 
question était complexe ; il fallait, avant d'agir, l'envisager sous toutes ses faces, prévoir toutes les 
difficultés, chercher les moyens de les tourner ou de les briser. 
Tandis qu'elles s'impatientaient de ses indécisions, il déplorait leur ardeur irréfléchie. Ses 
discours étaient des exhortations à modérer leur zèle. “Les oeuvres de Dieu, leur disait-il, se font 
peu à peu, par commencements et par progrès.” Les exemples scripturaires se pressent sur ses 
lèvres à l'appui de cette affirmation. Il rappelle que la construction de l'arche de Noé a demandé un 
siècle ; que l'attente de la terre promise par les enfants d'Israël a duré quarante ans, que 3 ou 4000 
ans s'écoulèrent avant l'arrivée du Messie. Cela “parce que Dieu ne se hâte point dans ses oeuvres et 
fait toutes choses dans leur temps”. 
Et feuilletant l'Evangile, il y trouve le même enseignement. Notre-Seigneur pouvait venir sur 
terre à l'âge parfait et opérer de suite notre rédemption ; il a préféré “naître petit enfant et croître en 
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de cet incomparable bienfait”. Quand il disait : “Mon heure n'est pas encore venue”, c'était pour 
nous apprendre à ne pas “trop avancer dans les choses qui dépendent plus de Dieu que de nous”. Il 
aurait pu, de son vivant, établir l'Eglise sur toute la terre ; il s'est contenté d'en jeter les fondements, 
laissant à ses apôtres et à leurs successeurs le soin d'achever l'édifice. “Selon cela, concluait saint 
Vincent, il n'est pas expédient de vouloir tout faire à la fois et tout à coup, ni de penser que tout sera 
perdu si un chacun ne s'empresse avec nous pour coopérer à un peu de bonne volonté que nous 
avons. Que faut-il donc faire ? Aller doucement, beaucoup prier Dieu et agir de concert.” 
Les mots “agir de concert” n'étaient pas ajoutés sans motif, car entre les dames et saint Vincent il 
y avait désaccord sur les modalités : elles voyaient grand du premier coup, il préférait commencer 
petitement et progresser par étapes ; elles étaient pour l'internement par la force, la violence lui 
répugnait. “Ne faisons d'abord qu'un essai, disait-il, contentons-nous de prendre cent ou deux cents 
pauvres ; acceptons seulement ceux qui viendront de leur bon gré, sans en contraindre aucun ; ceux-
là, étant bien traités et bien contents, donneront de l'attrait aux autres ; ainsi, peu à peu le nombre 
s'accroîtra avec les ressources que la Providence enverra. On ne gâte rien en agissant de la sorte ; la 
précipitation et la contrainte sont, au contraire, des empêchements au dessein de Dieu. Si l'oeuvre 
est de lui, elle réussira et subsistera ; sinon, elle végétera et périra (1).” 
La prudence de saint Vincent eut raison du zèle des dames. On attendit. Pendant ce temps, les 
ouvriers remplissaient la Salpêtrière, qui, sous leur main laborieuse, se transformait rapidement. 
L'initiative des dames de la Charité n'était pas approuvée dans tous les milieux ; bien des gens 
estimaient 
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qu'une oeuvre si vaste et si complexe était au-dessus de leurs forces. Sauf quelques exceptions peut-
être, les officiers de la cour, les membres du parlement, les confrères du Saint-Sacrement étaient 
persuadés que, pour la commencer et la diriger, il fallait des hommes, et des hommes revêtus d'une 
mission officielle. 
Des critiques on passa aux actes. Saint Vincent écrivait, le 9 novembre 1653, à la duchesse 
d'Aiguillon alors en villégiature : “M. le grand maître a fait faire défense à vos maçons qui 
travaillaient à la Salpêtrière, de continuer leur travail, à peine de prison... L'ouvrage cessera si votre 
charité n'y met sa bonne main.” Et il conclut en la suppliant de rentrer à Paris “pour voir le grand 
maître et aviser à ce qu'il y aura à faire” (1). 
Il comptait beaucoup d'amis parmi les opposants, savait qu'ils étaient tout-puissants à la Cour et 
au Parlement et n'avait pas de peine à prévoir que finalement ils auraient le dessus. Leur plan, du 
reste, n'était, pas le sien ; ils entendaient supprimer la mendicité et, par conséquent, interner bon gré 
mal gré les pauvres qui se refuseraient à travailler ; c'était donc plusieurs milliers d'individus qu'il 
fallait recevoir, loger, nourrir, occuper, discipliner. L'oeuvre ainsi entendue dépassait de beaucoup 
ce que les dames pouvaient entreprendre. Dans ces conditions, pourquoi s'opiniâtrer ? Il leur 
conseilla de céder. 
Céder, c'était, à leurs yeux, sacrifier l'oeuvre elle-même, car, pensaient-elles, saint Vincent était 
seul capable de réussir ; aussi opposèrent-elles quelque résistance. La duchesse d'Aiguillon lui 
écrivait le 17 octobre 1654 ou 1655 : “Pour l'hôpital, je respecte vos pensées ; mais permettez-moi 
de vous dire les miennes auparavant que de vous déterminer. Les dames quitteront de bon coeur 
quand vous le voudrez ; mais elles sont chargées par l'argent et la maison, et il est juste auparavant 
de voir ce que l'oeuvre deviendra ; car on les chargera peut-être devant Dieu, 
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et devant les hommes assurément, d'avoir ruiné l'affaire en quittant. Elles ne prétendent pas se 
mêler de l'affaire quand elle sera commencée en grand oeuvre, mais seulement voir que 
l'établissement se fasse avec une conduite comme il faut et une supériorité pour durer ; car cela, 
autrement, ira comme à la Pitié ; et c'est ce qu'elles croient avec moi que vous empêcheriez, avec la 
grâce de Dieu (1).” 
La duchesse d'Aiguillon oubliait, quand elle écrivait ces lignes, que saint Vincent ne serait pas 
libre d'appliquer ses propres méthodes et qu'il n'aurait pas les moyens de conduire l'affaire comme 
on la voulait en haut lieu. 
Les dames finirent par se soumettre. Leur sacrifice fut généreux, presque héroïque. Elles avaient 
déjà dépensé 50.000 livres : 16.000 pour réparer les bâtiments de la Salpêtrière ; 12.000, pour payer 
les menuisiers qui avaient travaillé aux bois de lits (2) ; autant, pour se procurer de la toile ; 10.000, 
pour acheter du linge, des couvertures et des ustensiles. Elles s'étaient. engagées, de plus, par 
contrats passés en due forme, à verser 100.000 livres pour la subsistance des pauvres. Elles étaient 
dans la disposition de tout remettre aux administrateurs que le roi nommerait et même de continuer 
à se rendre utiles à l'oeuvre dans la mesure où on jugerait bon de les employer. Celles que les 
administrateurs appelleront eux-mêmes “les premières promotrices” de l'hôpital général (3) 
donnaient par là un bel exemple de désintéressement. 
 
Au mois de mars de l'année 1656 parut enfin l'édit par lequel le roi supprimait la mendicité. La 
Pitié, la Salpêtrière, Bicêtre, le Refuge, Scipion, la Savonnerie étaient choisis pour loger les 
mendiants. Bellièvre de 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 110. 
2. Bien des lits étaient sortis de la menuiserie de Saint-Lazare. (ABELLY, op. cit., p. 217.) 
3. L'hôpital général charitable, Paris, 1657, in-8°, p. 9. Cet écrit est certainement l'oeuvre des directeurs de 
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Pomponne, premier président au Parlement, Fouquet, procureur général, les directeurs de la Pitié et 
quelques autres laïques devenaient membres du Conseil d'administration. 
Le nouvel hôpital n'ouvrait pas ses portes à toutes les catégories de mendiants. Il était décidé que 
“les vagabonds et gens sans aveu” seraient chassés ; les mendiants mariés et les pauvres honteux, 
secourus ; les contagieux, enfermés dans des hôpitaux ; les prêtres mendiants, rendus à leurs 
évêques ; les soldats estropiés, invités à rejoindre leur garnison, pour être de là envoyés à leur 
destination définitive. 
Pour ce qui est des mendiants venus de province, on avait d'abord envisagé leur expulsion de 
Paris. Cette solution soulevait de graves objections. C'est à Paris que les pauvres habitants de 
Picardie et de Champagne chassés de chez eux par les récents mouvements de troupes, qui 
dévastaient tout sur leur passage, trouvaient de quoi ne pas mourir de faim. La paix n'était pas 
encore conclue entre la France et l'Espagne. Les vicissitudes de la guerre pouvaient, en provoquant 
de nouvelles ruines, multiplier le nombre des malheureux. Que deviendraient ces pauvres gens si 
les portes de Paris leur étaient fermées et s'ils n'avaient pas la ressource d'être reçus dans un 
établissement hospitalier ? 
Ces inconvénients préoccupaient fort saint Vincent. Un jour, c'était pendant l'été de 1655, allant 
à Villepreux, où se trouvait le Père de Gondi, il s'arrêta dans une hôtellerie de Saint-Cloud. Dans la 
demi-heure d'entretien familier qu'il eut, après le repas, avec son secrétaire, le frère Robineau, il 
parla longuement du futur hôpital général. “En suite de quoi, écrit ce dernier, il me pria de prendre 
une plume et du papier et me dicta bien au long les raisons pour lesquelles il lui semblait que l'on 
ne devait point enfermer les pauvres, du moins pendant la guerre... et, d'autre part aussi, les raisons 
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Ils y auraient travaillé plus longtemps s'il n'avait fallu, pour arriver avant la nuit, reprendre le 
chemin de Villepreux. L'hôpital général fut encore l'unique sujet de conversation pendant le trajet. 
“Je suis très affligé, dit saint Vincent, de voir que l'on veut exclure de l'hôpital les pauvres de la 
campagne ; que deviendront ces pauvres gens ? Faire un hôpital général, y enfermer seulement les 
pauvres de Paris et laisser là ceux des champs, c'est ce que je ne puis goûter. Paris est l'éponge de 
toute la France ; Paris attire la plus grande partie de l'or et de l'argent de France. S'ils n'y ont point 
entrée, que deviendront-ils, particulièrement ces pauvres gens de Champagne, de Picardie et des 
autres provinces ruinées par la guerre (1) ! ” 
Ces réflexions, saint Vincent les soumit à d'autres qu'à son secrétaire et peut-être furent-elles 
pour quelque chose dans la rédaction de la formule définitive soumise au roi, par laquelle était 
ordonnée l'expulsion des seuls mendiants qui étaient originaires de localités dotées d'un asile pour 
pauvres vieillards, ou en état de leur venir en aide. Saint Vincent dut pousser un soupir de 
soulagement quand il apprit que l'édit royal n'était pas aussi rigoureux qu'on pouvait le craindre. 
 
D'autre part, grande fut sa surprise à la lecture de l'article XXIII, qui confiait aux prêtres de la 
Mission le service spirituel de l'hôpital général ; car on avait oublié de le consulter là-dessus (2). 
“Ayant appris dès il y a longtemps, dit le roi, la bénédiction que Dieu a donnée au travail des 
prêtres missionnaires de Saint-Lazare, les grands fruits qu'ils ont faits jusques à présent pour le 
secours des pauvres et sur l'espérance que nous avons qu'ils continueront et augmenteront à l'avenir, 
voulons qu'ils aient le soin et l'instruction du spirituel pour 
 
1. Remarques sur les vertus de saint Vincent. (Ms. du frère Robineau., p. 151-153.) 
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l'assistance et consolation des pauvres de l'hôpital général et lieux qui en dépendent, et qu'ils aient 
l'administration des sacrements, sous l'autorité et juridiction spirituelle du sieur archevêque de 
Paris, auquel ils seront présentés par le général desdits missionnaires et par lui approuvés.”  
Le règlement annexé à l'édit précisait en ces termes les droits et les devoirs des aumôniers : “Les 
prêtres missionnaires de Saint-Lazare sont chargés de l'instruction spirituelle des pauvres. Ils 
pourront recevoir leurs testaments. A l'égard de la police et de la discipline temporelle, ils seront 
sous la direction de l'hospice général. Le supérieur desdits missionnaires aura voix délibérative au 
bureau pour ce qui concerne le spirituel.” 
 
L'édit royal resta inappliqué pendant près d'un an ; on attendait que fût achevé l'aménagement 
des locaux. Dans l'intervalle, une grande mission fut donnée aux mendiants de la capitale. Elle eut 
lieu en 1657, au mois de février, et fut prêchée, dans les hôpitaux qui formaient l'hôpital général, 
par quarante ecclésiastiques, tous prêtres de la Mission ou membres de la Conférence des mardis 
(1). Il y a des raisons de croire que Bossuet mêla sa voix éloquente à celle de ses confrères. Les 
prédicateurs déployèrent toutes les ressources de leur zèle et de leur talent ; Dieu bénit leur travail 
par un nombre considérable de conversions. 
 
La mission était à peine terminée que le Parlement publiait un arrêt interdisant la mendicité et 
enjoignant “à tous les pauvres mendiants, valides et invalides, de quelque âge qu'ils fussent, de l'un 
et l'autre sexe, de se rendre, depuis le lundi septième jour de mai, huit heures du matin, jusqu'au 
treizième jour dudit mois inclus, cour de Notre-Dame de la Pitié... pour être par les directeurs 
envoyés et départis aux maisons dépendantes” de 
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l'hôpital général. En même temps était créée une compagnie d'archers pour rechercher et chasser 
les délinquants. 
Sur les 40.000 pauvres qui mendiaient dans Paris (1), 4 ou 5.000 répondirent à l'appel ; les autres 
disparurent. Beaucoup gagnèrent la province (2) ; quelques-uns se résignèrent à travailler. Les 
guérisons se comptèrent par milliers ; des aveugles recouvrèrent la vue ; des culs-de-jatte et des 
manchots, les membres dont ils paraissaient privés ; des paralytiques, le mouvement. Jamais 
médicament n'avait produit effet aussi rapide et aussi efficace que l'arrêt du Parlement. 
Bien des pauvres se mirent en tête que, s'ils n'avaient plus la liberté de mendier comme autrefois, 
la faute en était à saint Vincent. L'un d'eux lui dit un jour à la porte de Saint-Lazare : 
- Me permettez-vous de répéter ce que l'on dit de vous ? 
- Oui, mon ami, dites. 
- C'est, mon Père, qu'on vous injurie par Paris parce qu'on croit que vous êtes cause que l'on met 
les pauvres au grand hôpital. 
- Bien, mon ami, je m'en vais prier pour eux (3).  
Les mendiants ne trouvèrent pas à l'hôpital les aumôniers désignés. Saint Vincent s'était vu dans 
l'alternative ou de refuser au roi les vingt prêtres qui lui étaient demandés, ou de fermer des 
maisons et de laisser longtemps sans secours la Mission de Madagascar (4). Ne pas s'incliner 
devant la volonté royale, c'était, semblait-il, résister à la volonté divine elle-même. D'autre part, les 
maisons étaient fondées ; des engagements étaient pris ; violer ses promesses constituerait une faute 
contre la justice. 
 
1. C'est le chiffre donné, en 1657, par les directeurs de l'hôpital général eux-mêmes dans une lettre à 
Mazarin. (Arch. du Minist. des Aff. Etrang., France, vol. 902, f° 296.) 
2. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 296. 
3. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XI, sect. VII, p. 176. 
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Après de longues hésitations (1), saint Vincent assembla les prêtres de Saint-Lazare pour les 
consulter. Ce fut un “non” unanime. La duchesse d'Aiguillon et M. de Mauroy, intendant des 
finances, avaient insisté particulièrement pour l'acceptation ; il leur écrivit à tous deux ses regrets, 
basés sur son impuissance (2). 
A la suite de ce refus, un acte authentique fut dressé, qui contenait la renonciation des prêtres de 
la Mission aux droits que leur conféraient les lettres patentes. 
A la veille du jour où l'hôpital allait ouvrir ses portes, cette résolution aurait jeté les 
administrateurs dans un cruel embarras si saint Vincent n'avait pris lui-même la peine de constituer 
un corps d'aumôniers, composé de quelques ecclésiastiques de la Conférence des mardis et d'autres 
prêtres du diocèse, sous la direction de Louis Abelly, qui prit le titre de recteur. Ce dernier accepta, 
par complaisance, vu les circonstances, une charge que son état de santé ne devait lui permettre de 
remplir que fort peu de temps. Il donna sa démission après un ou deux ans, et ce fut un de ses 
confrères de la Conférence, M. Régnoust, qui le remplaça (3). 
Pour le service des personnes du sexe enfermées à l'hôpital général, l'article XXVII de l'édit 
royal laissait les directeurs libres de choisir les femmes qui leur sembleraient les plus aptes à bien 
remplir cet emploi. Ils demandèrent des Filles de la Charité (4). Soeurs Jeanne Lepeintre et 
Madeleine Ménage leur furent données. Ce ne fut, il est vrai, que pour “essayer”, ou pour prêter 
main forte dans les commencements. Leur présence à la Salpêtrière n'est signalée que dans une 
lettre de Louise de Marillac, datée du 8 août 1657 (5), et dans la déposition d'un témoin du procès 
de béatification. 
Les dames de la Charité furent placées à la tête du 
   
1. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 239, 245 ; t. XI, p. 368. 
2. Ibid., t. VI, p. 256. 
3. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XLV, p. 218 ; St Vincent de Paul, t. VIII, p, 1288. 
4. L'hôpital général charitable, p. 4. 
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personnel qui avait soin des femmes et des filles enfermées. Leur autorité n'était pas limitée au côté 
confessionnel et moral ; le matériel les regardait aussi. Elles faisaient les commandes pour le travail 
des ouvrières et choisissaient au dehors ceux ou celles qui devaient les former (1). 
Tandis qu'il aidait les administrateurs de l'hôpital général en leur procurant les auxiliaires dont 
ils avaient besoin, saint Vincent donnait l'exemple de l'obéissance à l'édit du roi. Par son ordre 
furent supprimées les distributions de pain et de potage qui se faisaient tous les jours à la porte de 
Saint-Lazare. Les pauvres se présentaient quand même ; ils attendaient, se plaignaient de ne rien 
recevoir. Ces plaintes lui déchiraient le coeur, mais sans le fléchir. “Mon Père, lui disaient-ils, Dieu 
n'a-t-il pas  commandé de faire l'aumône aux pauvres ? - Il est vrai, mes amis, répondait-il, mais il a 
commandé aussi d'obéir aux magistrats.” 
Toutefois, le nombre des malheureux s'étant considérablement accru par suite d'un hiver 
rigoureux, il estima que la défense était levée, en raison des circonstances, et reprit, quelque temps, 
les distributions supprimées (2). 
Après sa mort, les dames continuèrent de se dévouer auprès des pauvres de l'hôpital général. Les 
immenses services qu'elles leur rendirent dépassèrent le rôle qui leur était dévolu. Sans leur 
influence et leur générosité, l'hôpital général de 1657 n'aurait pas duré plus longtemps que celui de 
1612. 
La disette de 1662 fit monter si haut le prix du blé que les administrateurs n'eurent pas assez 
d'argent pour nourrir leurs pauvres. Le renvoi de ces derniers semblait inévitable. Les dames prirent 
sur elles d'empêcher ce malheur. Madame de Miramion et Mademoiselle de Lamoignon allèrent 
implorer la charité de Madame Martinozzi, princesse de Conti. A la première, celle-ci 
  
1. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 376-377. 
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remit 100.000 francs ; à la seconde, un collier de perles et d'autres pierreries, qui rapportèrent  
40.000 écus. C'était largement suffisant pour parer aux besoins du moment (1). 
Madame de Miramion intervint encore en 1695 pour empêcher les administrateurs, endettés de 
100.000 écus, de renvoyer 700 filles. Ces pauvres créatures, jetées ainsi dans le monde et privées de 
soutien, auraient difficilement évité les écueils et le naufrage. Le duc d'Orléans, le duc de Bouillon, 
Madame de Maintenon, le chancelier de France, la princesse douairière de Conti, la duchesse de 
Guise et beaucoup d'autres personnages de la cour et de la ville remplirent libéralement la main que 
Madame de Miramion leur tendait. En huit jours, plus de 50.000 frs étaient recueillis ; et il y eut de 
quoi assurer pendant deux ans l'entretien de ces pauvres filles (2). 
L'action des dames, on le voit, fut considérable ; elles furent de véritables mères pour les pauvres 
et une providence pour les administrateurs de l'hôpital. C'est grâce à leur concours que cet 
établissement a pu être fondé ; c'est grâce à leurs démarches qu'il s'est tiré, aux heures critiques, de 
difficultés redoutables. Leur rôle n'a pas été suffisamment mis en lumière par les historiens de 
l'hôpital général. Les grands noms de saint Vincent de Paul et de ses deux collaboratrices, la 
duchesse d'Aiguillon et Madame de Miramion, ne devraient pas être oubliés dans les livres qui 
traitent de la répression de la mendicité au XVIIe siècle (3). 
 
1. La vie de Madame de Miramion par l'abbé DE CHOISY, Paris, 1706, in-16, p. 77. 
2. Ibid., p. 341. 
3. On peut regretter que M. Paultre, dans les pages documentées et détaillées qu'il consacre à l'hôpital 
général (De la répression de la mendicité et du vagabondage en France sous l'ancien régime), passe 
sous silence l'action de saint Vincent et des dames de la Charité. Raoul ALLIER en parle (La cabale des 
dévots, p. 63), mais c'est pour la nier ou la diminuer. Abelly, quoi qu'il en dise, n'est pas un faussaire, ni 
son récit une légende. Ce que raconte ce biographe concorde pleinement avec ce qui se lit dans L'hôpital 
général charitable, oeuvre des premiers directeurs. La Compagnie du Saint-Sacrement a eu sa part dans 
la fondation de l'hôpital général ; mais il est exagéré de prétendre qu'elle en a eu la première idée ; car 
on y pensait avant qu'elle ne fût instituée. Par contre, dans l'ordre de l'exécution, ce sont certainement, 










Maux auxquels étaient exposés les prisonniers ; sollicitude de la Compagnie du Saint-Sacrement ; oeuvre des 
prisons ; confréries et dames de la Charité au service des prisonniers ; prisons de la seigneurie de Saint-Lazare ; maison 
de correction de Saint-Lazare ; charité de saint Vincent pour ses “pensionnaires”. 
 
Le coeur compatissant de saint Vincent ne distinguait pas entre malheureux et malheureux ; il les 
embrassait tous dans une même charité, sans excepter ceux qui, en menant une conduite régulière, 
auraient pu éviter le châtiment. Les prisonniers et les galériens l'attiraient comme l'attiraient les 
pauvres et les malades. Puisque la miséricordieuse bonté de Dieu s'étendait sur toutes les 
infortunes, pourquoi aurait-il, lui, posé des limites à la sienne ? 
Sa bonté, mais sur qui devait-elle se porter sinon sur les prisonniers ? La privation de la liberté, 
en les mettant sous la complète dépendance de gens qui se laissaient trop souvent guider par leurs 
instincts égoïstes, cupides et souvent cruels, entraînait pour eux mille autres privations. Les 
administrateurs, par négligence ou par esprit d'économie, les laissaient manquer du nécessaire ; les 
fournisseurs trompaient sur la quantité et la qualité des aliments qu'ils apportaient ; les greffiers et 
les gardiens exigeaient une gratification pour les plus menus services, même pour ceux que leur 
imposait leur emploi (1). 
Loin de contribuer à l'amendement moral des condamnés, les prisons étaient plutôt des écoles de 
corruption et 
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d'irréligion. Les femmes de mauvaise vie avaient leurs entrées libres, comme les autres visiteurs. 
“D'un lieu de pénitence et de douleur, écrit l'annaliste de la Compagnie du Saint-Sacrement (1), 
elles faisaient un cloaque de prostitution et de scandale.” Rien ne séparait les prisonniers des 
prisonnières ; tous vivaient ensemble dans une fâcheuse promiscuité. D'honnêtes gens, dont le seul 
tort était de n'avoir pas réussi dans leurs affaires, avaient pour compagnons de captivité des 
malfaiteurs publics et des êtres immondes qui se plaisaient dans la boue et la fange. 
Il semblait que la religion ne fût pas faite pour ces malheureux. Jamais ils ne voyaient le prêtre. 
Donc pas de messes, pas de sacrements ; pas de prières non plus, car la dévotion, pour se soutenir, a 
besoin d'excitants. Si la prison renfermait des hérétiques, on devine à quels dangers était exposée la 
foi des catholiques.  
La Compagnie du Saint-Sacrement, à laquelle appartenait saint Vincent, ne se contenta pas de 
gémir sur ces désordres ; elle rechercha les remèdes et les appliqua elle-même, avec l'autorisation 
des autorités constituées, ou les signala aux personnages mieux placés pour agir. 
Ses membres prirent l'habitude de visiter les prisonniers. Chacun avait son jour ; la veille des 
fêtes était réservée aux prêtres, qui trouvaient ainsi l'occasion d'offrir les secours de leur ministère 
(2). Les hérétiques dangereux furent isolés (3). De solides barreaux de fer séparèrent le logement 
des hommes de celui des femmes (4). 
Les visiteuses durent se résigner à converser à travers un grillage. On ne laissait pénétrer que les 
parentes et les vertueuses dames qui venaient pour motif de charité (5). Les personnes enfermées à 
la réquisition de leurs créanciers furent séparées des autres détenus (6). 
 
1. Annales de la Compagnie du Saint-Sacrement, p. 28. 
2. Ibid., p. 26, 33, 39, 64. 
3. Ibid., p. 59. 
4. Ibid., p. 40. 
5. Ibid., p. 26, 28, 39.   
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En 1640, la Compagnie du Saint-Sacrement chargea trois de ses membres de recevoir et 
d'examiner les requêtes des prisonniers pauvres de la Conciergerie, de solliciter l'expédition de 
leurs affaires et le jugement de leurs procès. La multitude et la complexité des cas obligèrent les 
trois confrères à s'adjoindre des collaborateurs ; et pour leur permettre un choix plus large, il fut 
décidé que la nouvelle organisation constituerait une association indépendante, vivant de sa vie 
propre (1). 
L'exemple est contagieux. Des dames, grandes par leur condition et leur vertu, s'éprirent d'une 
noble émulation ; on les vit, elles aussi, descendre dans les cachots, converser avec les prisonniers, 
s'intéresser à leur sort et chercher les moyens de diminuer leurs souffrances. 
Dans son livre Le Chrestien charitable (2), le jésuite Amable Bonnefons distinguait en 1643 
quatre groupements divers appliqués à l'oeuvre des prisons : la Congrégation des Messieurs de 
Notre-Dame, établie dans la maison professe des jésuites ; la Compagnie du Saint-Sacrement ; 
l'association créée pour s'occuper spécialement des prisonniers endettés ; enfin les dames de la 
Miséricorde. 
Sur la Congrégation de Notre-Dame, les documents nous font défaut. Les deux derniers 
groupements prolongèrent leur existence charitable jusque vers la fin du XVIIe siècle et peut-être au 
delà. Ils ne cessèrent leur assistance que le jour où l'Etat, comprenant mieux ses devoirs, prit sur lui 
de procurer aux prisonniers le nécessaire, de veiller sur leur santé, de les protéger contre les 
injustices et de leur envoyer périodiquement des magistrats pour écouter leurs plaintes, goûter leur 
pain, examiner leur gîte, bref se rendre un compte exact de tout ce qui pouvait leur manquer. 
En attendant que l'administration pénitentiaire entrât dans cette voie, il convenait de laisser la 
charité privée 
 
1. Annales de la Compagnie du Saint-Sacrement, p. 65, 235. 
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libre d'agir dans les prisons et d'y apporter un peu de bien-être et des consolations. 
Les dames de la Miséricorde ne s'occupaient, dans les commencements, que de quatre prisons : 
la Conciergerie, le grand Châtelet, le petit Châtelet et Fort-Lévesque (1). Elles ajoutèrent dans la 
suite l'Abbaye, le Temple, Saint-Germain-des-Près, Saint-Martin, Saint-Eloy et l'Hôtel de Ville (2). 
 
Il semble qu'une oeuvre aussi intéressante aurait dû attirer les confréries de la Charité, Les 
règlements tracés par saint Vincent pour Montmirail (3) et Folleville (4) mentionnent expressément 
l'assistance des prisonniers. Dans la capitale, les dames de la Charité ne s'occupèrent que des 
galériens, et nous ne voyons nulle part que, avant 1660, les membres des Charités paroissiales de 
Paris aient visité d'autres détenus. 
Les Charités d'hommes et de femmes furent peu à peu entraînées par le mouvement qui portait 
les associations charitables vers ces malheureux. Les dames de la Charité suivirent aussi le courant. 
Une d'elles, Madame de Lamoignon, épouse du premier président, fut longtemps à la tête des 
dames de la Miséricorde (5). Une autre, Mademoiselle de Pontcarré, aidée par quelques amies, 
procurait, tous les mercredis, aux prisonniers de la Conciergerie un supplément de nourriture (6). 
En voyant les attentions dont ils étaient l'objet, en 
 
1. BONNEFONS, op. cit., p. 125. 
2. Mémoire des prisons de Paris dont la Compagnie des dames, où Madame la première présidente de 
Lamoignon est supérieure, prend soin depuis longtemps. (Bibliot, maz. A 10. 694, 91e pièce.) Cet 
imprimé semble être des environs de l'année 1675 . 
3. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 462. 
4. Ibid., p. 477. 
5. Règlement des Assemblées de Madame de Lamoignon, première présidente du Parlement de Paris, pour 
assister les prisonniers, les pauvres honteux et les malades. - Règlement des Assemblées d'hommes à 
cette fin de diverses paroisses de Paris. - Règlement des Assemblées qui accordent aussi les procez et 
les querelles. (Bibliot. maz. A 10.694, 94e pièce.) Cet écrit est au plus tôt de l'année 1672. 
6. Mémoire des prisons de Paris... ; Instructions utiles pour les dames qui désirent rendre la charité aux 
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entendant les paroles de consolation et de réconfort qu'on leur apportait, les prisonniers se sentaient 
plus forts pour supporter leurs souffrances. 
Les secours religieux ne leur manquèrent plus. La chapelle était tenue proprement ; on y disait la 
messe et on y prêchait les jours de fête et les dimanches ; des confesseurs se présentaient à jours 
déterminés ; une feuille imprimée, collée sur une planchette de bois, un morceau de toile ou de 
carton, et placée dans chaque chambre, permettait la lecture des prières du matin et du soir ; on 
entendait moins de blasphèmes ; les querelles étaient moins fréquentes ; si quelqu'un s'oubliait en 
cela, les secours distribués à ses compagnons d'infortune lui étaient refusés. 
On s'informait si les prisonniers recevaient une nourriture saine et suffisante, si la paille était 
renouvelée, si du bois de chauffage était apporté, si les malades étaient soignés, si les précautions 
élémentaires d'hygiène étaient prises. A la Conciergerie, les dames entretenaient deux Soeurs de 
Charité pour préparer les bouillons des malades et les remèdes (1). 
Elles avaient pour consigne de ne pas s'immiscer dans les affaires criminelles et de respecter les 
décisions des magistrats. Si quelque jugement leur semblait évidemment injuste, elles faisaient 
adresser à celui qui l'avait rendu “une douce et humble remontrance” par une personne de qualité et 
de probité, et s'en tenaient là (2). 
On hâtait le plus possible la libération des prisonniers pour dettes. S'ils n'avaient aucun bien, on 
quêtait pour eux et, quand la somme recueillie ne suffisait pas, des démarches pressantes étaient 
faites auprès du créancier pour le porter à s'en contenter. S'ils possédaient quelque argent ou 
quelque propriété, on proposait au créancier diverses combinaisons, jusqu'à ce que l'une d'elles lui 
 
1. Annales de la Compagnie du Saint-Sacrement, p. 64, 211 ; Règlemens des Assemblées... 
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agréât ; d'ordinaire il retirait sa plainte après avoir touché une part de ce qui lui était dû et fixé une 
date limite pour le payement du reste (1). 
Saint Vincent se réjouissait de voir les prisonniers ainsi aidés et soutenus ; mais il s'attristait 
aussi à la pensée que les prisonniers d'Etat, enfermés à la Bastille, étaient, par une consigne 
rigoureuse, privés de toute communication avec le dehors. La conséquence était inévitable : pas de 
prières, pas d'exercices de piété, la confiance en Dieu remplacée par le désespoir et peut-être parla 
haine. Il se fit leur avocat au Conseil de Conscience et obtint qu'un prêtre sûr et discret leur serait 
donné comme aumônier. Il le choisit lui-même parmi les membres de la Conférence des mardis (2). 
 
Comme prieur de Saint-Lazare, saint Vincent avait des droits particuliers sur certaines prisons. 
C'étaient d'abord celles du bailliage, situées les unes dans l'enclos du prieuré, près du tribunal où le 
bailli rendait la justice, les autres rue de Cléry, à Villeneuve-sur-Gravois, aujourd'hui quartier de 
Bonne-Nouvelle (3). Que saint Vincent ait pris soin des prisonniers sur lesquels s'étendait son 
autorité seigneuriale, et cela sous le triple rapport de l'assistance corporelle, morale et religieuse, sa 
vertu et son caractère ne nous permettent pas d'en douter, Les documents se taisent 
malheureusement sur les manifestations de sa charité à leur égard, et nous en sommes réduits à 
cette sobre mention. 
 
Nous sommes mieux renseignés sur une autre prison, établie dans les bâtiments mêmes du 
prieuré. Cette prison, ou, pour employer un terme plus adouci, cette maison de correction, presque 
vide en 1632, lors de l'entrée des prêtres de la Mission à Saint-Lazare, fut bientôt connue de tout 
Paris. Les familles de la noblesse 
 
1. Règlemens des Assemblées... 
2. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XIII, sect. IX, p. 467. 
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et de la bourgeoisie y envoyaient ceux de leurs enfants qui ne leur donnaient pas satisfaction. Nous 
aurions voulu retrouver la liste complète de ceux que reçut saint Vincent ; il faut nous contenter de 
trois ou quatre noms (1). 
Jean de Montholon fut enfermé à Saint-Lazare au mois de décembre de l'année 1634, à la 
demande de son tuteur, pour avoir épousé clandestinement une femme dont la position sociale ne 
correspondait pas à la sienne (2). 
Le pouvoir paternel était alors beaucoup plus grand qu'aujourd'hui et parfois il devenait 
tyrannique. Les raisons de famille avaient plus de poids pour décider de l'avenir des enfants que 
leur capacité ou leurs goûts. Un jeune homme destiné à l'état ecclésiastique par son père, M. 
Demurard, trésorier à Lyon, préféra se marier. Ce changement de carrière l'obligeait à résigner un 
bénéfice. Au lieu de le céder à l'un de ses frères, comme on le lui demandait, il passa l'acte en 
faveur d'une personne qu'il jugeait plus capable d'en remplir les obligations. La colère paternelle ne 
tarda pas à s'appesantir sur lui. Il fut conduit de force à la prison de Saint-Lazare pour y expier sa 
désobéissance. Saint Vincent ignorait le motif de sa détention. Dès qu'il en fut informé, il fit 
comprendre à la famille que, si elle ne reprenait d'elle-même le prisonnier, le Parlement lui 
donnerait la liberté (3). 
Un autre jour, un jeune libertin, résolu à changer de vie, était venu chercher à Saint-Lazare, dans 
les exercices d'une retraite, la force de résister aux tentations de la chair. Sa mère l'apprit. Elle 
estima que c'était le moment de se saisir du jeune homme et de l'enfermer avec les autres 
correctionnaires. Saint Vincent, à qui elle présenta sa demande, s'y refusa énergiquement (4). 
Pourquoi punir un converti qui prenait de lui-même les moyens de rentrer dans le devoir ? 
  
1. Voir Les détenus de Saint-Lazare aux XVIIe et XVIIIe siècles par P. COSTE dans la Revue des Etudes 
historiques, juillet-septembre 1926. 
2. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 291. 
3. Ibid., t. VII, p. 605. 
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La marquise de Pransac fut sans doute mieux écoutée, car son fils aîné, “attaché aux... 
débauches, jureur, renieur, bref, dit-elle, dans une extrême disgrâce et délaissement de notre doux 
Sauveur et de sa très Sainte Mère,” n'avait pas donné les mêmes signes de repentir (1). Nul doute 
que saint Vincent n'ait condescendu aux désirs de la mère. 
Il accepta également, à la demande de l'archevêque (1637) et avec l'aide pécuniaire de la 
Compagnie du Saint-Sacrement, des prêtres vagabonds et mendiants qui déshonoraient leur 
caractère. A peine rendus à la liberté, après un an de détention, ils renouvelèrent leurs scandales, et 
on dut les enfermer de nouveau (2). 
Le nombre des personnes enfermées à Saint-Lazare, aliénés et vicieux, car les deux catégories 
étaient représentées, oscillait, en 1659, entre cinquante et soixante (3). 
M. Vincent les appelait charitablement ses “pensionnaires”. Avec quel coeur il s'en occupa, ses 
discours à sa communauté, ses recommandations aux prêtres et aux frères employés à leur service 
nous le disent assez. Pour engager ces derniers à aimer leurs pénibles fonctions, il leur rappelait 
que, dans l'ancienne Rome, des Papes furent condamnés par les empereurs à garder les bêtes 
féroces, que Jésus-Christ a voulu passer pour un insensé et qu'il a vécu entouré de lunatiques, de 
démoniaques, de fous et de possédés. Il menaçait sa communauté de la vengeance divine si elle 
cessait de bien nourrir les “pensionnaires”. 
Ayant appris un jour qu'on ne les traitait pas convenablement, il ne manqua pas l'occasion, à la 
répétition d'oraison suivante, de témoigner la peine qu'il en éprouvait. “A propos de pensionnaires, 
dit-il sur un ton de légitime indignation (4), j'ai appris qu'on leur donne 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 348. 
2. Annales de la Compagnie du Saint-Sacrement, par le Comte René DE VOYER D'ARGENSON, éd. 
Beauchet-Filleau, Marseille, 1900, in-8°, p. 74. 
3. Informations sur l'utilité de l'union de Saint-Lazare ; témoignage de Claude de Chandenier. (Arch. nat. M 
212, n. 7.) 
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quelquefois des portions bien désagréables et bien mal accommodées, même de la viande ou du vin 
qui est resté du soir du jour précédent... Cela est mal. Ce sont des gens dont les parents payent 
bonne pension ; n'est-il pas juste qu'on leur donne quelque chose qui soit accommodé comme il faut 
et qui soit bon ? Au nom de Dieu, mes frères, que cela ne se fasse plus, mais baillez-leur comme à 
nous, comme aux prêtres. Car, voyez-vous, mes frères, c'est une injustice que vous faites à ces 
pauvres gens-là, dont une partie sont de pauvres innocents qui sont enfermés et qui ne vous voient 
point pour vous faire plainte de l'injustice que vous leur rendez. 
” Oui, j'appelle cela une injustice. Si vous faisiez cela à une personne de la Compagnie, à moi ou 
à un autre, hélas ! nous pourrions vous demander que vous eussiez à nous faire justice et nous 
traiter comme les autres ; mais ces pauvres gens qui ne sont point en état de vous la pouvoir 
demander et, qui plus est, ne vous voient point pour le pouvoir faire, ne leur pas rendre de vous-
mêmes, oh ! certes, cela est une grande faute ! 
” Je vois souvent les parents, qui me demandent comment ils sont traités. Je leur dis qu'ils sont 
traités comme nous. Et cependant voilà qu'il se trouve que cela n'est pas, ains que vous faites le 
contraire... 
” Je prie les officiers de tenir la main à ce qu'on donne à ces bonnes gens tout de même qu'aux 
prêtres. 
” Je dis plus : c'est encore une injustice que l'on commet à l'égard de ceux qui payent plus grosse 
pension, de ne pas leur donner quelque chose de plus qu'à ceux qui en payent moins... J'aime mieux 
que vous me l'ôtiez à moi-même pour le leur donner que de manquer à ce que je viens de vous 
recommander.” 
Saint Vincent n'insistait pas seulement sur le devoir de bien nourrir les pensionnaires ; il voulait 
aussi que leurs bizarreries, leur imbécillité ou leur indolence fussent supportées avec beaucoup de 
patience. 
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les catégories de vicieux. Les libertins et les dissipateurs formaient le plus grand nombre. On y 
voyait encore des blasphémateurs, des impies, des ivrognes et même de véritables brigands. 
Quelques-uns avaient volé leurs parents ; d'autres les avaient battus, ou même avaient attenté à 
leurs jours. 
Dans ce milieu, une discipline sévère était de rigueur. Personne n'était reçu dans la maison de 
correction qu'avec la permission du magistrat. Un prêtre avait la direction générale de l'oeuvre. 
Sous lui, un autre prêtre s'occupait du service spirituel, et des Frères avaient charge de la 
surveillance et de l'entretien. Les détenus ne recevaient aucune visite du dehors, sinon du 
consentement de ceux qui les avaient placés à Saint-Lazare. Ils n'étaient vus et connus au dedans 
que du personnel de la prison. 
Sous l'influence des bons avis qu'on leur donnait, des livres édifiants qu'ils lisaient, des exercices 
de piété auxquels on les assujettissait à heures réglées, ils revenaient en général à de bons 
sentiments et promettaient de s'amender. On ne les relâchait que sur cette promesse, après avoir 
constaté de sérieux progrès dans leur conduite et les avoir préparés, par une retraite, une confession 
et une communion, à mieux user de leur liberté. 
La maison de correction de Saint-Lazare passait dans Paris pour une des mieux tenues. A un 
grand personnage, fatigué des insolences de son neveu, jeune débauché, qui lui avait plusieurs fois 
demandé de l'argent, sous menace de mort, un magistrat répondit un jour : “Enfermez-le à Saint-
Lazare ; nulle part il ne sera mieux que là pour se corriger de ses défauts. - J'ignorais qu'on 
enfermait de telles gens à Saint-Lazare, répondit l'oncle malheureux. Je vous remercie de ce 
renseignement. Il faudrait dans Paris quatre maisons de correction semblables à celle-là.” 
Un pieux ecclésiastique, bien au courant des méthodes employées pour amener les jeunes 
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avec tant de douceur et tant d'ordre qu'ils y vivent presque comme des religieux, dans un bâtiment à 
part, faisant ponctuellement tous les exercices de piété aux heures réglées.” 
“Plusieurs, ajoutait-il, en ont si bien profité qu'au sortir de là, ils se sont retirés en des cloîtres et 
ont embrassé l'état religieux.” 
Les Ordres les plus austères en attirèrent plusieurs ; d'autres préférèrent des communautés 
vouées au service du prochain ou le clergé séculier. Parmi ceux qui ne quittèrent pas la vie civile, 
plusieurs montèrent très haut dans la hiérarchie des dignités. 
La maison de correction méritait donc bien son nom. Ce que l'on cherchait avant tout, c'était non 
punir, mais amender ; on y regardait l'avenir plutôt que le passé. 
Une personne de qualité félicitait un jour saint Vincent des transformations étonnantes qui 
s'opéraient à la prison de Saint-Lazare. “Vous êtes, lui dit-elle, le refuge des pécheurs.” A ces mots, 
le saint homme ne put contenir un mouvement de modestie froissée. “Réservez, répondit-il, 
réservez ce titre à Jésus-Christ et à sa miséricordieuse Mère ; je ne le mérite pas.” Il le méritait bien 
pourtant. L'invocation Refugium peccatorum, qui fait partie des litanies de la Sainte Vierge, ne 
serait pas déplacée dans les siennes (1). 
Deux ans avant sa mort, à demandait à ses prêtres de continuer, après lui, toutes les oeuvres 
établies à Saint-Lazare, sans excepter l'asile d'aliénés et la maison de correction. “On verra un jour, 
disait-il (3), de ces esprits mal faits qui décrieront les biens que Dieu nous a fait embrasser et 
soutenir avec bénédiction... Qu'on dise hardiment à ces faux frères : Messieurs, laissez-nous dans 
les lois de nos pères, en l'état où nous sommes ; Dieu nous y a mis et veut que nous y demeurions.” 
 
1. ABELLY, La vie du Vénérable Vincent de Paul, liv. II, chap. VI. Ce chapitre a pour titre : “Les 
pensionnaires enfermés à Saint-Lazare.” 
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Cette recommandation du fondateur fut fidèlement suivie par ses disciples. Tant que les prêtres 
de la Mission restèrent à Saint-Lazare,  c'est-à-dire jusqu'à la grande Révolution, cette maison reçut 













Les galériens de Paris. - A Saint-Roch ; transfert à la Tournelle ; service religieux ; la Compagnie du Saint-Sacrement 
contre les abus ; les forçats secourus par la Charité de Saint-Nicolas ; legs de M. Cornuel ; les Filles de la 
Charité au service des galériens. 
Les galériens de Marseille. - Les forçats sur les galères ; charité de Jean-Baptiste Gault, évêque de Marseille ; mission 
aux galériens ; mort de Jean-Baptiste Gault ; l'hôpital ; les missionnaires de Marseille à la tête des aumôniers des 
galères ; services rendus par eux aux galériens ; le chevalier de la Coste ; les galères transférées à Toulon. 
 
 
Plus peut-être que tous les autres malheureux, les forçats avaient droit à la sollicitude de saint 
Vincent de Paul, car son titre d'aumônier général des galères lui imposait des devoirs à leur égard. 
Pour rendre sa charité plus efficace et plus étendue, il associa ses prêtres à cette oeuvre. 
L'assistance spirituelle des galériens est une des obligations imposées par le contrat qui donna 
naissance, le 17 avril 1625, à la congrégation de la Mission (1). 
En ce temps, les criminels condamnés aux galères étaient conduits à Paris, dans une prison 
spéciale située près l'église Saint-Roch. Tous les six mois, lorsque la Chaîne partait pour Marseille, 
la prison se vidait, puis peu à peu elle se remplissait de nouveau. On s'imaginerait difficilement les 
souffrances physiques et morales de ces malheureux dans leurs cachots étroits, malpropres et mal 
aérés, d'où ils ne sortaient jamais et où, suivant 
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l'énergique expression du comte René de Voyer d'Argenson, “ils pourrissaient tout vivants” (1). 
Leur mort, regrettable en elle-même, privait, de plus, le roi du service qu'ils auraient pu lui 
rendre. Il eût été facile de les conduire dans la cour, mais là une surveillance s'imposait, et la 
modicité des ressources ne permettait pas d'avoir un nombre suffisant de gardiens. Dans les derniers 
mois de l'année 1630, la Compagnie du Saint-Sacrement, touchée de compassion, prit à sa charge la 
solde de quatre gardiens supplémentaires ; ce qui procura aux forçats la joie de quitter leurs basses 
fosses, quelques instants dans la journée, pour respirer un peu d'air pur. 
La prison de Saint-Roch, installée dans une maison de louage, n'était pas susceptible de recevoir 
toutes les améliorations que réclamait la santé des galériens. Saint Vincent obtint du roi et des 
échevins de Paris, en 1632, leur transfert sur la paroisse Saint-Nicolas-du-Chardonnet, dans une 
tour carrée qui faisait partie de l'ancienne enceinte de Paris et qui s'élevait, flanquée de deux 
tourelles, entre la porte Saint-Bernard et la Seine, sur le quai de la Tournelle, à quelques minutes du 
collège des Bons-Enfants. 
Le ministère des missionnaires se trouvait facilité par ce rapprochement. Et pourtant, quoi qu'en 
dise Abelly (2), ceux-ci ne s'occupèrent plus ou presque plus des forçats. Après enquête, la 
Compagnie du Saint-Sacrement pouvait constater, en 1634, que les prisonniers manquaient de 
 
1. Annales de la Compagnie du Saint-Sacrement, par le comte René DE VOYER D'ARGENSON, éd. 
Beauchet-Filleau, in-8°, Marseille, 1900, p.18. 
2. Op. cit., l. I, chap. XXVIII, p. 127. Voici ses paroles : “Il sollicita et fit solliciter le feu roi Louis XIII... 
d'agréer... que cette ancienne tour qui est entre la porte de Saint-Bernard et la rivière fût destinée pour 
servir de retraite à ces pauvres enchaînés ; ce qui lui fut accordé en l'année 1632 ; et ensuite ils y furent 
conduits, et pendant quelques années ils n'y subsistèrent que par les aumônes des personnes 
charitables. M. Vincent, de son côté, pour n'être importun aux autres, pourvoyait lui seul à leur assistance 
spirituelle, leur envoyant des prêtres de sa Congrégation qui demeuraient au collège des Bons-Enfants 
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tout, principalement des secours religieux. “Ils n'avaient d'ordinaire, écrit René de Voyer 
d'Argenson (1), ni messe ni instructions quelconques ; et la Compagnie pria un de ses confrères 
ecclésiastiques de leur faire l'une et l'autre charité ; ce qui s'observa pendant quelque temps avec 
assez de fidélité.” 
Ce confrère était vraisemblablement Georges Froger, curé de la paroisse. Il s'entendit avec 
l'autorité diocésaine et obtint de l'archevêque, le 2 septembre 1634, une ordonnance par laquelle 
était organisé le service du culte dans la tour des galériens. Dans ce document, le prélat enjoint au 
curé ou à ceux qu'il députera d'ériger “une chapelle au lieu le plus convenable de la Tournelle”, “d'y 
placer un autel portatif”, d'y porter les meubles et les ornements nécessaires, d'y célébrer la messe 
les dimanches et jours de fête, de visiter les galériens malades, de leur administrer les sacrements et 
en général de s'occuper d'eux comme un curé s'occupe de ses paroissiens (2). 
Il semble bien par conséquent qu'avant le 2 septembre 1634 aucune messe ne se disait à la 
Tournelle. Cet abandon ne peut manquer d'étonner quand on pense à ce qu'était le zèle de saint 
Vincent de Paul. Il est certain que ce ne fut pas l'effet de sa négligence, mais plutôt le résultat de 
circonstances indépendantes de sa volonté. 
Comme toutes les prisons de Paris, celle de la Tournelle dépendait du procureur général, non de 
l'administration des galères ; l'aumônier général des galères n'était donc pas chargé, comme tel, de 
l'assistance spirituelle des forçats de la capitale. Cette assistance revenait de droit au curé de la 
paroisse, qui, d'ailleurs, la revendiquait ; c'est pourquoi, on vient de le voir, l'autorité diocésaine, 
quand elle organisa le culte à la Tournelle, adressa son ordonnance à Georges Froger, curé de Saint-
Nicolas-du-Chardonnet. Si saint Vincent avait pris soin des galériens 
 
1. Op. cit., p. 56. 
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dans leur ancienne demeure, c'était bénévolement, du consentement et peut-être à la demande du 
curé de Saint-Roch. 
Aux prescriptions contenues dans l'ordonnance archiépiscopale s'ajoutèrent, en 1639, en vertu 
d'un contrat dont il sera parlé plus loin, de nouvelles obligations (1). 
L'aumônier de la Tournelle arrivait régulièrement à la chapelle chaque jour vers les 7 h. et 
demie. Il présidait la prière du matin, disait sa messe, visitait les malades, revenait, à la fin de la 
journée, pour la prière du soir, prenait la parole, le dimanche, pour le prône, enseignait le 
catéchisme deux fois la semaine, ou le remplaçait par une exhortation, suivant les besoins. 
Avant le départ de la Chaîne pour Marseille, une petite mission préparait les galériens à la 
réception des sacrements de pénitence et d'Eucharistie et les aidait à supporter chrétiennement leurs 
peines et les fatigues du voyage, fatigues telles qu'assez souvent plusieurs succombaient sur les 
chemins (2). 
Les funérailles des galériens morts à la Tournelle revêtaient une certaine solennité ; suivant 
l'usage, six ecclésiastiques assistaient au service funèbre. 
L'aumônier était encore le gardien vigilant de la morale dans ce milieu, où, sous un prétexte 
quelconque, les femmes de mauvaise vie cherchaient à pénétrer. Il veillait sur les abus et les 
signalait (3). 
Sa tâche lui était facilitée par l'appui qu'il trouvait dans la Compagnie du Saint-Sacrement, dont 
l'activité fut grande en faveur des forçats. 
Ces malheureux méritaient compassion. Maltraités par leurs geôliers, obligés d'acheter les vivres 
à des prix qui 
 
1. La Compagnie du Saint-Sacrement dut, en 1633, cesser d'assurer le service religieux des prisons de 
Paris dont elle s'était chargée, à défaut d'autres, à cause des réclamation de curés qui considéraient 
cette ingérence comme une “injure à leur dignité pastorale”. (Annales de la Compagnie du Trés-Saint-
Sacrement, p. 39). Il semble donc que la cession de l'aumônerie des prisons au clergé des paroisses fut 
une mesure générale. 
2. Une lettre nous apprend qu'en 1662, dix-huit forçats moururent pendant le trajet. (Arch. nat., Marine B° 
77, f° 342.) 
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dépassaient de beaucoup les prix ordinaires, ils payaient presque tous leur tribut à la maladie et, 
chaque année, plus d'un tombait victime des privations. Les malades n'étaient pas mieux traités que 
les autres. A eux, comme aux valides, l'administration ne fournissait que du pain et de l'eau. Ceux 
qui n'avaient pas d'argent devaient se contenter de cette maigre pitance. 
Autre abus. Le scribe chargé d'inscrire le nom des galériens sur le registre d'entrée ne marquait 
pas la durée de la peine. Aussi cette peine était-elle prolongée suivant les caprices des 
administrateurs. 
La Compagnie du Saint-Sacrement engagea vigoureusement la lutte contre ces déplorables 
pratiques. Elle les dénonça au procureur général, délégua plusieurs de ses membres pour visiter 
régulièrement la Tournelle, vota des fonds pour procurer aux malades des bouillons et des remèdes, 
retira du greffe le rôle des condamnations et en prit deux copies, une pour les forçats, l'autre pour 
les Compagnies d'Aix et de Marseille, afin que, la durée de la peine connue, l'élargissement du 
prisonnier ne fût pas différé au delà du temps fixé par le jugement (1). 
 
Il est vraisemblable que saint Vincent eut une grande part, la principale peut-être, dans ces 
décisions de la Compagnie. Personne n'a porté autant d'intérêt que lui à cette oeuvre des forçats. 
D'un côté, comme aumônier général des galères, il ne pouvait rester indifférent à leur sort ; de 
l'autre, ses biographes et ses propres écrits nous montrent qu'il s'est toujours préoccupé de leur 
assurer les secours nécessaires au triple point de vue matériel, moral et religieux. 
Pour atteindre ce but, il fit appel aux organisations qu'il avait fondées : aux dames de la Charité 
établies sur la paroisse Saint-Nicolas et à celles de l'Hôtel-Dieu, qui apportèrent aux forçats leurs 
consolations et leurs aumônes ;  aux Filles de la Charité, qui devinrent les 
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servantes des forçats, comme elles étaient déjà, dans les paroisses, les servantes des pauvres ; aux 
prêtres de la Conférence des mardis, qui donnèrent maintes fois des missions à ces malheureux 
pendant les jours qui précédaient le départ de la Chaîne. 
Dès que la prison fut transférée à la Tournelle, Vincent de Paul écrivit à Louise de Marillac, 
alors supérieure de la Charité de Saint-Nicolas : “La charité vers ces pauvres forçats est d'un mérite 
incomparable devant Dieu ; vous avez bien fait de les assister et vous ferez bien de continuer en la 
manière que vous le pourrez, jusqu'à ce que j'aie le bien de vous voir, qui sera dans deux ou trois 
jours. Pensez un peu si votre Charité de Saint-Nicolas s'en voudrait charger, au moins pour quelque 
temps. Vous les aideriez de l'argent qui vous reste. Mais, quoi ! cela est difficile, et c'est ce qui me 
fait jeter cette pensée en votre esprit à l'aventure (1).” 
La Charité de Saint-Nicolas donna ce qu'elle put. La maison de Saint-Lazare suivit son exemple. 
Ces aumônes, ajoutées à celles de la Compagnie du Saint-Sacrement, étaient loin de répondre aux 
besoins. Quelle ne fut pas la joie de M. Vincent d'apprendre, un jour de l'année 1639, qu'un riche 
financier, M. Cornuel, mort récemment, léguait 6000 livres de rente aux forçats ! 
Cette joie ne dura pas. Au lieu de suivre la volonté paternelle, l'héritière, influencée par son 
mari, prétendit tout garder pour elle. Le saint prêtre mit en oeuvre tous les moyens que lui 
suggéraient son coeur et sa diplomatie, De hauts personnages se joignirent à lui. L'intervention de 
M. Molé, procureur général, fut décisive. En lui remettant le capital, la dame demanda que 
l'administration temporelle en fût confiée à perpétuité aux procureurs généraux. Ce don permit de 
mettre les Filles de la Charité au service des forçats. Saint Vincent, appuyé par les dames de la 
Charité, suggéra au procureur général la 
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pensée de prélever 300 livres de rente pour l'amélioration du service religieux, moyennant certaines 
conditions qui élargissaient le cercle des occupations de l'aumônier de la Tournelle au-delà de ce 
qu'exigeait l'archevêque de Paris par son ordonnance de 1634 (1).  
 
Ce fut en 1640 que les Filles de la Charité commencèrent leurs fonctions auprès des forçats. 
Saint Vincent leur donna un règlement, qui témoigne à la fois de sa sollicitude pour elles et pour 
eux : pour elles, car il ne se dissimulait pas les dangers auxquels elles seraient exposées dans ce 
milieu corrompu ; pour, eux, car leurs souffrances remplissaient son coeur de compassion. 
L'assistance spirituelle et corporelle des galériens, tel est le double emploi que le saint fondateur 
assigne à ses filles. L'assistance corporelle s'étendait à tout ce qui regardait la nourriture, le linge et 
le soin des malades. Elles allaient acheter les vivres et même, si l'argent manquait, elles allaient 
quêter auprès des personnes charitables (2). Elles apprêtaient les repas et, une fois le jour, 
apportaient à chaque prisonnier “son petit ordinaire” pour toute la journée, aidées par un gardien, si 
la marmite était trop lourde.  
Les malades étaient l'objet d'attentions toutes particulières. Rien n'était négligé pour les guérir, 
les consoler ou les préparer à paraître devant Dieu : visites, remèdes, nourriture plus soignée et 
renouvelée à chaque repas, encouragements, démarches en vue d'amener les plus dangereusement 
atteints à recevoir les sacrements de pénitence, d'Eucharistie et d'extrême-onction. La mort venue, 
les Soeurs s'occupaient de l'ensevelissement et des funérailles. 
Aux Soeurs revenait encore le soin de la lingerie. Les forçats recevaient chaque samedi leur 
paquet de linge 
 
1. Arch. nat. MM 492, f° 189 V° ; ABELLY, op. cit., 1. I, chap. XXVIII, p. 128. 
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propre et, avant le départ de la chaîne, la provision du linge nécessaire pour la durée du voyage. 
Les quelques jours qui suivaient ce départ et précédaient l'arrivée d'autres galériens n'étaient pas, 
pour elles, des jours de repos ; au contraire, le travail était plus grand que d'habitude, car il fallait 
renouveler la literie, laver à grande eau la salle commune, mettre de l'ordre partout. 
Telles étaient, à la Tournelle, les occupations des Filles de la Charité. Saint Vincent voulait 
qu'elles fussent non seulement les servantes, mais aussi les anges des forçats. Il leur demandait 
d'écarter de la Tournelle les visiteurs de mauvaise vie ou de mauvais conseil, d'y attirer les dames 
de Charité et de s'assurer discrètement, à l'approche du départ de la Chaîne, que les dispositions 
étaient prises pour la mission d'usage. 
La fréquentation des forçats et même de leurs gardiens présentait plus d'un inconvénient. Aussi 
saint Vincent engageait-il celles de ses filles qui étaient employées à la Tournelle à prendre toutes 
les précautions utiles pour se mettre à l'abri du danger. Il leur recommandait de ne se montrer que si 
une raison d'office l'exigeait ; de ne pas s'isoler l'une de l'autre, sauf nécessité ; d'être modestes, 
réservées, retenues, prudentes ; de ne pas engager de conversation inutile ; de faire les sourdes si on 
leur disait quelque parole légère ; ou même, si on prenait trop de liberté à leur égard, de répondre 
sèchement ou de sortir ; d'adresser, chaque jour, quelque prière spéciale au Saint-Esprit pour 
obtenir de rester pures ; et d'avoir pleine confiance qu'il les exaucera, comme il exauça les trois 
enfants dans la fournaise ardente, car Dieu ne peut priver de sa grâce ceux qui s'exposent pour 
pratiquer la charité et l'obéissance. Soyez, ajoute saint Vincent, “comme la lumière du soleil, qui 
passe continuellement sur les ordures sans pourtant se salir tant soit peu”. 
Les Soeurs trouvaient encore dans leurs règles des leçons de douceur et de patience, vertus 
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lents et violents n'étaient pas rares parmi les forçats. Elles y lisaient ces mots : “Elles se donneront 
de garde de leur donner tant soit peu d'occasion de se plaindre d'elles ; et pour cela elles ne leur 
parleront point rudement, ni ne leur reprocheront point les mécontentements qu'elles auraient reçus 
d'eux, ni ne contesteront non plus avec eux pour se justifier quand ils accuseront faussement ; au 
contraire, elles s'étudieront à ne leur dire mot sans grande nécessité et à les prendre par douceur et 
compassion, en la vue du pitoyable état où ils sont d'ordinaire, tant de l'âme que du corps, et de ce 
qu'avec tout cela ils ne laissent pas d'être les membres de celui qui s'est fait esclave pour nous 
racheter tous de la servitude du démon.” Le saint fondateur permet, recommande même à ses filles 
de se venger, mais chrétiennement, en priant Dieu pour les forçats qui les insultent, comme “faisait 
saint Etienne pour ceux qui le lapidaient”. 
Les Filles de la Charité se conformèrent à ces conseils, mais aucune peut-être aussi parfaitement 
que Soeur Barbe Angiboust, Après sa mort, on loua grandement sa patience, au cours de l'entretien 
dans lequel ses vertus furent passées en revue. Ecoutons ce touchant dialogue entre sa compagne 
Jeanne Luce et saint Vincent : 
- Mon Père, j'ai demeuré aux Galériens avec elle. Elle avait une grande patience à supporter les 
peines qui s'y rencontrent, à cause de la mauvaise humeur de ces gens. Car, quoiqu'ils fussent 
animés quelquefois contre elle jusqu'à lui jeter le bouillon et la viande par terre, lui disant ce que 
l'impatience leur suggérait, elle souffrait cela sans rien dire et le ramassait doucement, leur 
témoignant aussi bon visage que s'ils ne lui avaient rien fait ni dit. 
- Oh ! voilà l'affaire : leur témoigner aussi bon visage qu'auparavant. 
- Mon Père, non seulement cela, mais elle a empêché cinq ou six fois les gardes de les frapper. 
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aient demeuré aux Galériens et qui aient voulu tenir tête à ces pauvres gens, leur rendant mal pour 
mal et injures pour injures, affligez-vous, voyant qu'une de vos Soeurs, qui portait même habit que 
vous, quand on lui jetait la viande qu'elle leur portait, ne disait mot, et, si on les voulait frapper, ne 
le pouvait souffrir (1). 
Le dévouement des Soeurs employées au service des forçats était d'autant plus méritoire que 
leurs occupations présentaient moins d'attrait à la nature. Saint Vincent avait souvent besoin de les 
encourager. Un jour, après avoir parlé de l'oeuvre des Enfants trouvés, il engagea ses filles à 
remercier Dieu d'avoir été chargées par lui de celle des galériens. “Oui, mes Soeurs, c'est Dieu qui 
vous l'a donnée, sans que vous y eussiez pensé, ni Mademoiselle Le Gras non plus que moi ; car 
c'est ainsi que les oeuvres de Dieu se font, sans que les hommes y pensent. Lorsqu'une oeuvre n'a 
point d'auteur, on doit dire que c'est Dieu qui l'a faite. Mais quel est cet emploi ? 
C'est l'assistance des pauvres criminels ou forçats. Ah ! mes Soeurs, quel bonheur de servir ces 
pauvres forçats, abandonnés entre les mains des personnes qui n'en ont point de pitié ! Je les ai vus, 
ces pauvres gens, traités comme des bêtes : ce qui fait que Dieu a été touché de compassion. Ils lui 
ont fait pitié. En suite de quoi, sa bonté a fait deux choses en leur faveur : premièrement, il leur a 
fait acheter une maison ; secondement, il a voulu disposer les choses de sorte qu'ils fussent servis 
par ses propres filles, puisque dire une fille de la Charité, c'est dire une fille de Dieu” (2). 
C'est ainsi que le saint prêtre relevait les emplois les plus bas aux yeux du monde en montrant ce 
qu'ils avaient de grand aux yeux de la foi. Ses filles puisaient dans ses exhortations souvent 
renouvelées la force nécessaire pour ne pas se laisser abattre ; elles se sentaient heureuses 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. X, p. 643. 
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d'être les servantes des forçats ; elles se glorifiaient de ce titre et en remerciaient Dieu comme d'une 
grâce insigne. 
Suivons les forçats à Marseille. La vie qu'ils vont y mener ne sera pas, comme à la Tournelle, 
une vie d'inaction. Ils la passeront sur les galères, deux cent soixante-quinze par navire, en 
compagnie de quatre-vingts soldats. Là, fixés à leur banc par des chaînes, liés deux à deux à un 
même boulet, les épaules nues et la tête couverte d'un bonnet de laine rouge, ils devront ramer 
vigoureusement, sous peine d'être fouettés jusqu'au sang, parfois même jusqu'à la mort. 
Les galères, bâtiments longs et plats, étaient défendues par cinq canons et une douzaine de 
pierriers. Dans la seconde moitié du XVIIe siècle, leur nombre, à Marseille seulement, dépassait la 
quarantaine. Le capitaine se tenait à la poupe du navire. Près de lui, le comite, ou chef des 
galériens, recevait et transmettait ses ordres. Deux sous-comites, l'un au milieu de la galère, l'autre à 
l'avant, près de la proue, menaçaient de leur fouet les épaules des rameurs. 
Les galériens eurent, à Marseille même, deux grands protecteurs : Jean-Baptiste Gault, de 
l'Oratoire, évêque de cette ville ; et Gaspard de Simiane, chevalier de la Coste, membre de la 
Compagnie du Saint-Sacrement. 
Jean-Baptiste Gault, sacré à Paris, dans l'église Saint-Magloire, le 5 octobre 1642, était digne, à 
tous points de vue, du choix fait de sa personne pour occuper le siège de Marseille. Le temps qu'il 
passa dans la capitale après son sacre ne fut pas perdu pour son diocèse. Il prit les dispositions qui 
lui semblaient utiles pour le bien des âmes et envisagea particulièrement les moyens de venir en 
aide aux forçats. 
A Paris, personne ne s'intéressait à leur sort autant que saint Vincent de Paul, aumônier général 
des galères ; et la duchesse d'Aiguillon, tante d'Armand-Jean du Plessis, duc de Richelieu, alors 
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prélat les vit, et tous trois convinrent qu'une grande mission serait donnée à ces malheureux captifs. 
Ils parlèrent encore des forçats malades et examinèrent ensemble ce qu'il conviendrait de faire pour 
eux. 
Jean-Baptiste Gault fit son entrée dans sa ville épiscopale le 9 janvier 1643. Sa charité envers les 
pauvres et les malades ne tarda pas à se manifester. Il visita les hôpitaux, pénétra dans les taudis des 
misérables et laissa partout d'abondantes aumônes. Il allait commencer une mission à Aubagne, 
dont les évêques du diocèse étaient seigneurs, quand lui fut annoncé que cinq prêtres de Saint-
Lazare venaient d'arriver à Marseille pour donner la mission aux forçats. On était au mois de mars. 
Il était question d'un prochain départ des galères pour la Catalogne. Le temps pressait. La mission 
d'Aubagne fut remise à plus tard, et l'on hâta les préparatifs de celle des forçats. 
Il fallait d'abord trouver des missionnaires, car ceux qu'avait envoyés saint Vincent, sous la 
direction de M. Du Coudray, étaient en trop petit nombre. M. D'Authier, fondateur des prêtres du 
Très-Saint-Sacrement, en prêta huit ; des Oratoriens se présentèrent ; les jésuites se chargèrent des 
galères sur lesquelles ils remplissaient  les fonctions d'aumôniers. Quelques prêtres italiens étaient 
sur le point de repasser en Italie : l'évêque les retint pour la confession des forçats de leur nation. 
Un plan fut dressé. Chaque galère aurait deux ou trois prêtres durant vingt jours. La première 
semaine serait consacrée à l'enseignement des principaux éléments de la doctrine catholique ; le 
reste du temps, on disposerait les forçats à la réception des sacrements. Une première série de 
galères évangélisée, on passerait à une seconde, puis à une troisième. Ainsi on espérait venir à bout, 
en deux mois, de l'immense travail qui se présentait (1). 
La mission put commencer dans la seconde moitié de 
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mars (1). L'évêque passait d'une galère à l'autre ; il catéchisait, prêchait, confessait, consolait, 
promettait son appui à ceux qui se plaignaient d'injustices. Les missionnaires, entraînés par son 
exemple, furent admirables de zèle et de bonté. Ils ne regardèrent ni à la fatigue, ni à la qualité des 
personnes qui les écoutaient, ni aux résistances qui se manifestèrent les premiers jours. 
Ils méritaient le succès, et le succès vint à eux. “On... a vu, dit un témoin oculaire (2), des choses 
tout à fait étranges et extraordinaires ; des gens qui avaient passé des dix et des vingt ans sans se 
confesser et qui s'opiniâtraient à ne le point faire tant qu'ils seraient aux galères, se rendre 
néanmoins à ce devoir ; plusieurs Turcs demander et recevoir la grâce du saint baptême; quantité 
d'hérétiques (3) abjurer leur erreur ;  et tout plein d'autres conversions qui pourraient passer pour 
miraculeuses. La grâce de Dieu fut si forte dans cette mission qu'il ne resta presque point de 
galérien qui ne fît sa confession générale, mais avec des sentiments de contrition si grands qu'on en 
voyait qui voulaient mourir aux pieds de leur confesseur. Depuis, les galères tout entières ont 
communié, au lieu qu'auparavant l'on y trouvait à peine trois ou quatre forçats qui communiassent à 
Pâques. On n'a jamais remarqué en eux une obéissance plus grande ; on ne les entend plus jurer ni 
renier le nom de Dieu... Dès qu'ils sont éveillés, ils font tous ensemble les prières qu'on leur a 
prescrites, et le soir, après avoir chanté les litanies de la Sainte Vierge, l'un d'eux lit tout haut un 
acte de contrition, afin que tous les autres... le forment avec lui... A midi, on sonne une clochette 
pour avertir de dire la salutation angélique... Les fêtes et les dimanches, ils chantent vêpres sur les 
deux heures, mais avec tant de dévotion que ceux qui les vont entendre 
 
1. Dans une lettre écrite au P. d'Arcy le 5 mai, Jean-Baptiste Gault déclare que la mission est commencée 
depuis un mois et demi. ( MARCHETTY, op. cit., p. 264 ; voir aussi p. 246.) 
2. MARCHETTY, Vie de Messire J.-B. Gault, Paris, 1650, in-4°, p. 256. 
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n'en sortent pas moins satisfaits que du son des trompettes et de la douceur des hautbois, qu'ils y 
mêlent pour les rendre plus solennelles. Le reste du jour, on voit de tous côtés plusieurs bancs 
entiers s'assembler pour faire des cercles, où, parmi ceux qui s'y trouvent, plusieurs lisent la vie des 
saints et les autres font quelque autre lecture de piété.” 
Pierre de Bausset, prévôt de Marseille, ajoute que, parmi les forçats catholiques, six seulement 
refusèrent de s'approcher des sacrements (1). Ces obstinés auraient peut-être fini par se laisser 
fléchir si la mission s'était prolongée plus longtemps. Malheureusement, les galères reçurent 
inopinément l'ordre de partir pour la Catalogne. Il ne restait plus dans le port de Marseille, le 11 
mai, que la galère Monreale (2). S'il n'y avait plus assez de travail pour tous les missionnaires, il en 
restait encore assez pour les cinq prêtres de la Mission. Plusieurs Turcs avaient résolu d'embrasser 
la religion catholique ; il fallait les catéchiser et les affermir dans leurs bonnes résolutions. 
On décida, pour impressionner les Turcs restés fidèles à Mahomet, de donner à leur baptême 
toute la solennité possible. Les Turcs convertis étaient au nombre de dix. L'un d'eux, malade sur la 
Monreale, fut reçu dans le sein de l'Eglise huit jours avant les autres ; c'était prudent, car on 
craignait pour sa vie (3). 
Le dimanche 31 mai, fête de la Sainte Trinité, Marseille était en fête ; une foule immense 
remplissait l'église cathédrale ; l'eau sainte allait couler sur le front de neuf catéchumènes. Les 
cérémonies liturgiques se déroulèrent dans toute leur majesté et produisirent l'effet qu'on espérait. 
Deux Turcs se présentèrent à M. du Coudray pour lui déclarer qu'ils renonçaient, eux aussi, à leurs 
erreurs (4). 
Le 13 juin, M. de la Coste écrivait que trois ou quatre 
 
1. Tableau de la vie et de la mort de Monseigneur Jean-Baptiste Gault, évêque de Marseille, par Pierre DE 
BAUSSET, Paris, 1643, in-8°, p. 42. 
2. RUFFI, op. cit., p. 125 ; MARCHETTY, op. cit., p. 270 et 290. 
3. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 395. 
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autres demandaient à imiter les nouveaux convertis (1). 
Par ses libéralités et son influence sur le général des galères, la duchesse d'Aiguillon avait pris 
trop de part à la mission pour que l'évêque de Marseille ne crût pas de son devoir de lui raconter les 
merveilles opérées par la grâce sur le coeur des galériens. Il lui écrivit dans le courant du mois 
d'avril (2), le jour même où il allait donner l'absolution à quatre hérétiques, pour l'inviter à 
remercier Dieu des fruits de la mission. 
Dans une autre lettre adressée, le 5 mai, au P. d'Arcy, de l'Oratoire, Jean-Baptiste Gault 
manifestait encore sa joie des résultats obtenus. 
Nul n'y contribua plus que lui. Sans cesse au travail, malgré une santé délicate, il trouvait dans 
l'ardeur de son zèle l'énergie nécessaire pour surmonter la fatigue. Les forces toutefois finirent par 
le trahir ; une fluxion de poitrine se déclara le 11 mai et son état ne tarda pas à devenir inquiétant. 
M. du Coudray et ses quatre collaborateurs allèrent ensemble lui demander sa bénédiction. Il 
s'enquit des progrès de la mission et leur recommanda fortement de continuer leurs bons offices aux 
forçats (3). A l'entendre, il s'estimait heureux d'avoir “pris son mal dans les galères” et “de mourir 
pour le service de son Maître” ; c'était là, disait-il, “mourir dans le vrai lit d'honneur” (4). 
Le saint évêque de Marseille expira le 23 mai 1643. La mort ne le surprit pas ; il l'attendait. La 
renommée de sa sainteté, accrue par le bruit des miracles que Dieu, disait-on, multipliait par son 
intercession, porta le roi et l'Assemblée du Clergé de France à demander une enquête 
 
1. La Compagnie du Très-Saint-Sacrement de l'autel à Marseille, par Raoul ALLIER, lettre à M. du Coudray, 
p. 156. 
2. Et non le 6 mars, date donnée par ABELLY (op. cit., p. 36). D'une part, la lettre à la duchesse d'Aiguillon 
suppose que les travaux de la mission étaient assez avancés ; de l'autre, elle précède d'au moins une 
dizaine de jours la lettre au P. d'Arcy, qui est du 5 mai. 
3. MARCHETTY, op. cit., p. 289 ; BAUSSET, op. cit., p. 42. 
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canonique sur ses vertus en vue d'une prochaine béatification. 
 
L'amélioration du sort des forçats malades, fut une des pensées dominantes de son épiscopat. En 
1618, Philippe-Emmanuel de Gondi, alors qu'il était général des galères, avait, vraisemblablement 
sur les conseils de saint Vincent, commencé pour eux la construction d'un petit hôpital, que 
l'insuffisance des fonds ne permit pas d'achever (1). Jean-Baptiste Gault reprit le projet. Ce qui l'y 
poussait, il le dit dans sa lettre au P. d'Arcy, c'était le peu d'assistance que les forçats malades 
recevaient “corporellement et spirituellement”. “Ils meurent presque tous, ajoute-t-il, abandonnés et 
désespérés, ne reçoivent jamais les sacrements d'Eucharistie et d'Extrême-Onction.” 
Cette situation, hélas ! était la même depuis longtemps et toujours pour le même motif : on 
n'avait pas d'argent. Le prélat eut recours à la charité de la duchesse d'Aiguillon, qui promit 9.000 
livres. Une simple promesse, même avec la certitude de toucher plus tard, ne mettait pas dans ses 
mains les ressources dont il avait besoin pour agir ; et il voulait commencer sans retard. Que faire ? 
Il emprunta. Toutefois la pensée qu'il pouvait mourir avant d'avoir payé ses dettes l'effrayait. Il 
avait hâte de voir la duchesse d'Aiguillon tenir parole et pour la presser il lui envoya le P. d'Arcy. 
La duchesse expédia une lettre de change de 2.000 livres, mais ce ne fut pas le saint prélat qui la 
reçut (2). Si le regret d'avoir des créanciers attrista ses derniers moments, la pensée que l'entreprise, 
confiée au chevalier de la Coste, ne pouvait être en de meilleures mains, fut, pour lui, la meilleure 
des consolations. 
Deux ans suffirent pour l'achèvement de l'hôpital, 
 
1. RUFFI, La vie de Monsieur le chevalier de la Coste, Aix, 1659, in-8°, p. 123. 
2. La duchesse d'Aiguillon écrivit, le 29 mai, au prélat, qu'elle croyait toujours vivant. Sa lettre a été publiée 
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grâce, dit le comte d'Argenson (1), aux libéralités de la duchesse d'Aiguillon et au zèle de saint 
Vincent de Paul. Dès que les premiers malades furent transportés à l'hôpital, M. de la Coste leur 
annonça cette bonne nouvelle à tous deux. 
Il reprenait la plume, quelques jours après, pour donner de nouveaux détails. “Certes, écrit-il à 
saint Vincent (2), je ne vous saurais exprimer la joie que reçoivent ces pauvres forçats lorsqu'ils se 
voient transportés de cet enfer dans l'hôpital, qu'ils appellent un paradis. A l'entrée seulement, on 
les voit guérir de la moitié de leur mal, parce qu'on les décharge de la vermine dont ils viennent 
couverts ; on leur lave les pieds, puis on les porte dans un lit un peu plus mol que le bois sur lequel 
ils ont accoutumé de coucher. Et ils sont tout ravis de se voir couchés, servis et traités avec un peu 
plus de charité que dans les galères, où nous avons renvoyé grand nombre de convalescents, qui y 
fussent morts.” 
Il ne manquait à l'hôpital que l'approbation officielle du roi ; elle lui fut envoyée au mois de 
juillet de l'année 1646 (3). 
 
Les circonstances ne permirent pas aux prêtres de la Mission d'aller en Barbarie. Après la 
mission des forçats, M. du Coudray fut retenu en Provence par les pourparlers qu'il devait engager 
avec M. d'Authier au sujet de l'union projetée de la Compagnie des prêtres du Très-Saint-Sacrement 
avec la congrégation de la Mission. Ce fut vraisemblablement dans ce dessein qu'il se rendit à 
Brignoles. 
Le chevalier de la Coste lui écrivait dans cette ville le 13 juin : “Je prie le Seigneur.., que nous 
puissions avoir toujours ici trois ou quatre de vos valeureux champions pour faire la guerre au 
diable et l'empêcher de 
 
1. Annales de la Compagnie du Saint-Sacrement, p. 91. 
2. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 526. 
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s'emparer de ces pauvres forçats que Jésus-Christ a achetés du prix de son sang.” (l) 
Ce voeu ne tarda pas à se réaliser. Le 25 juillet, après le retour de M. du Coudray à Paris, la 
duchesse d'Aiguillon et saint Vincent signaient une convention en vertu de laquelle la congrégation 
de la Mission recevait 14.000 livres, à charge, pour elle, d'entretenir à Marseille quatre 
missionnaires. Ces prêtres, y est-il dit, “auront la supériorité sur les aumôniers, qu'ils pourront ôter 
et remplacer selon qu'ils le trouveront plus utile pour la gloire de Dieu. Ils iront de cinq en cinq ans 
sur chacune des galères de Marseille et autres ports du royaume pour instruire en l'amour de Dieu 
les pauvres forçats et autres personnes étant èsdites galères. Ils prendront encore le soin de l'hôpital 
des pauvres galériens de Marseille.” A ces engagements saint Vincent ajoutait celui d'envoyer des 
missionnaires en Barbarie, “quand il le jugerait à propos et pour consoler les pauvres chrétiens 
captifs et les instruire en la foi, amour et crainte de Dieu” (2). 
 
Les missionnaires arrivèrent à Marseille dans le courant de l'année 1644, sous la direction de 
François Dufestel. Ce nouvel établissement permettait à Vincent de Paul de s'acquitter plus 
facilement des devoirs que lui imposait la charge d'aumônier général des galères. Cette charge, 
jusque-là personnelle, fut attachée, le 16 janvier 1644, au titre de supérieur général de la Mission, 
et, par le même édit, le roi permit aux supérieurs généraux d'en déléguer les pouvoirs au supérieur 
de la maison de Marseille (3). 
Les attributions de l'aumônier général des galères étaient très étendues : tout ce qui avait trait à la 
religion et à la morale le regardait ; il lui appartenait aussi de signaler les abus et les injustices dont 
les forçats pou- 
 
1. Raoul ALLIER, op. cit., p. 156. 
2. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 298. 
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vaient être victimes, même dans l'ordre matériel. Il avait toute liberté de visiter les galères pour 
s'assurer que tout le monde était à son devoir : les forçats, les aumôniers, les gardiens, les médecins 
eux-mêmes. Les points sur lesquels. portait son enquête étaient nombreux et variés. Est-on fidèle à 
la prière du matin et du soir et les fait-on en posture décente ? Blasphème-t-on le nom de Dieu, et 
les officiers imposent-ils une amende aux blasphémateurs ? Se livre-t-on à la débauche les 
dimanches et les fêtes ? Ces jours-là, permet-on le jeu avant la messe et vend-on des marchandises 
? Se trouve-t-il des hérétiques ou des Turcs en disposition d'entrer dans l'Eglise ? Des 
coreligionnaires du dehors viennent-ils les visiter avec l'intention de les confirmer dans l'erreur ? 
Les malades, s'il y en a, se sont-ils confessés ? Sont-ils visités et traités par les médecins et les 
chirurgiens ? Reçoivent-ils du potage, de la viande et du pain ? Permet-on l'entrée des galères à des 
femmes et à de jeunes garçons ? Chaque forçat a-t-il sa chemise, son caleçon, sa casaque, son 
caban, son bonnet et ses bas ? Le pain est-il bon et suffisant ? Sert-on tous les jours des fèves ? 
Chaque galère a-t-elle une double tente (1)? 
Les missionnaires rencontraient-ils sur leur chemin des forçats plus particulièrement éprouvés, 
des hérétiques ou des Turcs nouvellement convertis, ils s'arrêtaient pour consoler les premiers et 
pour encourager les seconds. 
Ils revenaient sur les galères les veilles et avant-veilles des fêtes principales pour exhorter les 
forçats à s'approcher des sacrements. Ils leur procuraient, ces jours-là, pour faciliter leur confession, 
des confesseurs de diverses langues. 
Deux fois dans l'année, en mars et en octobre, des commissaires parcouraient les galères pour 
procéder à une sorte de conseil de révision. Les invalides reconnus tels étaient rendus à la liberté. 
L'aumônier royal ne man- 
 
1. Règlements relatifs aux devoirs des prêtres de la Mission, tant envers les aumôniers des galères 
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quait pas de se trouver à ces visites pour réclamer, s'il en était besoin, en faveur de malheureux que 
l'on jugeait à tort capables de rendre encore quelques services. 
La mission se renouvelait tous les cinq ans. On voyait alors, comme en 1643, des infidèles 
demander le baptême, des hérétiques abjurer leurs erreurs et des pécheurs endurcis se jeter aux 
pieds du prêtre pour obtenir le pardon de leurs fautes. 
 
L'assistance spirituelle des forçats exigeait autant d'aumôniers qu'il y avait de galères, et même 
un peu plus, car cinq prêtres leur étaient adjoints pour la confession des Allemands, des Italiens, des 
Irlandais, des Bas-Bretons et des Turcs convertis. Les aumôniers étaient commis par l'intendant et 
approuvés par l'évêque. L'aumônier réal les présentait. Il avait sur eux l'autorité d'un supérieur, 
veillait sur leur conduite et, s'il n'en était pas content, les révoquait. 
“Nous voulons et enjoignons très expressément à notredit aumônier réal, est-il dit dans les lettres 
royales, de tenir la main à ce que chaque galère ait un bon prêtre pour aumônier, qui soit savant, 
exemplaire et pratique en la charge du gouvernement des âmes, approuvé par l'Ordinaire... que tous 
lesdits aumôniers vivent ensemble en communauté sous la direction et conduite de notredit 
aumônier réal ; et au cas où lesdits aumôniers ne se trouvent avoir les qualités et conditions 
nécessaires, ou qu'ils ne vécussent pas en bons prêtres, ledit aumônier réal pourvoira auxdites 
galères d'un autre bon prêtre en la place de ceux qu'il ne jugera propres, en vertu du pouvoir que 
nous lui en donnons par ces présentes.” (1) 
Tous les quinze jours, de la Toussaint à la Trinité, il y avait, pour eux, dans l'établissement de la 
Mission, des conférences sur des sujets de spiritualité, de morale, de dogme ou de discipline. 
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Quand le roi ordonnait de chanter le Te Deum, ils s'assemblaient tous sur la galère Réale. 
Les aumôniers suivaient leur galère sur mer. Quand elle était ancrée au port, ils s'y rendaient 
trois fois par jour : pour la prière du matin, pour celle du soir et pour l'instruction des forçats 
ignorants. Les dimanches et les fêtes, ils y disaient la messe, y chantaient vêpres et faisaient le 
catéchisme. 
Chaque aumônier, à tour de rôle, avait son jour de garde sur la galère Réale. C'est là qu'on allait 
les chercher, en cas d'accident, pour porter les secours de la religion. La visite des malades de 
l'hôpital revenait aussi par roulement tantôt à l'un, tantôt à l'autre (1). 
Les plus gros soucis qu'avait le supérieur des missionnaires de Marseille lui venaient du corps 
des aumôniers. Même aidé par saint Vincent, qui recourut plus d'une fois à la bonne volonté des 
prêtres des Bons-Enfants, il n'arrivait que difficilement à combler les vides. D'autre part, les 
officiers, sans tenir compte de ses droits, introduisaient des aumôniers de leur choix (2). Enfin le 
retard dans le payement des gages provoquait des plaintes, des menaces de démission collective et 
un relâchement presque général. L'argent destiné à soutenir l'hôpital des forçats et à payer les 
aumôniers provenait de trois sources : des revenus des coches, d'une subvention annuelle du roi et 
d'une légère redevance, trois sols par homme malade, mise à la charge des intendants. Pendant 
longtemps, en raison des troubles de la Fronde, les coches cessèrent de rapporter et le roi de tenir 
son engagement ; quant aux intendants, ils se souciaient assez peu de payer leur dette. 
Quand les aumôniers, lassés de demander inutilement, semblaient décidés à partir, le supérieur 
puisait dans le coffre de sa communauté et saint Vincent quêtait. Le 
 
1. Saint Vincent de Paul et ses oeuvres à Marseille, par H. SIMARD, Lyon, 1894, in-8°, p. 178 et suiv. 
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calme revenait ; puis, quelque temps après, c'était à recommencer. 
Aux services que les missionnaires de Marseille rendaient aux forçats s'en ajouta, avec le temps, 
un nouveau : ils acceptèrent volontiers le rôle d'intermédiaires entre ces malheureux et leur famille. 
Saint Vincent les encourageait à cela par son exemple ; car les envois des parents passaient assez 
souvent par Saint-Lazare avant d'arriver à Marseille. “Il est difficile aux pauvres gens, écrivait-il au 
supérieur (1), de pouvoir envoyer aux pauvres forçats les petites sommes dont ils les assistent de 
temps en temps, par autre voie sûre que la nôtre, et à nous de leur refuser cette charité, puisqu'il n'y 
va que d'un peu de peine.” 
Dans ses lettres à Marseille entre 1657 et 1660, nous trouvons presque toujours mention de 
quelque envoi : c'est tantôt un ou deux écus, tantôt quelques livres, tantôt quelques sols seulement. 
Parfois un mot des parents accompagne l'argent. 
 
Les missionnaires de Marseille marchèrent sur les traces de leur saint fondateur. Un des premiers 
arrivés, Louis Robiche, mourut le 27 janvier 1645, âgé de trente-cinq ans. Sa grande charité pour 
les galériens était si connue en ville que la nouvelle de son décès provoqua une véritable 
consternation. Les Marseillais, écrit saint Vincent (2), accoururent en si grande affluence qu'on 
craignait que les planchers ne fondissent sous leurs pieds, en sorte qu'on fut contraint de descendre 
le corps de la chambre où il était mort pour le mettre dans la chapelle de la grande salle d'en bas, 
afin que chacun eût la satisfaction de le voir... Quoique la salle fût très spacieuse et que plus de cent 
personnes le pussent voir à la fois, néanmoins les uns grimpaient par-dessus les fenêtres, les autres 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 316. 
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montaient par des échelles et des pièces de bois qu'ils rencontraient... Un homme de condition se 
saisit d'un coussin et le déchira à belles dents pour avoir du sang qui était tombé dessus. Les autres 
raclaient la chaise sur laquelle il était assis ; les autres prenaient la cire qui tombait des cierges, si 
bien que, si on les eût laissés faire, ils eussent emporté et déchiré tout ce qui lui servait, jusqu'à 
rompre des images qui y étaient... On va s'enquêter avec beaucoup de dévotion du lieu où il est 
enterré, pour lui faire des prières.” 
En janvier 1647, au retour d'Italie, M. Portail, premier compagnon de saint Vincent, s'arrêta dans 
la maison des missionnaires de Marseille pour y faire la visite. Les affaires de la communauté et la 
complexité des questions qu'il avait à traiter avec les administrateurs des galères l'y retinrent 
longtemps. Il y était encore en 1649 quand la peste, enlevant huit mille habitants en quelques 
semaines, jeta dans toute la ville la consternation et le deuil. M. Brunet, prêtre de la Mission, et M. 
de la Coste furent du. nombre des victimes. 
M. Brunet appartenait à la congrégation de la Mission depuis 1627 ; il était donc des plus 
anciens. Saint Vincent le pleura comme un “bon ouvrier du Seigneur”, un “grand ami des pauvres”, 
une “lumière de la Compagnie” (1). 
Avec M. de la Coste disparaissait “un grand serviteur de Dieu” (2), un homme que les forçats 
pouvaient appeler leur père et leur protecteur. 
Il avait établi, sous le nom d'Oeuvre des femmes bohèmes, une communauté cloîtrée composée 
de femmes converties, habituées, avant leur conversion, à suivre les galériens dans un but que l'on 
devine. Son règlement de vie était emprunté à celui des prêtres de la Mission : lever à 4 heures ; 
invocation à la Sainte Trinité en usage dans la Compagnie ; une heure d'oraison ; lecture du 
Nouveau 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 471. 
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Testament à genoux et tête nue ; demi-heure de lecture spirituelle ; visite au Saint-Sacrement avant 
et après les sorties, sans préjudice de la visite régulière du soir avant le souper ; retraite du mois ; 
retraite annuelle de huit jours pleins à commencer chaque année le 10 octobre. 
Ses maximes favorites nous rappellent celles de saint Vincent de Paul : “Il ne faut jamais rien 
entreprendre, pour bon qu'il puisse être, avec un désir déréglé d'en venir à bout, car, au moindre 
obstacle, notre esprit serait troublé ; mais remettons-en l'événement à ce qu'il plaira à la divine 
Providence en ordonner” (1). Il faut travailler aux affaires comme si nous n'espérions rien de la 
Providence de Dieu, et, après que nous n'y aurons rien oublié, il faut attendre tout le succès de cette 
même Providence... comme si nous n'avions rien fait (2).” 
M. de la Coste légua 16.000 livres aux prêtres de la Mission de Marseille pour l'entretien d'un 
séminaire dans cette ville ou en tout autre lieu de Provence, ou, si le séminaire n'était pas établi lors 
de son décès, pour donner des missions et recevoir des ordinands (3). 
 
La peste de 1649 chassa les galères de Marseille. Elles se réfugièrent dans le port de Toulon, où 
l'administration les retint une quinzaine d'années (4). Les aumôniers partirent avec les galériens et il 
fallut qu'un missionnaire se détachât de la maison de Marseille pour aller demeurer avec eux. Saint 
Vincent n'aimait pas, pour ses prêtres, la vie isolée, mais il lui eût coûté davantage d'abandonner les 
forçats. La charité pour ces malheureux l'emporta sur les inconvénients d'une situation qui ne 
convenait guère à un homme de communauté. 
Les prêtres de la Mission continuèrent de se dévouer 
 
1. La vie de Monsieur le chevalier de la Coste, par le sieur DE RUFFI, Aix, 1659, in-8°, p. 331. 
2. RUFFI, op. cit., p. 308. 
3. RUFFI, op. cit., p. 198. 
4. L'un des principaux motifs qui retinrent si longtemps les galères à Toulon furent les séditions qui 
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au service des galériens jusque dans les dernières années du XVIIIe siècle. La peste de 1720, au lieu 
de ralentir leur zèle, le stimula. Même après avoir vu sept de leurs confrères tomber en quelques 
jours au champ d'honneur, ceux que le fléau avait épargnés restèrent courageusement à leur poste. 

















Ce qu'était l'esclavage en Barbarie ; commencements et difficultés de la Mission de Tunis ; origine et épreuves de la 
Mission d'Alger ; l'assistance des esclaves dans les deux Missions d'Alger et de Tunis. 
 
 
Saint Vincent voyait plus loin que Marseille. Au delà, de l'autre côté de la Méditerranée, sur les 
côtes de Barbarie, d'autres malheureux souffraient sous la cruelle domination des Turcs, parfois 
même de renégats. Ils tournaient souvent les yeux vers leur patrie d'origine, attendant du secours, et 
le secours leur vint, celui qui avait tendu sa main bienfaisante aux galériens ne les oublia pas. 
Le nom de Barbarie désignait, au XVIIe siècle, les pays de l'Afrique du Nord baignés par la 
Méditerranée. Le Maroc, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaine en faisaient partie. Les Turcs 
étendaient leur domination sur ce vaste territoire et de là défiaient les nations chrétiennes, dont ils 
entravaient le commerce et la navigation par leurs incessantes pirateries. Montés sur des navires 
rapides et bien armés, ils sillonnaient les mers, faisaient la chasse aux embarcations qu'ils 
rencontraient, les pillaient, massacraient ceux qui tentaient de se défendre et conduisaient les autres 
en esclavage. Ils descendaient souvent sur les côtes d'Espagne, de France ou d'Italie, s'avançaient à 
l'intérieur des terres, pénétraient dans les maisons, faisaient irruption dans les couvents, où de 
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du monde, puis remontaient sur leurs bateaux, les mains pleines de butin, poussant devant eux, 
comme un vil troupeau, les malheureux habitants qui n'avaient pas eu le temps de prendre la fuite. 
Femmes, enfants, vieillards, personne n'était épargné. On les arrachait tous impitoyablement à leur 
foyer pour les transporter sur la terre étrangère et les mettre en vente dans quelque port de mer, sur 
la place du marché, là où, la veille, on avait débattu les prix de boeufs et de chevaux. 
La scène changeait peu ; car les esclaves n'étaient pas traités autrement que les bêtes ; ils 
cessaient d'être des hommes pour devenir une marchandise. Dépouillés complètement de leurs 
habits, ils attendaient l'inspection habituelle. Les acheteurs s'approchaient, examinaient, s'assuraient 
que le corps était exempt d'infirmités, puis fixaient leur choix. L'esclave devait se prêter à toutes 
leurs curiosités. Il ouvrait la bouche pour laisser voir ses dents, trottait, courait, portait des fardeaux 
pour montrer sa force et son agilité. 
Le calvaire de ces malheureux ne faisait que commencer. La plupart allaient le continuer au 
bagne, où, retenus par des chaînes de fer et surveillés étroitement par de cruels geôliers, ils 
croupissaient dans une malpropreté sordide et repoussante. On comptait une vingtaine de bagnes à 
Alger, quatorze à Tunis, cinq à Bizerte, et dans chacun il y avait place pour deux cents, trois cents 
ou même quatre cents captifs. 
Pour loger les esclaves, tout local était bon, même les étables. “Parmi les esclaves de ce lieu, 
écrivait-on de Bizerte à saint Vincent (1), outre ceux des bagnes, j'en ai trouvé quarante enfermés 
dans une étable si petite et si étroite qu'à peine s'y pouvaient-ils remuer. Ils n'y recevaient l'air que 
par un soupirail fermé d'une grille de fer, qui est sur le haut de la voûte. Tous sont enchaînés deux à 
deux et perpétuellement enfermés, et néanmoins 
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ils travaillent à moudre du café dans un petit moulin à bras, avec obligation d'en moudre chaque 
jour une certaine quantité réglée qui surpasse leurs forces. Certes, ces pauvres gens sont vraiment 
nourris du pain de la douleur, et ils peuvent bien dire qu'ils mangent à la sueur de leurs corps dans 
ce lieu étouffé et avec un travail excessif. 
“Peu de temps après que j'y fus entré pour les visiter, comme je les embrassais dans ce pitoyable 
état, j'entendis des cris de femmes et d'enfants, entremêlés de gémissements et de pleurs ; levant les 
yeux vers le soupirail, j'appris que c'étaient cinq pauvres jeunes femmes chrétiennes esclaves, dont 
trois avaient chacune un petit enfant, et toutes étaient dans une extrême nécessité.” 
Retirait-on les esclaves de ces écuries, le mot est du premier biographe de saint Vincent de Paul, 
c'était pour labourer la terre, scier le marbre, ramer sur les galères, ou servir sur les vaisseaux qui 
allaient faire la chasse aux chrétiens. D'ordinaire, durant leur travail, quelle que fût la température, 
ils ne portaient qu'un caleçon. Les coups pleuvaient sur leur dos, et parfois avec une telle violence 
que la mort s'ensuivait, ou du moins que la pauvre victime restait infirme toute sa vie. Le travail 
fini, ils étaient reconduits au bagne, où, au lieu d'un repos bien mérité, ils trouvaient de nouvelles 
souffrances et même souvent les germes d'une maladie épidémique qui mettait fin à leur triste 
existence. La mort était souhaitée et saluée avec joie. Plusieurs n'avaient même pas la patience de 
l'attendre ; ils allaient au-devant par le suicide. 
Sur les galères, les esclaves étaient employés à ramer. Quand, épuisés de fatigue, leurs bras 
ralentissaient ou s'arrêtaient, les comites frappaient sans merci. Dans certains cas, si, par exemple, 
on donnait la chasse à un navire ennemi, ou si on était poursuivi par lui, malheur 
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à ceux qui faiblissaient : les comites coupaient un nez, une oreille, abattaient même une tête d'un 
coup de hache. Quelques mauvais biscuits ou une poignée de riz avec un peu d'eau douce, voilà tout 
ce qu'on donnait à ces pauvres captifs pour soutenir leurs forces abattues. Aussi, quand les galères 
rentraient au port, étaient-elles remplies de malades. 
Le sort de ceux qui restaient à terre n'était pas plus enviable. “Si ces pauvres gens, écrit un 
témoin (1), souffrent de grandes misères dans leurs courses sur la mer, ceux qui sont demeurés ici 
n'en endurent pas de moindres : on les fait travailler à scier le marbre tous les jours, exposés aux 
ardeurs du soleil, qui sont telles que je ne les puis mieux comparer qu'à une fournaise ardente. C'est 
une chose étonnante de voir le travail et la chaleur excessive qu'ils endurent, qui serait capable de 
faire mourir des chevaux, et néanmoins que des pauvres chrétiens ne laissent, pas de subsister, ne 
perdant que la peau, qu'ils donnent en proie à ces ardeurs dévorantes. On leur voit tirer la langue, 
comme feraient les pauvres chiens, à cause du chaud insupportable dans lequel il leur faut respirer. 
Le jour d'hier, un pauvre esclave fort âgé, se trouvant accablé de mal et n'en pouvant presque plus, 
demanda congé de se retirer ; mais il n'eut autre réponse sinon qu'encore qu'il dût crever sur la 
pierre, il fallait qu'il travaillât.” 
A vrai dire, tous les esclaves n'étaient pas aussi malheureux. Beaucoup étaient logés chez leurs 
patrons et employés à des travaux faciles. Les plus favorisés choisissaient eux-mêmes leur genre 
d'occupation et se contentaient de prélever mensuellement sur leur salaire une part pour leur maître. 
Le nombre des esclaves était très élevé. Abelly parle de 20.000 et plus à Alger et dans les 
environs, de 5 à 6.000 à Tunis. 
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Les Turcs cherchaient à les entraîner dans l'apostasie. Ils trouvaient à cela leur intérêt, car, 
pensaient-ils, tout musulman qui convertit un chrétien est assuré du paradis, quelle que soit 
l'énormité de ses fautes. Si l'esclave était une jeune fille ou une jeune femme et que le patron eût le 
désir de l'épouser, la pauvre victime avait à lutter continuellement pour la conservation, de sa foi ; 
la loi de Mahomet interdit, en effet, à un musulman de se marier avec une chrétienne. Il y avait 
encore, pour tous les esclaves, l'attrait de la liberté, qu'ils recouvraient le jour où ils prenaient le 
turban ; liberté relative, il est vrai, car, en renonçant à leur foi, ils renonçaient au droit de revoir leur 
pays et leur famille. 
La présence de prêtres esclaves au milieu d'eux, loin de les retenir dans le bon chemin, les en 
détournait, tant l'exemple de ces derniers était pernicieux. “Le grand libertinage qui régnait parmi 
ces personnes d'église, écrit saint Vincent (1), décourageait les chrétiens et en faisait passer 
plusieurs en la religion de Mahomet en enflant le courage aux Turcs, spectateurs de ces désordres.” 
Telle était la déplorable situation des pauvres esclaves de Barbarie quand saint Vincent de Paul 
leur envoya ses missionnaires. 
Le sort de ceux de leurs nationaux qui gémissaient dans les bagnes de Barbarie ne laissait pas de 
préoccuper les rois de France. Vainement avaient-ils essayé, par les traités, de mettre un terme à la 
piraterie des Turcs. Les corsaires barbaresques passaient par-dessus ces sortes d'engagements. Sur 
la fin de son règne, Louis XIII demanda à saint Vincent de Paul d'envoyer de ses prêtres en 
Barbarie pour l'assistance corporelle et spirituelle des captifs, et donna dans ce but de 9 à 10.000 
livres. 
La duchesse d'Aiguillon voulut prendre part à cette bonne oeuvre. Le 25 juillet 1643 était signé 
le contrat par 
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lequel elle établissait une maison de missionnaires à Marseille. Il y était dit que le fondateur de la 
Mission enverrait en Barbarie, quand il le jugerait à propos, des prêtres de sa congrégation “pour 
consoler et instruire les pauvres chrétiens captifs... en la foi, amour et crainte de Dieu, et y faire... 
les missions, catéchismes, instructions et exhortations qu'ils ont accoutumé (1)”. 
Le dessein était louable, mais la réalisation semblait difficile ; car les Turcs, à ce qu'on croyait, 
ne souffraient auprès d'eux que des prêtres esclaves. Saint Vincent tourna la difficulté. Les traités 
passés entre la France et le Grand Seigneur permettaient au roi de France d'être représenté par des 
consuls dans les villes maritimes de la Turquie et des pays qui en dépendaient, et autorisaient ces 
consuls à garder un chapelain dans leur maison. Ce fut donc en qualité de chapelain de Lange de 
Martin, consul à Tunis, que Julien Guérin, prêtre de la Mission, arriva dans cette ville le 22 
novembre 1645, accompagné d'un frère coadjuteur, le frère François Francillon. 
Avant de connaître le milieu dans lequel il était appelé à vivre, Julien Guérin devait user d'une 
extrême prudence. Tout d'abord il exerça son ministère en secret. Peu à peu, encouragé par les 
dispositions bienveillantes des musulmans, il s'enhardit, laissa voir ce qu'il était, établit des 
chapelles dans les bagnes et y célébra publiquement les offices religieux. “Vous seriez ravi, 
écrivait-il (2), d'entendre, tous les jours des fêtes et dimanches, chanter, en nos églises et chapelles, 
l'Exaudiat et les autres prières pour le roi de France, pour qui les étrangers mêmes témoignent du 
respect et de l'affection ; comme aussi de voir avec quelle dévotion ces pauvres captifs offrent leurs 
oraisons pour tous leurs bienfaiteurs, qu'ils reconnaissent pour la plupart être en France, ou venir de 
France, et ce 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 300. 
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n'est pas un petit sujet de consolation de voir ici presque toutes sortes de nations dans les fers et les 
chaînes prier Dieu pour les Français.” 
Aux environs de la fête de Pâques, M. Guérin se multipliait pour permettre à tous les esclaves 
catholiques de faire leurs devoirs. L'insécurité des routes ne l'effrayait pas ; il allait parfois sans 
escorte vers le but qu'il s'était fixé, confiant en la Providence, qui le protégea plus d'une fois contre 
les attaques des brigands. 
Prévenu, le jour de Pâques de l'année 1647, qu'une galère d'Alger, chargée de trois cents 
esclaves, mouillait dans le port de Bizerte, il accourut aussitôt. Pendant dix jours, avec l'aide d'un 
autre prêtre, il catéchisa ces pauvres gens, parmi lesquels plusieurs ne pratiquaient plus depuis vingt 
ans, et eut le bonheur de les confesser et de les communier tous, à l'exception de quelques grecs 
schismatiques. Chaque matin, les esclaves déposaient leurs chaînes, sortaient de leur galère, et 
assistaient pieusement à la messe dans une maison particulière. 
Le zèle de M. Guérin toucha les Turcs eux-mêmes. Ils vinrent l'embrasser et lui baiser les mains. 
Le maître de la maison où il était descendu ne voulut rien accepter, heureux, disait-il, de “faire la 
charité à ceux qui la faisaient aux autres”. 
Cette bienveillance était partagée par le dey lui-même ; M. Guérin le savait ; aussi alla-t-il en 
toute confiance lui exposer le besoin qu'il avait d'un aide dans son ministère auprès des esclaves. 
“Non seulement, répondit le dey, je te permets d'appeler de France un missionnaire, mais deux ou 
trois, s'il le faut. Tu es ici, je le sais, pour faire le bien, non pour faire le mal. Ne crains pas de venir 
me trouver quand tu auras besoin de ma protection ; je ne te la refuserai pas.” 
M. Guérir se hâta d'écrire à saint Vincent, qui lui choisit un jeune prêtre d'une rare vertu et d'un 
zèle admirable, Jean Le Vacher, dont un modeste érudit, M. Gleizes, prêtre de la Mission, a raconté 
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le martyre (1). M. Le Vacher débarquait à Tunis le 22 novembre 1647. Les deux missionnaires 
étaient dignes l'un de l'autre. Quel bien n'auraient-ils pas fait si la divine Providence les avait laissés 
longtemps ensemble ! M. Le Vacher eut à peine le temps de connaître M. Guérin et de profiter de 
ses conseils et de son expérience. La peste se déclara dans les premiers mois de l'année 1648 et 
porta ses ravages particulièrement dans les bagnes. Les deux prêtres allaient d'un mourant à l'autre 
pour les devoirs de leur ministère, prêts à sacrifier leur vie, si Dieu la leur demandait. 
Au mois de mai, M. Le Vacher fut atteint, et, un moment, tout espoir sembla perdu. Il revint à la 
santé, et, pour que saint Vincent prît part à la joie commune, M. Guérin lui communiqua l'heureuse 
nouvelle : “Il m'est impossible de vous exprimer combien grands ont été les gémissements et les 
pleurs des pauvres esclaves, de tous les marchands et de M. le consul, et combien de consolation 
nous recevons de leur part. Les Turcs mêmes nous viennent visiter dans notre affliction, et les plus 
grands de la ville de Tunis m'ont envoyé offrir de leur part secours et service. Enfin, Monsieur, je 
vois évidemment qu'il fait bon servir fidèlement Dieu, puisque, dans la tribulation, il suscite ses 
ennemis mêmes pour secourir et assister ses pauvres serviteurs. Nous sommes affligés de la guerre, 
de la peste et de la famine, même excessivement, et avec cela nous sommes sans argent ; mais, pour 
ce qui regarde notre courage, il est très bon. Dieu merci, nous ne craignons pas plus la peste que s'il 
n'y en avait point. La joie que nous avons, notre frère et moi, de la santé de notre bon M. Le 
Vacher, nous a rendus forts comme les lions de nos montagnes (2).” 
La joie de saint Vincent ne fut pas de longue durée. Quelques jours s'étaient à peine écoulés 
qu'une lettre de M. Le Vacher venait lui annoncer que M. Guérin 
 
1. Jean Le Vacher. Paris, 1914, in-12. 
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avait succombé, le 25 mai, victime de son zèle pour les pestiférés. Deux mois après, le terrible fléau 
emportait le consul de France. 
M. Le Vacher restait seul avec le frère Francillon. Il dut accepter, à la demande des marchands et 
sur l'ordre du dey, l'emploi de consul intérimaire. 
Deux ans auparavant, la duchesse d'Aiguillon avait acheté le consulat d'Alger pour le donner à la 
congrégation de la Mission, et obtenu du roi que le supérieur général nommerait lui-même à cette 
charge. La mort de Lange de Martin lui donna la pensée, qu'elle exécuta, d'acheter aussi celui de 
Tunis. Son dessein était de prévenir toute rivalité, ou même tout désaccord, au moins durable, entre 
les consuls et les missionnaires, en les plaçant les uns et les autres sous une direction unique, celle 
du saint fondateur de la Mission. 
Pour remplir les fonctions consulaires à Tunis, M. Vincent jeta les yeux sur un clerc de sa 
congrégation, Benjamin Huguier, ancien procureur au châtelet de Paris. M. Le Vacher attendait 
cette nomination avec impatience ; quelle ne fut pas sa déception d'apprendre que le dey exigeait 
son maintien ! Il reprit courageusement le joug, aidé, jusqu'en l'année 1652, par M. Huguier, dont il 
fit son chancelier. 
Ce n'est pas de gaieté de coeur qu'il se résignait à conserver le consulat ; car la charge était 
vraiment lourde par les responsabilités et les soucis qu'elle entraînait. La France avait, auprès des 
autorités turques, la protection officielle de tous les chrétiens, qu'ils fussent italiens ou espagnols, 
grecs ou portugais, flamands ou allemands. Seuls, les Anglais lui échappaient. c'est donc au consul 
de France qu'allaient les réclamations des chrétiens lésés dans leurs droits. Il avait dans ses 
attributions de délivrer les passeports nécessaires aux vaisseaux qui sortaient des ports de Barbarie ; 
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tion ; de négocier le rachat des esclaves ; d'être l'arbitre des différends qui surgissaient entre les 
esclaves ou entre les marchands ; d'empêcher les marchands d'apporter aux Turcs les marchandises 
dont le commerce était interdit par les lois ecclésiastiques et les ordonnances royales, telles que 
voiles, cordages, fer, plomb, armes. 
Comme missionnaire, M. Le Vacher avait des soucis d'un autre ordre, mais non moins 
absorbants, Grand vicaire de l'archevêque de Carthage, il avait, à ce titre, juridiction sur tous les 
chrétiens, marchands et esclaves, qui habitaient la Tunisie. Les prêtres et religieux esclaves 
recevaient de lui leurs pouvoirs. Il lui appartenait d'organiser le culte, d'administrer les sacrements, 
de fortifier les fidèles dans la foi, de ramener les égarés, de prêcher, d'instruire, de consoler. En un 
mot, il était pasteur, et, comme il n'y avait pas d'autre prêtre sur tout le territoire soumis au dey de 
Tunis, on peut juger combien était écrasante la somme de travail qu'il devait fournir chaque jour 
pour satisfaire à ses obligations. 
Il valait mieux de toute évidence que le consulat fût en d'autres mains que les siennes. Tant que 
le dey Hadji Mahammed resta au pouvoir, il fallut patienter. Sa mort enleva le seul obstacle qui 
maintenait M. Le Vacher à ce poste depuis l'année 1648. 
 
Le nouveau consul, Martin Husson, jeune avocat au Parlement, arriva à Tunis au mois de juillet 
de l'année 1653. Saint Vincent avait en haute estime sa vertu et son caractère, comme en témoigne 
la lettre qu'il écrivit, à cette occasion, à M. Le Vacher : “Voici enfin M. Husson... Je vous prie de le 
recevoir gracieusement comme un homme des plus accomplis de sa condition que je connaisse. Sa 
vertu vous sera bientôt connue, je ne dis pas au point qu'elle est, puisqu'elle surpasse ce qu'on en 
peut penser, mais à suffisance pour vous obliger d'en faire grand état. Il n'est pas seulement sage, 
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toujours prêt de s'employer pour le prochain. Il s'en va servir Dieu et les pauvres en Barbarie, 
nonobstant l'éloignement et les dangers du lieu et de la mer. Il quitte Paris, où il est avocat au 
Parlement, et ses parents, qui le chérissent tendrement et qui ont tâché de l'arrêter par beaucoup de 
larmes, de remontrances et d'industries. Certes, son dégagement est admirable dans l'âge où il est et 
dans la pureté d'intention qu'il apporte à ce voyage ; de sorte que non seulement il vivra en commun 
avec vous, mais il ne disposera d'aucune chose que de votre consentement. Et de plus, il a tant de 
douceur pour tout le monde, tant de condescendance pour ses amis et tant de telle soumission pour 
son directeur que, voyant celle qu'il aura pour vous, vous serez obligé d'en avoir pour lui, c'est 
pourquoi, Monsieur, je ne vous recommande pas de le prévenir d'honneur, de confiance et de bonté, 
ni de lui déférer autant que vous pourrez, surtout dans l'exercice du consulat, parce que, Dieu 
aidant, vous ne jerez tous deux qu'un coeur et qu'une âme (1).” 
M. Husson n'avait pas voulu quitter la France sans une visite à Saint-Lazare. Saint Vincent, qu'il 
vit le jour de Pâques (2), lui traça par écrit une ligne de conduite, ce règlement de vie, destiné aussi 
à M. Le Vacher, contenait des avis pleins de sagesse. A noter particulièrement celui-ci : “Ils 
s'assujettiront aux lois du pays, hors la religion, de laquelle ils ne disputeront jamais, ni diront 
aucune chose pour la mépriser (3).” 
“Vous ne serez tous deux, avait dit saint Vincent, qu'un coeur et qu'une âme.” Rarement conseil 
fut mieux écouté. Pendant les quatre ans qu'ils vécurent ensemble, ils furent liés d'une amitié que 
rien ne refroidit. Leurs joies étaient communes ; les épreuves de l'un devenaient les épreuves de 
l'autre. 
Les occasions de souffrir ne leur manquaient pas. Le 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 625. 
2. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XXIV, p. 335. 
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dey, d'humeur ombrageuse et crédule, écoutait facilement les faux rapports. Un jour, M. Le Vacher 
fut appelé près de lui. “J'ai appris avec peine, lui dit le dey d'un ton sévère, que tu empêches les 
chrétiens d'embrasser la loi de Mahomet ; je t'enjoins de quitter la ville et de n'y plus revenir.” Le 
missionnaire obéit. Il se rendit à Bizerte et de là interrogea saint Vincent sur ce qu'il avait à faire. 
Deux barques pleines d'esclaves chrétiens mouillaient au port. Au lieu d'attendre, dans le repos, la 
décision de son supérieur général, il préféra employer utilement son temps. Il vit les esclaves et les 
disposa, par ses exhortations, à la réception des sacrements. 
Cependant le dey, convaincu par M. Husson qu'on l'avait trompé, et tout effrayé des 
conséquences possibles de son acte, en eut du regret, et ordre fut donné au gouverneur de Bizerte de 
renvoyer M. Le Vacher à Tunis dans un mois. Les esclaves de cette dernière ville avaient pleuré le 
départ du missionnaire ; la crainte de le perdre les angoissait ; ils avaient prié, jeûné, entendu des 
messes pour obtenir de Dieu la grâce de le revoir. Son retour les combla de joie. Ceux qui le purent 
allèrent à sa rencontre et se précipitèrent sur lui pour l'embrasser. Ce spectacle touchant lui montra 
combien il en était aimé et l'attacha plus fortement au troupeau que la divine Providence lui avait 
confié. 
Cet incident à peine réglé, un autre surgit. Bien que le commerce de la cotonine avec les Turcs 
fût interdit par les lois françaises et même par le Saint-Siège, sous peine d'excommunication, le dey 
osa espérer que le consul, sur sa demande, lui en ferait venir de France. Il fut déçu. M. Husson 
répondit par un refus poli à une aussi étrange démarche. Rebuté de ce côté, le dey se tourna d'un 
autre et réussit à séduire un marchand de Marseille, alors à Tunis, par l'appât d'un gain 
considérable. Après avoir vainement cherché à détourner ce marchand de son mauvais dessein, le 
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et du Languedoc pour empêcher la sortie de la cotonine. Cette démarche indisposa vivement le dey, 
tant contre M. Husson que contre M. Le Vacher, qui avaient agi de concert en cette affaire. Comme 
l'occasion de se venger n'arrivait pas assez vite, le dey saisit un prétexte quelconque pour 
convoquer le missionnaire à son palais. “Le chevalier de La Ferrière, lui dit-il, me doit soixante-
quinze piastres, je veux que tu me les payes, car ta religion rend les biens et les maux communs.” 
Le motif allégué était tellement puéril, que M. Le Vacher n'eut aucune peine à le réfuter ; mais le 
dey tenait moins au motif qu'à l'argent. Il ajouta : “Dis ce que tu voudras ; je veux être payé.” La 
violence aidant, les soixante-quinze piastres furent versées. 
Après avoir raconté ce fait à sa communauté, saint Vincent ajoutait : “Ce n'est là qu'un 
commencement ; car, si Dieu ne change l'humeur de ce dey, ils sont à la veille de souffrir d'autres 
oppressions bien plus grandes. Enfin ils peuvent dire maintenant qu'ils commencent d'être plus 
véritablement chrétiens, puisqu'ils commencent de souffrir en servant Jésus-Christ, ainsi que saint 
Ignace, martyr, le disait quand on le menait au martyre (1).” 
Non seulement Dieu ne changea pas l'humeur du dey, mais il permit qu'elle devint plus 
redoutable. La capture d'un navire barbaresque par un vaisseau français et la mise en vente à 
Livourne des treize Turcs pris à cette occasion réveillèrent son désir de vengeance. Il manda le 
consul et, en termes durs, le menaça d'expulsion s'il ne promettait d'obtenir la restitution des 
prisonniers. “Vous me demandez l'impossible, répondit M. Husson, car les patrons à qui 
appartiennent les prisonniers sont les sujets, non du roi de France, mais du duc de Toscane. - C'est 
bien, reprit le dey, je te retire l'autorisation de demeurer à Tunis et même dans le pays soumis à 
mon autorité ; pars, que je ne te revoie plus.” 
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M. Le Vacher restait encore seul avec le frère Francillon. On craignait qu'il n'eût à supporter, lui 
aussi, les effets de la colère du dey. Il n'en fut rien. Le dey lui ordonna même de reprendre les 
fonctions de consul jusqu'à ce que M. Husson eût un successeur. 
La difficulté de remplacer M. Husson, les mauvaises affaires de M. Barreau, clerc de la Mission 
et consul à Alger, que des dettes énormes accablaient, le refus fait par Rome de permettre l'exercice 
du consulat à des prêtres, portèrent saint Vincent à se demander s'il ne valait pas mieux vendre les 
consulats ou les affermer. Il semblait pencher personnellement vers cette solution, et, s'il ne l'adopta 
pas, ce fut par condescendance pour la duchesse d'Aiguillon, qui était d'un avis contraire. La pieuse 
dame alléguait d'excellentes raisons. “Elle estime, écrit saint Vincent (1), que nos prêtres n'auraient 
point d'assurance à servir les pauvres esclaves sous des consuls d'intérêt, qui se gouvernent par 
d'autres principes que ceux de la charité et du bien public et qui, par conséquent, pourraient 
empêcher le fruit et le cours de leurs exercices, susciter des avanies et peut-être quelque chose de 
pire, pour s'en défaire, afin de n'avoir personne qui les épie, ou qui leur donne de l'ombrage.” 
Il y avait encore une autre solution : rappeler les missionnaires en même temps qu'on vendrait 
les consulats, et laisser aux prêtres captifs le soin des esclaves chrétiens. Saint Vincent ne s'arrêta 
pas à cette pensée ; l'abandon des esclaves eût été, à ses yeux, une lâcheté. “Un missionnaire, écrit-
il à celui qui lui faisait cette proposition (2), est, ce me semble, nécessaire en ce pays-là, tant pour 
assister les esclaves en leurs maladies que pour les fortifier en la foi en tout temps. Il est vrai que 
les prêtres et religieux esclaves peuvent suppléer ; mais ils ne le font pas. Ils sont eux-mêmes si 
déréglés qu'il faut un homme d'autorité pour les contenir ; et d'ailleurs 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 315. 
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il y a sujet de douter si les sacrements administrés par plusieurs d'entre eux seraient valides pour les 
pauvres captifs. Or, si le salut d'une âme est d'une telle importance qu'on doive exposer la vie 
temporelle pour le procurer, comment pourrions-nous en abandonner un si grand nombre pour la 
crainte de quelque dépense ? Et quand il n'arriverait autre bien de ces stations que de faire voir à 
cette terre maudite la beauté de notre sainte religion, en y envoyant des hommes qui traversent les 
mers, qui quittent volontairement leur pays et leurs commodités et qui s'exposent à mille outrages 
pour la consolation de leurs frères affligés, j'estime que les hommes et l'argent seraient bien 
employés.” 
M. Le Vacher resta donc à son poste et continua de cumuler de 1657 à 1666 sa double fonction 
de consul et de missionnaire. A Tunis, à Bizerte, à la campagne, partout où il allait, il était reçu des 
esclaves comme un sauveur. Bien qu'il songeât principalement à leur âme, il n'oubliait pas leur 
corps, et son passage était d'ordinaire l'occasion d'un petit festin, auquel il prenait part avec eux. 
Quand ils l'avaient vu, ces pauvres captifs, tout émus de sa bonté, et tout pénétrés de ses conseils, se 
sentaient plus forts dans leur foi et plus courageux dans l'épreuve. 
Pour nous faire une idée de ce qu'étaient ces visites, écoutons saint Vincent raconter à ses 
missionnaires un des voyages de M. Le Vacher à Bizerte, où venait d'arriver d'Alger une galère 
pleine d'esclaves : “Du plus loin qu'il put être aperçu de la galère et reconnu à l'habit, ces pauvres 
gens, avec de hauts cris, commencèrent à éclater de joie, disant : le voilà, notre libérateur, notre 
pasteur, notre père, etc.” A peine fut-il “dans la galère, tous ces pauvres esclaves se jetèrent sur lui, 
pleurant de tendresse et de joie de voir leur libérateur spirituel et corporel, jusque-là qu'ils se 
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déchiraient, tant ils désiraient l'accoster. Il fut plus d'une heure à traverser la galère pour aller saluer 
le commandant, parce qu'ils lui bouchaient le passage, et ne pouvait avancer, dans cet 
applaudissement et réjouissance de ces pauvres gens. Le commandant fit mettre chacun dans son 
rang et accueillit fort courtoisement ce bon prêtre et lui témoigna qu'il louait grandement la charité 
et façon de faire des chrétiens de se secourir ainsi mutuellement dans leurs afflictions. Ensuite le 
bon M. Le Vacher acheta trois boeufs, les plus gras qu'il put trouver, et les ayant fait tuer, il les leur 
distribua, et fit cuire beaucoup de pain, et ainsi il traita ces pauvres esclaves corporellement, 
pendant qu'aussi il faisait son possible pour leur donner la réfection spirituelle, qui est beaucoup 
plus nécessaire pour la gloire de Dieu, les catéchisant et instruisant des mystères de notre très sainte 
foi, et enfin les confortant avec beaucoup de charité. Cela dura l'espace de huit jours, avec 
beaucoup de bénédiction et singulière consolation de ces pauvres forçats, qui l'appelaient leur 
libérateur, leur consolateur, celui qui les rassasiait spirituellement et corporellement (1).” 
Ce zèle dans l'assistance des esclaves ne ravissait pas seulement saint Vincent ; le dey lui-même 
en était dans l'admiration. Il félicita M. Le Vacher, dès que celui-ci fut de retour à Tunis. Comme le 
missionnaire reportait modestement ces félicitations sur ceux qui, par leurs aumônes, lui donnaient 
le moyen de faire la charité, le dey répliqua que le mérite des autres n'enlevait rien au sien. 
“O Sauveur ! ô Messieurs, s'écriait saint Vincent en relatant ce trait, qu'un prêtre fait du bien ! 
Vous voyez qu'il est cause que les infidèles mêmes respectent notre religion.” 
Tandis que Jean Le Vacher consacrait ainsi sa vie aux 
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esclaves de la région tunisienne, Philippe Le Vacher rendait les mêmes services aux esclaves 
d'Alger au milieu de difficultés plus grandes. Frères par le sang, ils l'étaient aussi par le zèle 
apostolique. 
Alger reçut ses premiers missionnaires en 1646. Ils étaient deux : un prêtre et un clerc. Au 
prêtre, Boniface Nouelly, fut confié le ministère des esclaves ; au clerc, Jean Barreau, ancien avocat 
au Parlement, le consulat de France, que la duchesse d'Aiguillon venait d'acheter pour l'offrir à saint 
Vincent. 
M. Nouelly semblait, par ses qualités, tout désigné pour le poste auquel il était appelé ; il y avait 
chez lui un grand fonds de dévouement et d'abnégation ; il savait se donner et il se donna 
pleinement. La peste de 1647-1648 est une des plus désastreuses qu'ait connues la ville d'Alger, où 
pourtant le fléau sévissait fréquemment. Son zèle en fut accru. Les esclaves se mouraient ; il était 
leur pasteur ; s'il n'était allé vers eux, qui donc les aurait préparés à leur heure dernière ? Sans cesse 
au milieu des miasmes pestilentiels, il devait fatalement être atteint par le mal. La peste l'enleva le 
22 juillet 1647. 
Jacques Lesage lui succéda. Après deux mois de séjour, il tombait, lui aussi, victime de la 
contagion. Jean Dieppe vint prendre sa place et fut frappé à son tour en pleine jeunesse. Il n'était 
arrivé en Barbarie que pour y mourir. Ces trois saints missionnaires auraient pu prolonger leur 
existence en fuyant le danger. Monsieur Vincent leur avait appris la beauté du dévouement. A leur 
vie temporelle ils préférèrent la vie éternelle des mourants, auxquels ils apportaient, avec la grâce 
qui efface le péché, le pain qui fortifie contre les derniers assauts du démon. 
Du 2 mai 1649 à la fin de l'année 1651, M. Barreau resta seul. Les hésitations de Vincent de Paul 
sur le choix du missionnaire qu'il devait envoyer, et les dispositions hostiles des Turcs, qui tinrent 
le consul en prison pendant sept mois, furent les principales causes du retard. Enfin, après cette 
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reau eut la joie de voir et d'embrasser Philippe Le Vacher. 
Tous deux se comprirent et s'aimèrent. “J'ai appris la liaison et intime charité qui est entre vous, 
leur écrivit M. Vincent quelque temps après (1) ; j'en ai plusieurs fois béni Dieu, et je l'en bénirai 
autant de fois que la pensée m'en viendra, tant mon âme est touchée de reconnaissance d'un si grand 
bien, qui réjouit le coeur de Dieu même ; d'autant que de cette union il en fera réussir une infinité 
de bons effets pour l'avancement de sa gloire et pour le salut d'un grand nombre d'âmes. Au nom de 
Dieu, Messieurs, faites, de votre côté, tout ce qui se pourra pour la rendre et plus ferme et plus 
cordiale jusque dans l'éternité, vous souvenant de la maxime des Romains, que par l'union et par le 
conseil on vient à bout de tout. Oui, l'union entre vous fera réussir l'oeuvre de Dieu, et rien ne la 
pourra détruire que la désunion. Cette oeuvre est l'exercice de charité le plus relevé qui soit sur 
terre, quoique le moins recherché. O Dieu ! Messieurs, que n'avons-nous un peu plus de vue sur 
l'excellence des emplois apostoliques, pour estimer infiniment notre bonheur et pour correspondre 
aux devoirs de cette condition ! Il ne faudrait que dix ou douze missionnaires ainsi éclairés pour 
faire des fruits incroyables dans l'Eglise... Le ciel et la terre regardent avec plaisir le partage 
heureux qui vous est échu, d'honorer par votre emploi cette charité incompréhensible par laquelle 
Notre-Seigneur est descendu sur la terre pour nous secourir et assister dans notre esclavage. Je 
pense qu'il n'y a aucun ange ni aucun saint dans le ciel qui ne vous envie ce bonheur, autant que 
l'état de leur gloire le peut permettre ; et quoique je sois le plus abominable de tous les pécheurs, je 
vous avoue néanmoins que, s'il m'était permis, je vous l'envierais moi-même... Rarement fait-on 
aucun bien sans peine ; le fiable est trop subtil et le monde trop corrompu pour ne pas s'efforcer 
d'étouffer une telle bonne 
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oeuvre en son berceau. Mais courage, Messieurs ! c'est Dieu même qui vous a établis au lieu et en 
l'emploi où vous êtes ; ayant sa gloire pour votre but, que pouvez-vous craindre, ou plutôt que ne 
devez-vous pas espérer !” 
Des missionnaires non prévenus pouvaient tomber dans plusieurs écueils et compromettre 
l'oeuvre de Dieu. M. Vincent en signale tout particulièrement trois à M. Le Vacher. Le premier est 
un usage trop rigoureux des droits que lui conférait son titre de grand vicaire de Carthage. “Je vous 
prie, lui dit le saint (1), de condescendre autant que vous pourrez à l'infirmité humaine; vous 
gagnerez plutôt les ecclésiastiques esclaves en leur compatissant que par le rebut et la correction. Ils 
ne manquent pas de lumière, mais de force, laquelle s'insinue par l'onction extérieure des paroles et 
du bon exemple. Je ne dis pas qu'il faille autoriser ni permettre leurs désordres ; mais je dis que les 
remèdes en doivent être doux et bénins, en l'état où ils sont, et appliqués avec grande précaution, à 
cause du lieu et du préjudice qu'ils vous peuvent causer, si vous les mécontentez, et non seulement 
à vous, mais aussi au consul et à l'oeuvre de Dieu ; car ils pourront donner des impressions aux 
Turcs, pour lesquelles ils ne voudront jamais plus vous souffrir de delà.” 
Le second écueil regardait les rapports avec les Turcs et les renégats. “Au nom de Notre-
Seigneur, conseille saint Vincent, n'ayez aucune communication avec ces gens-là ; ne vous exposez 
point aux dangers qui en peuvent arriver, parce qu'en vous exposant, comme j'ai dit, vous 
exposeriez tout et feriez grand tort aux pauvres chrétiens, en tant qu'ils ne seraient plus assistés, et 
vous fermeriez la porte pour l'avenir à la liberté présente que nous avons de rendre quelque service 
à Dieu en Alger et ailleurs... Il est plus facile et plus important d'empêcher que plusieurs esclaves 
ne se pervertissent, que de con- 
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vertir un seul renégat. Un médecin qui préserve du mal mérite plus que celui qui le guérit. Vous 
n'êtes point chargé des âmes des Turcs ni des renégats, et votre mission ne s'étend point sur eux, 
mais sur les pauvres chrétiens captifs.” 
Philippe Le Vacher tombait dans un autre défaut : l'excès de zèle ; et saint Vincent le lui 
reproche doucement. “Nous avons, lui dit-il, grand sujet de remercier Dieu du zèle qu'il vous donne 
pour le salut des pauvres esclaves ; mais ce zèle-là n'est pas bon s'il n'est discret. Il semble que vous 
entreprenez trop du commencement, comme de vouloir faire mission dans les bagnes, de vous y 
vouloir retirer et d'introduire parmi ces pauvres gens de nouvelles pratiques de dévotion. C'est 
pourquoi je vous prie de suivre l'usage de nos prêtres défunts qui vous ont devancé. On gâte 
souvent les bonnes oeuvres pour aller trop vite, parce que l'on agit selon ses inclinations, qui 
emportent l'esprit et la raison et font penser que le bien que l'on voit à faire est faisable et de saison 
; ce qui n'est pas ; et on le reconnaît dans la suite par le mauvais succès. Le bien que Dieu fait se 
fait quasi de lui-même, sans qu'on y pense... Soyez plutôt pâtissant qu'agissant ; et ainsi Dieu fera 
par vous seul ce que tous les hommes ensemble ne sauraient faire sans lui.” 
 
Si “le bien que Dieu fait se fait quasi de lui-même”, ce n'est pas toujours sans difficulté, surtout 
dans le milieu où vivaient les missionnaires d'Alger. M. Barreau en fit la dure expérience. Un 
religieux de la Merci, le Père Sébastien Brugière, avait, pour obtenir la libération de quelques 
esclaves, contracté un emprunt de 40.000 livres, qu'il n'avait pu rembourser. Jeté au cachot, il y 
tomba malade et, pour ce motif, eut la permission de se retirer dans la maison du consul, après 
promesse de n'en pas sortir. M. Barreau, tout nouveau venu à Alger, avait le coeur compatissant. Il 
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se porta garant du payement de ses dettes. Cet acte de bonté était en même temps un acte 
d'imprudence. M. Barreau, tout aussi insolvable que le Père Brugière, fut mis en prison le 26 juin 
1647. Il y était encore le 20 juillet, quand lui arriva la nouvelle que son confrère, M. Nouelly, était 
gravement malade de la peste. Il demanda et obtint d'être mis en liberté. 
En 1650, nouvel emprisonnement. Il était puni pour avoir refusé d'acquitter de sa bourse 
personnelle les dettes d'un chrétien en fuite. Comme, après cinq mois, on ne le libérait pas encore, 
des démarches officielles furent décidées pour obtenir sa délivrance. “Le roi, lui écrivait saint 
Vincent à la date du 15 janvier 1651 (1), a été absent de Paris pendant six ou sept mois, et, à son 
retour, nous avons fait nos efforts pour vous procurer ce bien. Enfin il a été résolu qu'il en sera écrit 
à Constantinople et que le roi fera plainte à la Porte de votre emprisonnement et demandera que les 
articles de paix et d'alliance accordés par Henri IV avec le Grand Seigneur, en l'année mil six cent 
quatre, seront exécutés, et, ce faisant, que les Turcs aient à cesser leurs courses sur les Français et à 
rendre les esclaves qu'ils ont ; autrement, que Sa Majesté se fera justice. Nous tiendrons la main à 
cette expédition, Dieu aidant ; ce sera à sa Providence à faire le reste... Et peut-être qu'elle nous sera 
si propice que de vous tirer de prison et d'embarras par quelque plus courte voie que celle de 
Constantinople.” 
Cette “plus courte voie” fut le changement du pacha. Deux mois environ après cette lettre, le 
pacha Mourath fut remplacé par le pacha Mahamet. Avant de quitter son poste, comme il préférait 
ne pas laisser à son successeur le soin de toucher l'argent demandé à son prisonnier, il se montra 
conciliant et se contenta de dix mille livres, que le consul consentit à payer. 
Après six ans d'une tranquillité relative, M. Barreau 
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fut soumis à une nouvelle épreuve, plus dure que les précédentes. La banqueroute d'un marchand de 
Marseille en fut l'occasion. Les créanciers de ce dernier portèrent plainte au pacha Ibrahim II, et, 
comme d'habitude, le consul de France fut mis en demeure de payer les dettes du marchand en 
fuite. Sur, son refus, le pacha ordonna de le coucher à terre et de le frapper violemment avec un 
bâton sur la pointe des pieds. La douleur fut si forte que la pauvre victime perdit connaissance. 
Ibrahim II ne s'en tint pas là. La volonté d'arriver à ses fins avait étouffé dans son coeur tout 
sentiment de pitié. Il commanda au bourreau de lui enfoncer au bout des doigts, entre la chair et les 
ongles, des alênes pointues. Fou de douleur, le consul promit les douze mille livres qu'on exigeait. 
Là-dessus, on le laissa libre de regagner sa maison, ou plutôt de s'y faire porter, car son corps 
meurtri n'avait plus la force de bouger. Il venait à peine d'être déposé sur son lit, que quatre 
satellites se présentèrent pour recevoir l'argent promis, avec ordre, si la promesse n'était pas tenue 
immédiatement, de le ramener chez le pacha pour l'achever dans les tourments. Le consul n'avait 
que cent écus. Les esclaves, informés du danger qu'il courait, vinrent nombreux, et, tirant de leur 
poche l'argent qu'ils avaient péniblement amassé pour leur propre rachat, ils complétèrent la somme 
demandée. 
Le poste de consul, on le voit, n'était pas enviable. Le consul était le bouc émissaire sur lequel se 
portait la colère des Turcs quand ils avaient eu, de la part des chrétiens, quelque sujet de 
mécontentement. 
Au commencement de l'année 1658, M. Barreau fut de nouveau maltraité. Le motif était toujours 
le même : un marchand de Marseille refusait d'acquitter ses dettes. 
Quelques mois après, un événement plus grave vint donner de sérieuses inquiétudes à saint 
Vincent. Le gouverneur du Bastion de France était soumis à un impôt annuel, qu'il négligeait de 
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mations, le pacha résolut d'envoyer contre lui une troupe d'un millier d'hommes. Sur cette menace, 
le gouverneur embarqua tout ce qui lui plut, prit à bord soixante Arabes et quatre chevaux et fit 
voile vers Livourne. Cette nouvelle ameuta la population d'Alger contre les marchands français ; 
leurs biens furent saisis, et le consul alla une lois de plus en prison. Vincent de Paul craignit pour sa 
vie. Il fut vite rassuré, car la nouvelle de sa délivrance lui parvint presque en même temps que celle 
de son incarcération. 
 
Philippe Le Vacher était moins exposé aux avanies des Turcs. Peut-être aussi, par une plus 
grande prudence, donnait-il moins prise à leur méchanceté. Il convertit des musulmans, ramena des 
renégats et s'exposa par là aux pires châtiments ; mais à sut toujours entourer ces conversions d'un 
tel mystère que les Turcs n'en surent rien. 
L'approche de la fête de Pâques était, pour lui, un temps d'exceptionnelle fatigue. Empêché, le 
jour, de confesser les esclaves, qui étaient à leur travail, le vaillant missionnaire passait, chaque 
année, sept ou huit nuits auprès d'eux. La moisson était abondante : ce n'étaient pas seulement de 
vieux pécheurs qui revenaient à Dieu ; on voyait encore des hérétiques abjurer leurs erreurs. 
Que n'a-t-on écrit en détail les actes de l'église africaine du XVIIe siècle ! Nous y lirions mille 
traits d'édification, dignes des temps primitifs de l'Eglise, et l'admirable dévouement des 
missionnaires s'y montrerait aussi beau que l'héroïsme des esclaves. Le peu qui nous reste mérite 
d'être raconté. 
Nous avons dit plus haut quel était le triste sort des esclaves de Barbarie et combien était 
nécessaire l'oeuvre entreprise par saint Vincent. Ceux de ses enfants qu'il envoya sur ces terres 
étrangères se montrèrent dignes de sa confiance. 
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blirent des chapelles dans les bagnes et proposèrent aux prêtres esclaves d'en être les desservants. 
Ceux-ci, libérés de tout travail et de la chaîne, grâce à une indemnité pécuniaire versée aux patrons, 
furent heureux d'accepter une occupation plus conforme à leur caractère sacerdotal. Les esclaves 
contribuaient eux-mêmes à l'entretien du culte et des chapelains. “La grand'messe et les offices 
divins se célébraient les fêtes et dimanches, écrit Abelly, avec autant de solennité que dans les 
paroisses de Paris.” 
Une petite lampe brûlait nuit et jour auprès du tabernacle, où résidait Jésus eucharistique. 
Chaque année, le jour de la Fête-Dieu, le Saint Sacrement était exposé et même promené 
processionnellement à l'intérieur de l'édifice entre une double rangée de fidèles, qui marchaient 
pieusement, un cierge à la main. Quand, dans les bagnes, le viatique était porté à un malade, le 
divin Sauveur recevait les mêmes signes extérieurs de respect. 
Si le prêtre devait aller en ville pour donner la communion à un malade, il se faisait précéder 
d'un chrétien. Rien ne trahissait extérieurement le but de leur sortie sinon qu'ils ne saluaient 
personne. A ce signe, les esclaves chrétiens qui en avaient la dévotion et la liberté, suivaient 
silencieusement, sauf à Alger, où ces sortes de cortèges auraient provoqué des désordres.  
Outre les chapelles des bagnes, il y en avait une autre, plus belle et plus grande, dans les 
consulats mêmes ; c'était la chapelle du consul et des marchands chrétiens. Celle de Tunis portait le 
nom de saint Louis, roi de France ; celle d'Alger était placée sous le vocable de saint Cyprien, 
évêque de Carthage. 
Les missionnaires de Barbarie empruntèrent aux églises paroissiales de France la plupart de leurs 
pratiques. Ils érigèrent des confréries ; celles du Saint-Sacrement, du Rosaire, du Mont-Carmel, des 
âmes du Purgatoire, comptaient de nombreux membres. La fête patronale des confréries avait, 
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Les prières des quarante heures se célébraient avec beaucoup d'édification. Le jubilé attirait au 
sacrement de la pénitence autant de fidèles que la fête de Pâques. 
Les pratiques religieuses conservaient les esclaves catholiques dans la religion de leurs pères et 
exerçaient même une influence salutaire sur les hérétiques, les apostats et les Turcs. 
C'est ce que témoigne la lettre suivante écrite à saint Vincent : “Nous avons, en ce pays, une 
grande moisson, qui s'est encore accrue à l'occasion de la peste ; car, outre les Turcs convertis à 
notre foi et que nous tenons cachés, il y en a beaucoup d'autres qui ont ouvert les yeux, à l'heure de 
la mort, pour reconnaître et embrasser la vérité de notre sainte religion. Nous avons eu 
particulièrement trois renégats qui, après la réception des sacrements, sont allés au Ciel. Il y en eut 
un, ces jours passés, qui, après avoir reçu l'absolution de son apostasie, était, à l'heure de la mort, 
environné de Turcs. Ceux-ci le pressaient de proférer quelques blasphèmes, comme ils sont 
accoutumés de faire en une telle occasion : mais il n'y voulut jamais consentir, et, tenant toujours 
les yeux vers le Ciel et un crucifix sur sa poitrine, il mourut dans les sentiments d'une véritable 
pénitence. 
”Sa femme, qui avait, aussi bien que lui, renié la foi chrétienne et qui était religieuse professe, a 
reçu pareillement l'absolution de sa double apostasie, y ayant apporté, de son côté, toutes les bonnes 
dispositions que nous avons pu désirer. Elle demeure à présent retirée dans sa maison sans en sortir, 
et nous lui avons ordonné deux heures d'oraison mentale chaque jour, et quelques pénitences 
corporelles, outre celles de sa règle ; mais elle en fait beaucoup plus par son propre mouvement, 
étant si fortement touchée du regret de ses fautes, qu'elle irait s'exposer au martyre pour les expier 
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élève dans la piété, comme doit faire une mère vraiment chrétienne. 
“Il est mort encore un autre renégat près du lieu de notre demeure, lequel a fini sa vie dans les 
sentiments d'un vrai chrétien pénitent. 
” J'attends de jour à autre quelques Turcs pour les baptiser. Ils sont fort bien instruits et 
grandement fervents en notre religion. Souvent ils sont venus me trouver la nuit et en secret. Il y en 
a un entre autres qui est de condition assez considérable en ce pays (1).” 
Si ce mot est de M. Guérin, comme il semble, ce personnage important n'était autre que le propre 
fils du bey de Tunis. Il se convertit en effet et s'enfuit en Sicile pour avoir la liberté de pratiquer sa 
nouvelle religion. 
Si les Turcs avaient saisi cette lettre, son auteur aurait payé de sa vie son imprudence. 
D'ordinaire, les missionnaires se montraient plus réservés : ou ils préféraient ne rien dire à leurs 
correspondants des conversions des Turcs et des renégats, ou ils s'exprimaient en termes couverts, 
comme on le voit dans cet extrait d'une autre lettre : “Notre-Seigneur nous a fait la grâce de 
retrouver deux de nos pierres précieuses qui s'étaient perdues : elles sont de grand prix et l'éclat en 
est tout céleste ; j'en ai reçu un très grand contentement (2).” 
M. Guérin eut la joie de convertir, en 1646, trois Anglais, dont un enfant de onze ans, 
remarquable par sa ferveur et sa beauté. Tous les jours, cet enfant priait la Sainte Vierge de lui 
obtenir la grâce de rester ferme dans sa foi. Son patron usait tour à tour, pour l'attirer à l'islamisme, 
de promesses et de menaces, de cadeaux et de coups de bâtons. “Coupe-moi le cou, si tu veux, 
répondait placidement l'enfant, je suis chrétien et je le resterai.” 
M. Guérin concluait ainsi la lettre dans laquelle il rapportait ces faits : “Toute sa vie est 
admirable en un âge 
  
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. I, sect. VII, § 10, p. 134. 
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si jeune et si tendre ; je puis dire en vérité que c'est un petit temple où repose le Saint-Esprit (1).” 
Le jeune Anglais eut des imitateurs. Jean Le Vacher raconte dans une de ses lettres l'histoire 
touchante de deux enfants de quinze ans environ, l'un anglais, l'autre français, esclaves, à Tunis, de 
deux maîtres différents. Ils se voyaient souvent, jouaient ensemble et, après la conversion du 
premier, qui était protestant, par le second, qui était catholique, se soutenaient mutuellement dans 
leur commune foi. Des marchands anglais hérétiques, venus à Tunis pour délivrer les esclaves de 
leur pays et de leur religion, mirent sur leur liste le nom de leur jeune compatriote. Plutôt que de 
passer pour protestant, celui-ci préféra l'esclavage à la liberté. 
L'esclavage était pourtant bien dur. Les deux enfants appartenaient à des Turcs fanatiques, prêts 
à toutes les violences pour les entraîner dans l'apostasie. Un jour, l'Anglais pénétra en cachette dans 
la maison qu'habitait son ami et le trouva étendu sur le sol, tout meurtri. Le corps ne bougeait pas. Il 
eut peur que ce ne fût un cadavre. A tout hasard, il l'appela par son nom. “Je suis chrétien pour la 
vie”, répondit le jeune Français. Le petit Anglais, tout heureux, se baissa alors pour baiser les pieds 
ensanglantés de son ami. Comme il était dans cette posture, les Turcs entrèrent. “Que fais-tu là ?” 
lui demandèrent-ils étonnés. Ils reçurent cette belle réponse : “J'honore les membres qui viennent de 
souffrir pour Jésus-Christ, mon Sauveur et mon Dieu.” Chassé, injurié, il partit sans se troubler. 
Quelques jours après, la même scène se renouvelait, mais les rôles étaient changés. L'Anglais 
était étendu à demi-mort au milieu de ses bourreaux, quand le petit Français entra. La vue de son 
ami enhardit ce dernier. “Que préfères-tu, cria-t-il à la pauvre victime, Jésus-Christ ou Mahomet ? - 
Jésus-Christ, répondit le petit 
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martyr ; je suis chrétien et veux mourir chrétien.” 
Cette scène mit les Turcs en fureur. L'un d'eux portait deux grands couteaux à ses côtés. “Veux-
tu, dit-il au courageux Français, que je te coupe les oreilles ? - Je ne te crains pas, répondit l'enfant ; 
et d'un mouvement rapide il prit lui-même un couteau, se mutila et, présentant au musulman 
stupéfait l'oreille ensanglantée, il ajouta : “Prends celle-ci : veux-tu l'autre maintenant ?” On se hâta 
de lui arracher le couteau des mains pour l'empêcher de renouveler son geste. 
Les Turcs perdirent dès lors tout espoir de convertir les deux enfants et cessèrent de les 
maltraiter. La terre n'était pas faite pour ces anges ; la peste les enleva tous deux l'année suivante. 
La grâce du martyre, que Dieu leur avait refusée, fut accordée à Pierre Borguny, jeune homme 
de vingt et un ans, originaire de l'île Majorque. Menacé d'être envoyé aux galères de 
Constantinople, d'où il ne serait jamais revenu, il prit peur et alla implorer la pitié du pacha. Celui-
ci sut profiter habilement de sa crainte pour le faire tomber dans l'apostasie. 
Le remords suivit de près la chute. Pour réparer le scandale, Pierre Borguny dit à qui voulait 
l'entendre tout le mal qu'il pensait du mahométisme, auquel il opposait la beauté de la religion 
chrétienne. Par moments, la peur du supplice lui donnait le frisson ; il se ravisait vite à la pensée 
que Jésus-Christ l'assisterait. “Il est mort pour moi, pensait-il ; il est juste que je meure pour lui.” 
Enfin, pressé par la grâce, il se présenta au pacha et lui dit : “Tu m'as séduit ; je te déclare que je 
suis chrétien ; j'abjure ta créance et ta religion ; je te déteste et rejette le turban que tu m'as donné.” 
Et joignant le geste à la parole, il jeta le turban à terre et le foula aux pieds, puis ajouta : “Je sais à 
quoi je m'expose ; ne tarde pas ; Jésus-Christ me soutiendra dans les tourments.” 
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être brûlé vif. Le courageux martyr sortit de la maison du pacha, revêtu d'un caleçon, une chaîne au 
cou, les épaules chargées du poteau auquel on devait l'attacher, et se rendit au lieu du supplice. A la 
foule qui l'entourait, il jeta ces mots : “Vive Jésus-Christ et triomphe pour jamais la foi catholique, 
apostolique et romaine ! Il n'y en a point d'autre en laquelle on se puisse sauver.” 
Philippe Le Vacher était présent. Il leva l'excommunication, donna l'absolution ; puis le feu fit 
son oeuvre. Les ossements du saint martyr furent recueillis, portés à Saint-Lazare et plus tard dans 
son pays à Palma. Sa cause a été introduite en cour de Rome dès le XVIIIe siècle. 
La chasteté a eu également ses martyrs parmi les chrétiens de Barbarie. Un jeune esclave, 
sollicité et violenté par son patron, le blessa en se débattant. Il fut condamné à mort pour tentative 
d'assassinat. 
A Tunis, le jeune Portugais, Antonin de la Paix, souffrit pour la même cause. Pendant plus d'un 
an, son impudique patronne ne cessa de le solliciter au mal. Sous le faux prétexte qu'elle avait elle-
même été sollicitée, elle demanda vengeance et fut cause que le jeune homme reçut à diverses 
reprises plus de cinq cents coups de bâton. Ces châtiments immérités n'ébranlèrent pas le courage 
du martyr ; il continua de résister. Il fut si violemment frappé, le 26 juillet 1646, qu'on ne releva 
plus qu'un cadavre. Il protesta de son innocence jusqu'au dernier souffle. Le mari de la perfide 
calomniatrice était présent au supplice. Le ton de conviction qui se dégageait des paroles d'Antonin 
de la Paix lui fit deviner la vérité. De retour au logis, il étrangla son épouse. L'invocation du martyr 
a obtenu, dit-on, des miracles. Il est aujourd'hui vénérable. 
 
Le martyrologe de Barbarie contient beaucoup d'autres noms, que Dieu seul connaît. Dans une 
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Jean Le Vacher parle de deux Français qui, pressés de renier leur foi, furent cruellement bâtonnés 
sur l'ordre du dey, et “moururent avec constance dans les tourments, plutôt que de consentir à une 
infidélité”. 
Un autre Français fut empalé ; au moment de l'exécution, ses bourreaux tremblaient “comme une 
feuille” (1) tant ils admiraient l'intrépidité de son caractère. 
Les femmes montraient autant de courage que les hommes. “Il n'y a pas longtemps, écrit M. 
Guérin (2), que, pour en contraindre une de renier Jésus-Christ, ces cruels lui donnèrent plus de 
cinq cents coups de bâton ; et, non contents de cela, comme elle était à demi morte par terre, deux 
d'entre eux la foulèrent de leurs pieds sur les épaules avec une telle violence qu'ils lui crevèrent les 
mamelles.” 
Pour préserver la vertu et la foi des esclaves, il n'y avait pas de remède préférable au rachat. Les 
plus dignes d'intérêt étaient les jeunes femmes, parce qu'elles étaient les plus exposées. Les 
missionnaires auraient voulu avoir des montagnes d'or pour les arracher toutes des mains de leurs 
maîtres impudiques. S'ils durent en abandonner beaucoup à leur malheureux sort, ils eurent aussi la 
joie d'en sauver un bon nombre. 
“Nous avons, écrit M. Guérin (3), retiré une des pauvres femmes françaises qui était entre les 
mains d'un renégat français. Tous les marchands y ont contribué de leur part ; il m'en a coûté, pour 
la mienne, soixante-dix écus... Il y en a d'autres qui sont jeunes et belles, en très grand péril si elles 
ne sont secourues. Une d'entre elles serait déjà perdue, si je n'avais avec grand'peine obtenu terme 
de trois mois pour son rachat, et si je ne l'avais mise en lieu où son patron ne la peut violenter.” 
Une autre Française, tyrannisée depuis longtemps par 
 
1. GLEIZES, op. cit., p. 19. 
2. ABELLY, op. cit., l. II, chap. I, sect. VII, § 12, p. 139. 
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un patron brutal, excitait la pitié de M. Guérin. Le missionnaire put enfin la racheter, et il annonçait 
ainsi sa joie à saint Vincent, qui avait envoyé l'argent nécessaire : “C'est un vrai miracle de l'avoir 
tirée des mains de ce tigre, qui ne la voulait donner pour or ni pour argent. Il s'avisa, un matin, de 
m'envoyer quérir, et, comme je fus chez lui, nous nous accordâmes à trois cents écus, que je lui 
baillai à l'heure même. Je fis faire la carte de franchise à cette femme, et je la menai en lieu de 
sûreté. Deux heures après, ce misérable s'en repentit et il pensa enrager de regret. C'est 
véritablement un coup de la main de Dieu.” 
M. Guérin ajoutait une autre bonne nouvelle : “J'ai aussi retiré cette jeune femme sicilienne qui 
était esclave à Bizerte et dont le mari s'était fait turc. Elle a enduré, trois ans entiers, des tourments 
inexprimables plutôt que d'imiter l'apostasie de son mari. Je vous écrivis, vers le temps de la fête 
dernière de Noël, le pitoyable état où je l'avais trouvée, toute couverte de plaies. Elle a coûté deux 
cent cinquante écus, qui ont été donnés par aumône. J'y ai contribué pour une partie (1).” 
La mise à prix dépassait parfois les ressources du missionnaire, et alors il fallait, le coeur serré 
de douleur, se résigner à l'inévitable. “Il fut amené dernièrement en cette ville de Tunis, écrivait 
Jean Le Vacher (2), une fille valentinienne, âgée de vingt-cinq ans, que les corsaires turcs avaient 
enlevée près de sa ville et qui était fort bien faite. Elle fut vendue à la place publique. Je fis offrir 
jusqu'à trois cent trente écus, que les marchands me prêtèrent, mais un vilain Maure, enchérissant 
toujours davantage, l'emporta, parce que l'argent me manqua : il avait déjà deux femmes, et voilà la 
troisième. La pauvre créature a été trois jours sans cesser de pleurer, et on ne lui a fait perdre la foi 
qu'après lui avoir ravi l'honneur.” 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. I, sect. VII, § 12, p. 140. 
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A cette même vente furent offertes plusieurs religieuses prises par les corsaires dans leur 
couvent, situé sur le bord de la mer. Il s'en fallut de peu qu'elles ne partgeassent le sort de la jeune 
Valentinienne. 
A Alger, Philippe Le Vacher était animé d'une égale sollicitude pour les jeunes personnes qui, 
après avoir perdu leur liberté, risquaient de perdre leur innocence et leur foi. Le gouverneur de la 
ville s'était épris d'une jeune fille de Vence, qu'il avait achetée et qu'il habillait richement, bien 
résolu à l'épouser. Le missionnaire fit si bien qu'on la lui donna pour mille écus, elle et ses deux 
soeurs. 
Une jeune fille corse, qu'on voulait entraîner dans l'apostasie pour la marier ensuite, lui dut aussi 
sa délivrance, en même temps que sa mère et son petit frère. 
Philippe Le Vacher rendit encore à sa famille un petit Marseillais de huit ans, dont on se flattait 
de faire un petit turc. 
Un autre enfant de Marseille, de cinq ans plus âgé, se montra héroïquement opiniâtre dans sa foi. 
On le roua de coups ; on lui déchira la chair d'un bras “comme on ferait une carbonnade pour la 
mettre dessus le gril”. Comme ces tortures ne changeaient pas sa résolution, on le condamna sans 
pitié à recevoir quatre cents coups de bâton. C'était la mort certaine. “J'allai promptement trouver 
son patron, écrit M. Guérin (1) ; je me jetai trois ou quatre fois à genoux devant lui, les mains 
jointes, pour le lui demander. Il me le donna pour deux cents piastres ; et n'en ayant point, 
j'empruntai cent écus à intérêt, et un marchand donna le reste.” 
La plupart des rachats se faisaient par commission. Les missionnaires n'étaient alors que des 
intermédiaires : leur rôle se bornait à recevoir l'argent envoyé des pays chrétiens et à le remettre aux 
patrons, qui, de leur côté, 
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rendaient les esclaves en échange. Abelly estime que le nombre des captifs délivrés par les 
missionnaires entre 1645 et 1661 dépasse 1200 et que la dépense faite pour leur rachat n'est pas loin 
d'égaler 1.200.000 livres. 
Saint-Lazare était le centre de cette oeuvre éminemment chrétienne : c'est là que convergeaient 
les offres et les demandes. Les envois étaient adressés de Paris au supérieur de l'établissement de 
Marseille, qui se chargeait des expéditions par mer jusqu'à la côte de Barbarie. 
Saint Vincent ajoutait le plus souvent aux sommes dont il était le simple dépositaire. C'était ou 
pour racheter les esclaves auxquels il s'intéressait le plus particulièrement, comme les prêtres, les 
religieux, les chrétiens dont la foi était le plus en danger, ou pour aider les plus pauvres de quelques 
aumônes. Les dames de la Charité lui donnèrent souvent pour ces malheureux captifs. En cela, 
comme en tout le reste, la plus généreuse fut la duchesse d'Aiguillon, qui fit même les frais d'un 
petit hôpital dans la ville d'Alger pour les pauvres esclaves malades abandonnés de leurs patrons. 
La joie fut grande parmi les dames le jour où elles apprirent, en 1658, qu'une expédition navale 
se préparait contre Alger ; leur imagination devançant les événements, elles voyaient déjà le dey 
obligé de négocier et de libérer tous les esclaves français. C'était le chevalier Paul, de Marseille, qui 
devait commander en chef. Saint Vincent le pressa d'entrer en campagne et, comme le retard avait 
pour cause principale l'insuffisance des fonds, il promit 20.000 livres à prendre sur les quêtes faites 
pour le rachat des esclaves. 
En 1660, au retour des îles Ioniennes, où il était allé conduire des troupes pour prêter main forte 
aux Vénitiens en guerre contre les Turcs, le célèbre marin se dirigea sur Alger à la tête d'une 
escadre de quatorze vaisseaux. Des vents violents s'opposèrent au débarquement. Retenu cinq jours 
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après avoir recueilli quarante esclaves, venus vers lui à la nage (1). 
Le service organisé par saint Vincent, de Paris en Barbarie et de Barbarie à Paris, permettait aux 
familles d'avoir des nouvelles des esclaves et aux esclaves de connaître ce qui se passait dans leur 
pays. C'était pour eux, dans leur affliction, un doux réconfort et un puissant appui. Une lettre reçue 
les attachait aux parents, à la patrie et les arrêtait souvent devant l'apostasie, qui avait l'avantage de 
mettre fin à leur captivité, mais, en les retenant pour toujours sur cette terre infidèle, les séparait 
définitivement de tout ce qu'ils aimaient. 
Si, dans cette oeuvre charitable, Vincent de Paul eut un regret, ce fut de ne pouvoir s'y appliquer 
lui-même ; ce fut aussi de ne pouvoir l'étendre au Maroc et à la Tripolitaine. Un moment, il sembla 
que la divine Providence appelait ses missionnaires à Salé. Pour ne pas entrer en compétition avec 
une autre communauté, il préféra interrompre les négociations, déjà bien avancées. 
Ses missionnaires travaillaient avec courage, malgré les intempéries des climats, la haine et la 
cruauté des puissants. La pensée de leurs travaux et de leurs souffrances inspirait saint Vincent de 
Paul quand il parlait à sa communauté. C'est après avoir prononcé les noms de Jean et de Philippe 
Le Vacher qu'il dit ces belles paroles, dignes d'être rappelées ici : “Le zèle... consiste dans un pur 
désir de se rendre agréable à Dieu et utile au prochain. Zèle pour étendre l'empire de Dieu, zèle 
pour procurer le salut du prochain. Y a-t-il rien au monde de plus parfait? Si l'amour de Dieu est un 
feu, le zèle en est la flamme ; si l'amour est un soleil, le zèle en est le rayon. Le zèle est ce qui est 
de plus pur dans l'amour de Dieu (2).” 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 130, 139, 160, 165, 171, 174, 192, 197, 211, 218, 249 ; t. VIII, p. 25, 268, 
439, 449. 







L'ASSISTANCE DE LA LORRAINE. 
 
 
Description de la misère ; à Saint-Lazare, prières et pénitences ; démarche de saint Vincent auprès de Richelieu ; 
organisation de la charité ; aumônes du roi, de la reine et de la duchesse d'Aiguillon ; misère et charité à Toul, Saint-
Mihiel, Bar-le-Duc, Pont-à-Mousson, Nancy, Metz, Verdun ; expéditions charitables du frère Mathieu ; détresse des 
couvents ; dépopulation ; charités aux Lorrains réfugiés à Paris ; oeuvre de la noblesse lorraine. 
 
Quand, en 1639, saint Vincent vint au secours de la Lorraine, cette province était accablée sous 
le poids de dix longues années de souffrances. Une sorte de fatalité semblait s'appesantir sur ce 
malheureux pays : en 1628, 1629 et 1630, mauvaises récoltes, suivies d'une affreuse disette ; de 
1629 à 1637, ravages de la peste ; en 1632, invasion du territoire par les soldats français, que 
viendront rejoindre, en 1635, les Hongrois et les Suédois. 150.000 hommes, répartis en sept corps 
d'armées de différentes nations, circulaient en tous sens entre les frontières resserrées du duché, 
traînant à leur suite cinquante mille femmes et valets. 
Partout où passaient les troupes, on n'entendait parler que de pillages, d'incendies, de massacres. 
Les chefs réquisitionnaient le blé, écrasaient les localités de lourdes impositions, prenaient ce qu'ils 
estimaient nécessaire à leurs troupes, se comportaient en tout comme s'il n'y avait pas de population 
civile. Les Suédois, tous luthériens, s'exaspéraient à la vue des monuments qui leur rappelaient la 
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Dans ces tristes conjonctures, on comprend que la terre restât inculte : pourquoi semer si l'on ne 
devait pas récolter, ou si l'on ne devait pas jouir du fruit de sa récolte ? La famine était la 
conséquence inévitable de la guerre ; la peste également, car le mouvement des armées rendait 
impossible toute mesure sanitaire. 
La disette emporta la majeure partie de la population. On voyait les habitants errer de-ci de-là, 
les yeux hagards, à la recherche de quelque nourriture. Ils disputaient aux animaux domestiques les 
glands, l'herbe des champs, et aux animaux carnassiers la charogne des chiens, des chevaux et des 
chats. La répugnance que l'on éprouve d'ordinaire à la vue de la pourriture et à l'odeur nauséabonde 
qui s'en exhale, n'était pas assez forte pour dominer les tortures de la faim. Les cadavres des 
hommes tués ou morts d'inanition n'étaient pas épargnés. On vit des enfants déterrer le corps de leur 
père et de leur mère pour le dévorer.  
On s'en prit même aux vivants. On faisait la chasse à l'homme, comme on fait la chasse au 
lièvre. Une femme de Mirecourt fut condamnée au dernier supplice pour s'être nourrie de la chair 
d'un petit enfant, qu'elle avait égorgé (1). “Une mère s'en associait une autre pour manger avec elle 
son propre enfant, avec promesse de lui rendre la pareille. On pendit à la porte de Nancy un homme 
convaincu d'avoir tué sa soeur pour un pain de munition. Tout ce que les famines de Samarie et de 
Jérusalem ont de plus terrible, l'était encore moins que ce que l'on vit alors (2).” 
Soit mort, soit émigration, les villages se dépeuplèrent. Frouard, qui comptait cent ménages en 
1633, n'avait plus que cinq ou six habitants en 1635. Buissoncourt, Parey-Saint-Césaire et les 
localités du Vermois se vidèrent complètement. La population tomba, à Art-sur-Meurthe, 
 
1. Abram-Musgotus, ms. de la bibliot. de Nancy. 
2. COLLET, op. cit., t. I, f. IV, p. 287. On pourrait puiser à pleines mains des traits de ce genre dans les 
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de 42 à 6 ; à Crévic, de 256 à 10 ; à Lay-Saint-Christophe et Eulmont, de 181 à 12 ; à la Neuville, 
de 75 à 10 ; à Malzéville, de 228 à 46 ; à Mangonville, de 24 à 1 ; à Roville, de 33 à 1; à 
Richardménil, de 29 à 5 ; à Vandoeuvre, de 57 à 14. Inutile de prolonger l'énumération. La 
moyenne des pertes ne fut pas moindre ailleurs ; elle fut même plus lourde en plusieurs localités. 
Il semblait difficile qu'on pût descendre plus bas, et pourtant la Lorraine connut des jours encore 
plus tristes. La reprise des hostilités, un moment interrompues, les brigandages des Croates, les 
déprédations des soldats, les rigueurs d'un hiver exceptionnel continuèrent l'oeuvre de destruction et 
de mort. 
Le P. Caussin, confesseur de Louis XIII, n'exagérait pas quand il disait des malheurs de 
l'ancienne Jérusalem, qu'ils n'égalaient pas ceux de la Lorraine : Sola Lotharingia Hierosolymam 
calamitate vincit. 
La Lorraine aurait eu besoin de la paix, et la guerre ne cessait pas. Charles IV, chassé par les 
armées françaises en 1638, rentra dans son duché, en janvier 1641, à la tête de ses troupes. On sait 
par les registres des receveurs qu'à cette date la disette continuait de sévir, la mortalité de s'étendre 
et le courant d'émigration de s'accentuer. La population de Nancy n'était plus guère composée que 
de réfugiés venus des campagnes. Les ouvriers, las d'un chômage prolongé, allaient à l'étranger 
offrir leurs services et gagner leur pain. Les riches installés dans de somptueux châteaux étaient, 
sous le rapport de la nourriture et de l'habillement, sur le même pied que les habitants des 
chaumières. C'était le régime de l'égalité dans l'indigence et les privations. 
Les prêtres partageaient le sort commun. Beaucoup avaient vendu les vases sacrés de leur église 
pour vivre et venir en aide à leurs ouailles ; l'argent dépensé, et ce ne fut pas long, ils durent, 
comme tout le monde, fuir une terre qui ne pouvait les nourrir. 
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plutôt que de rompre la clôture, elles préférèrent se priver jusqu'à l'extrême limite. Pendant des 
mois entiers, on entendit leur cloche implorer par ses tintements prolongés la charité publique. Mais 
comment auraient-elles pu recevoir de gens qui n'avaient rien pour eux-mêmes ? Leur appel arriva 
aux oreilles du roi, qui leur accorda du pain de munition, pain noir composé par moitié de seigle et 
de froment.  
Le traité de Saint-Germain, signé le 2 avril, fut suivi d'une courte trêve. Les Lorrains, 
mécontents des lourds sacrifices territoriaux qu'on leur imposait, reprirent les armes au bout de trois 
mois. Leur courage succomba sous le nombre. En punition de leur révolte, on leur imposa un 
gouverneur impitoyable, le maréchal de la Ferté-Senneterre, qui mérita d'être surnommé “le 
boucher de la Lorraine”. 
La province des Trois-Evêchés, annexée à la France en 1552, subit, avec un retard de quelques 
années, le contre-coup des calamités qui frappaient le duché. La peste et la famine, franchissant les 
frontières, y commencèrent leurs redoutables ravages. Là aussi la mortalité fut terrible et 
l'appauvrissement général. 
Les prêtres de la Mission, appelés en 1635 à l'hôpital du Saint-Esprit de Toul pour remplacer les 
religieux dont la ville ne voulait plus, furent les témoins attristés de la misère générale (1). 
Ce fut par eux et aussi par les émigrés à Paris que saint Vincent connut, dans toute son horreur, 
la situation lamentable de la population lorraine. A cette nouvelle, il songea tout d'abord à Celui qui 
est la source de tout bien et s'efforça d'obtenir son pardon par la prière et la pénitence. En 1636, 
alors que les Espagnols assiégeaient Corbie, il avait supprimé, à Saint-Lazare, une entrée de table, 
qui ne fut jamais rétablie. Il demanda 
  
1. Abbé DEBLAYE, La charité de saint Vincent de Paul en Lorraine (1638-1647), Nancy, 1886, in-8°, p. 11-
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davantage en 1639. “Voici le temps de la pénitence, disait-il à ses prêtres, puisque Dieu afflige son 
peuple. N'est-ce pas à nous autres d'être aux pieds des autels pour pleurer leurs péchés ? Cela est 
d'obligation ; mais, de plus, ne devons-nous pas retrancher quelque chose de notre ordinaire pour 
leur soulagement ?” Pendant trois ou quatre ans, la communauté de Saint-Lazare n'eut d'autre pain 
que du pain bis (1). 
 
Les moyens surnaturels restent inefficaces s'ils ne sont pas accompagnés ou suivis de moyens 
naturels. Saint Vincent n'était pas de ces mystiques qui, les yeux levés au ciel, se contentent de dire 
en se croisant les bras : “Mon Dieu, agissez, j'ai confiance en vous.” Il savait que, si nous avons 
raison de compter sur le Tout-Puissant, le Tout-Puissant aussi compte sur nous. Il se demanda : 
“Que pourrais-je bien faire pour arrêter tous ces fléaux, ou, du moins, pour en atténuer les 
fâcheuses conséquences ?” Et la pensée lui vint de tenter une démarche auprès de Richelieu. 
Il alla trouver le ministre, se jeta à ses pieds, lui traça un émouvant tableau des maux qui 
affligeaient la Lorraine, lui en montra les effets déplorables au double point de vue moral et 
religieux et conclut : “Monseigneur, donnez-nous la paix, ayez pitié de nous, donnez la paix à la 
France.” Le cardinal lui répondit en soupirant : “Hélas! Monsieur Vincent, cette paix, je la souhaite 
autant que vous ; mais la paix ne dépend pas que de moi (2).” 
L'avocat de la Lorraine avait perdu la partie. Il ne se découragea pas. Puisqu'il ne pouvait couper 
le mal à la racine, il s'en prendra aux effets. Pour combattre la famine, pour venir en aide aux 
malades et aux blessés, il lui fallait de l'argent. 
 
1. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XIX. I, p. 298. 
2. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XXXV, p. 169. Cette démarche de saint Vincent eut lieu entre 1639 et 1642 ; 
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L'argent vint, apporté par une personne qu'avait touchée vraisemblablement quelqu'une de ses 
paroles. Il fut envoyé au supérieur de la résidence de Toul, qui l'utilisa aussitôt (1). M. du Coudray 
et son confrère M. Boucher recueillirent dans leur propre demeure quarante pauvres, dont plusieurs 
malades, et en logèrent cent cinquante dans les maisons du faubourg. “Ils les nourrissent et 
assistent, écrivait saint Vincent le 3 février 1639, avec une charité qui tire la larme des yeux de ceux 
qui l'entendent ; mais il est bien à craindre qu'ils ne succombent.” 
Invité à se modérer et à ne pas dépenser trop vite les ressources mises à sa disposition, M, du 
Coudray répondit, sinon en propres termes, du moins en termes équivalents : “Ou aidez-moi, ou 
rappelez-moi, ou laissez-moi mourir avec ces pauvres gens (2).” 
Toute oeuvre, pour être durable et féconde, demande une organisation. Saint Vincent réunit les 
dames de la Charité pour leur exposer les besoins de la Lorraine et leur demander d'y subvenir. Un 
plan fut tracé, des règlements préparés. Elles recueilleraient ou fourniraient les fonds, en 
surveilleraient l'emploi, établiraient le budget des recettes et des dépenses, seraient exactement 
renseignées, dans leurs réunions mensuelles, sur le progrès ou le recul de la misère et sur l'activité 
de ceux qui s'emploieraient à la combattre (3). 
Leur générosité personnelle n'aurait pas suffi. On alla jusqu'à la reine, jusqu'au roi. Louis XIII 
donna d'un seul coup 45.000 livres pour assister les religieux et les religieuses (4). Et ses libéralités 
se renouvelèrent. Quelques jours avant sa mort, il puisait encore dans sa 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, sect. I, p. 375. 
2. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 538. 
3. Ibid., t. II, p. 61. 
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cassette pour venir en aide aux affamés de Lorraine par l'intermédiaire de Vincent de Paul (1). 
La reine leur envoya les tentures et lits de deuil qui avaient servi aux funérailles du roi. La 
duchesse d'Aiguillon avait fait de même après les funérailles de son oncle le cardinal de Richelieu 
(2). 
Le saint prêtre confia la distribution des secours à ses missionnaires. Ceux de la résidence de 
Toul s'occupèrent, nous l'avons vu, des pauvres de cette ville et des environs. Jean Bécu et Rondet, 
prêtres, Gaillard, Aulent, Delestoile et Bourdet, clercs, partirent, dans le courant du mois d'avril de 
l'année 1639, et se partagèrent, par groupes de deux, trois régions de la malheureuse province : Bar-
le-Duc, Verdun et Nancy. Un autre départ permit d'assurer le ravitaillement de Metz et de ses 
alentours ; puis d'établir deux nouveaux postes : l'un à Saint-Mihiel (vers janvier 1640), l'autre à 
Pont-à-Mousson (mai 1640). Donc en tout sept régions. Chacune recevait régulièrement par mois la 
somme de cinq cents livres, qu'apportait de Paris un frère coadjuteur, le frère Mathieu Regnard (3). 
Cependant la charité se refroidit après quelques mois, et saint Vincent se demandait avec 
anxiété, le 28 février 1640, comment il pourrait maintenir les aumônes à ce niveau (4). 
Il communiquait aux personnes favorisées des biens de la fortune les lettres de ses missionnaires, 
dans l'espoir que la lecture de ces pages stimulerait la charité. Il recevait souvent une offrande, 
parfois une simple lettre de compassion. “ Ayant vu, lui écrivait un ecclésiastique (5), les lettres qui 
viennent de Lorraine..., je ne les ai pu lire sans larmes, et en telle abondance, que j'ai été contraint 
d'en quitter par plusieurs fois la lecture. Je loue notre 
 
1. Jacques DINET, Idée d'une belle mort ou d'une mort chrétienne dans le récit de la fin heureuse de Louis 
XIII, Paris, 1656, in-f°, p. 42. 
2. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, sect. I, p. 388. 
3. Saint Vincent de Paul, t. I, p. 552, 590 ; t. II, p. 80. 
4. Ibid., t. II, p. 32. 




- 588 - 
 
bon Dieu de la providence paternelle qu'il a sur ses créatures et je le prie de continuer ses grâces à 
vos prêtres qui s'emploient à cet exercice divin.” Quelques écus eussent mieux fait que des larmes ; 
mais peut-être l'ecclésiastique donna-t-il l'un et l'autre. 
Les aumônes sauvèrent de la mort des milliers de Lorrains. Les malades trouvés étendus dans les 
bois ou sur les places publiques furent recueillis et soignés ; les affamés, nourris ; les déguenillés, 
vêtus. 
Saint Vincent ne laissait pas partir ses missionnaires sans leur donner ses instructions ; il 
composa pour eux un règlement, qui porte la marque de sa sagesse, de son expérience et de sa 
grande charité (1). 
A peine arrivés dans une localité, ses envoyés allaient tout d'abord saluer le Saint Sacrement, 
pais se rendaient de l'église au presbytère. Sur les indications du curé était dressée, par ordre 
d'indigence, la liste des pauvres qui ne pouvaient gagner leur vie ; liste provisoire, car une enquête 
suivait, qui pouvait modifier le nombre et la disposition des noms. Les recommandations et les 
sollicitations restaient sans effet ; l'équitable répartition des secours était considérée comme un 
devoir de justice envers les malheureux. 
Ensuite était calculée, aussi exactement que possible, la part de nourriture qui répondait aux 
besoins d'un chacun. De la farine était achetée, portée chez le curé ou chez une dame charitable et 
l'on mettait au four la quantité estimée nécessaire pour une semaine. La semaine finie, nouvelle 
cuisson. Et comme le pain ne convenait pas à tous les estomacs, on préparait aussi des potages ; les 
missionnaires laissaient quelque peu d'argent pour cette dépense. 
Après la première distribution ou plus tard, ils conti- 
 
1. On lit dans COLLET (op. cit., t. I, l. IV, p. 290, note d : “L'original de ce règlement, qui est du 15 avril 1639, 
était au séminaire de Toul au commencement de cette année 1747. Il y en a une copie dans l'histoire 





- 589 - 
 
nuaient leur tournée, s'arrêtant plus longtemps là où la misère était plus grande. Ils revenaient 
ensuite sur leurs pas, s'assuraient que l'on avait fidèlement suivi leurs instructions, achetaient une 
nouvelle provision de blé et revoyaient la liste primitive pour la modifier, s'il y avait lieu. 
Les pauvres restaient toujours pauvres ; tout l'or de la capitale ne les aurait peut-être pas mis à 
l'abri du besoin ; mais, du moins, les indigents ne mouraient pas de faim, et c'était, en ce qui 
regardait le corps, le but principal de ces tournées charitables. 
La vie passagère du corps n'était pas le seul souci des missionnaires. Le salut de l'âme, surtout en 
ces temps désastreux où s'ouvraient, pour un grand nombre, les portes de l'éternité, avait, à leurs 
yeux, une importance plus considérable. Ils réunissaient les pauvres pour les exhorter, les enfants 
pour les catéchiser, préparaient les malades à la mort et conseillaient à tous la confession générale 
de leurs fautes. 
Les missionnaires avaient d'autres devoirs : ceux de la reconnaissance envers les bienfaiteurs des 
pauvres. Ils n'étaient pas importuns, ne demandaient rien, se contentaient de décrire la misère qu'ils 
avaient vue, de raconter comment ils l'avaient soulagée, d'énumérer les résultats obtenus, de 
déclarer ce qui restait à faire et ils laissaient à Dieu le soin d'inspirer de nouvelles générosités. 
Saint Vincent leur demandait d'envoyer régulièrement des rapports qui pussent être 
communiqués aux dames de la Charité et de joindre à ces rapports les reçus des dépenses délivrés 
par les autorités civiles ou ecclésiastiques, ou par les supérieurs des monastères secourus. 
M. du Coudray, supérieur de la résidence de Toul, crut répondre à ses désirs en priant le vicaire 
général du diocèse, au mois de décembre de l'année 1639, de lui délivrer une attestation écrite de la 





- 590 - 
 
furent en même temps invités à certifier par écrit qu'ils avaient eu leur part des aumônes. 
Saint Vincent reçut les documents et les lut. L'un d'eux portait : “Jean Midot, docteur en 
théologie, grand archidiacre, chanoine et vicaire général de Toul, le siège épiscopal vacant, 
certifions et faisons foi que les prêtres de la Mission résidant en cette ville continuent depuis 
environ deux ans, avec beaucoup d'édification et de charité, d'y soulager, vêtir et médicamenter les 
pauvres : premièrement, les malades, desquels ils ont retiré soixante dans leur maison et une 
centaine qui sont logés dans les faubourgs ; secondement, quantité d'autres pauvres honteux, réduits 
à une grande nécessité et réfugiés en cette ville, auxquels ils font l'aumône ; et en troisième lieu, à 
plusieurs pauvres soldats retournant des armées du roi blessés et malades, qui se retirent aussi en la 
maison desdits prêtres de la Mission et en l'hôpital de la Charité, où ils les font nourrir et traiter. 
Desquelles actions charitables et de leurs autres déportements les gens de bien demeurent 
grandement édifiés (1).” 
Cette lecture finie, saint Vincent prit un autre certificat ; il émanait des Dominicaines du grand 
couvent de Toul : “Nous pouvons dire et nous disons avec tout le diocèse de Toul, déclaraient les 
religieuses : Béni soit Dieu, qui nous a envoyé ces anges de paix, dans un temps si calamiteux, pour 
le bien de cette ville et la consolation de son peuple, et pour nous en particulier, à qui ils ont fait et 
font encore, tous les jours, des charités de leurs biens, nous donnant du blé, du bois, des fruits, 
subvenant ainsi à notre grande nécessité. Le sentiment intérieur nous presse d'en rendre ce 
témoignage ; ce que nous faisons de très bon coeur (2).” 
Saint Vincent, confus de tant d'éloges, replia les papiers, que les dames, c'est fort probable, 
n'eurent jamais sous les yeux ; et il prit la plume pour supplier M. du Coudray 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, sect. I, p. 375. 
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de ne plus envoyer désormais de certificats semblables. “Il suffit, ajoutait-il, que Dieu seul 
connaisse nos oeuvres et que les pauvres soient soulagés, sans en vouloir produire d'autres 
témoignages (1).” 
De simples reçus, pas d'attestations élogieuses, telle était sa pensée. M. du Coudray dut mal 
l'interpréter, car il se confina dans un silence, qui lui valut, quelques mois après, des reproches 
contraires. 
Le trait dominant de son caractère était l'indépendance. Se laisser guider lui coûtait ; quand il 
s'imaginait que les secours seraient plus utiles à telle catégorie de malheureux qu'à telle autre, il ne 
se gênait pas pour agir à sa guise, malgré les indications reçues. Cette conduite déplut à l'intendant 
des Trois-Evêchés, Anne Mangot, seigneur de Villarceaux. Saint Vincent reçut ses plaintes et 
multiplia les avertissements. 
Il écrivait au supérieur de Toul le 17 juin 1649 : “Pour les deux mille livres que vous avez reçues 
de M. de Saint-Nicolas pour les religieuses, au nom de Dieu, Monsieur, n'en divertissez rien à autre 
usage, sous quelque prétexte de charité que ce puisse être. Il n'y a point de charité qui ne soit 
accompagnée de justice, ni qui nous permette de faire plus que nous pouvons raisonnablement (2).” 
Nouvelle lettre quelques jours après, pour le supplier de suivre exactement les ordres de M. de 
Villarceaux.  
Même recommandation le 10 juillet, accompagnée d'autres conseils pratiques : “Je vous prie très 
humblement... de retirer acquit de chaque monastère de ce que vous leur donnerez. Et pour les 
distributions à faire aux autres villes où il y a des personnes de la Compagnie, vous leur inculquerez 
cela, qu'ils suivent entièrement l'ordre que vous a donné mondit sieur de Villarceaux et qu'ils 
retirent quittance de tout ce qu'ils donneront, pource qu'il nous faut compter que, sous quelque 
prétexte que ce soit, l'on n'en divertisse ni applique ailleurs 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, sect. I, p. 375. 
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pas une maille. Et vous m'enverrez, s'il vous plaît, par le frère Mathieu une copie de l'état de M. de 
Villarceaux et de son ordonnance, s'il en a, et me manderez, tous les mois, les sommes que vous 
aurez distribuées ou donné ordre qu'on distribue aux autres lieux. Jamais il ne s'est vu un plus grand 
ordre que celui qu'on requiert et qu'on observe. 
“Vous ne me dites rien du nombre des pauvres des champs retirés dans la ville ou au faubourg 
auxquels vous distribuez. Je fais voir cela à ces bonnes dames tous les mois de tous les autres lieux. 
Il n'y a que Toul dont je ne leur ai pas fait voir il y a assez longtemps. Et cela les console fort. Nous 
employâmes, samedi passé, deux ou trois heures à voir les autres lettres, dont elles étaient ravies de 
consolation (1).” 
Saint Vincent ne se contenta pas de remontrances ; il envoya en Lorraine son assistant M. 
Dehorgny pour apporter aux missionnaires ses consolations et ses encouragements. 
A Saint-Mihiel, le visiteur fut reçu par Julien Guérin, le futur fondateur de la Mission de Tunis, 
qui déployait auprès des pauvres le zèle qu'il déploiera plus tard auprès des esclaves. “Tous 
généralement, écrivait M. Dehorgny (2), font une estime non pareille du missionnaire qui est ici, 
qui les instruit et les soulage... Aussi s'emploie-t-il avec beaucoup de charité et beaucoup de travail 
à ces frontières. Il s'est même laissé tellement accabler des confessions générales et du défaut de 
nourriture qu'il en a été malade.” 
M. Guérin avait désiré et accepté avec joie la mission qui lui était confiée à Saint-Mihiel. A 
peine dans cette ville, il se mit sans retard à l'oeuvre avec un zèle que stimulait l'étendue de la 
misère. “J'ai commencé, en arrivant, à faire l'aumône. Je trouve si grande quantité de pauvres 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 60. 
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que je ne saurais donner à tous : i1 y en a plus de trois cents en une très grande nécessité et plus de 
trois cents autres dans l'extrémité... Plus de cent... semblent des squelettes couverts de peau et... 
paraissent tellement affreux que, si Notre-Seigneur ne me fortifiait, je ne les oserais regarder. Ils ont 
la peau comme du marbre basané et tellement retirée que les dents leur paraissent toutes sèches et 
découvertes, et les yeux et le visage tout refrognés... C'est la chose la plus épouvantable qui se 
puisse jamais voir. Ils cherchent aux champs de certaines racines, qu'ils font cuire et qu'ils 
mangent... Plusieurs demoiselles périssent de faim ; entre elles, i1 y en a de jeunes et j'appréhende 
que le désespoir ne les fasse tomber dans une plus grande misère que la temporelle.” 
On devine l'impression produite par cette lettre sur le coeur sensible de saint Vincent. D'autres 
nouvelles arrivèrent bientôt : “Il s'est trouvé, à la dernière distribution de pain que nous avons faite, 
onze cent trente-deux pauvres, sans les malades, qui sont en grand nombre et que nous assistons de 
nourriture et de remèdes propres... Messieurs de la ville louent grandement ces charités, disant 
hautement que plusieurs fussent morts sans ce secours et publiant l'obligation qu'ils vous ont. Un 
pauvre Suisse abjura, ces jours passés, son hérésie de Luther et, après avoir reçu les sacrements, 
mourut fort chrétiennement (1).” 
Il fallait beaucoup de pain pour onze cent trente-deux affamés. L'argent que l'on recevait de Paris 
semblait se multiplier dans les mains du missionnaire. On s'en étonnait et l'on n'était pas loin de 
croire que Dieu renouvelait, à la prière de saint Vincent, les miracles de la multiplication des pains 
et de la manne dans le désert. “Il m'est souvenu, écrivait M. Dehorgny (2), de ce que la sainte 
Ecriture dit de la manne, que chaque famille en prenait une mesure et qu'elle suffisait pour tous, soit 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, sect. I, p. 380. 
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qu'ils fussent plus ou moins de personnes pour la recueillir. Je vois ici quelque chose de semblable, 
car nos prêtres qui ont plus de pauvres n'en donnent pas moins et ne sont en reste de rien. ” 
M. Dehorgny constata que la situation, telle que l'avait dépeinte M. Guérin dans ses lettres à 
saint Vincent, n'avait rien d'exagéré. Il écrivit lui-même : “Je vous dirai, Monsieur, des choses 
admirables de cette ville, qui sembleraient incroyables si nous ne les avions vues... La plus grande 
partie des habitants de la ville, et surtout la noblesse, endurent tant de faim que cela ne se peut 
exprimer ni imaginer. Ce qui est de plus déplorable est qu'ils n'osent demander... Quelques-uns 
s'enhardissent, mais d'autres mourraient plutôt ; et j'ai parlé moi-même à des personnes de condition 
qui ne font incessamment que pleurer.” 
Aussi tout était bon pour calmer la faim. Un cheval mourait-il, on ne se demandait pas de quelle 
maladie ; son cadavre était aussitôt dépecé et emporté. Une femme remplit son tablier de cette chair 
infecte, qu'elle échangea avec d'autres pauvres pour de petits morceaux de pain. 
Une jeune fille de condition, sur le point de “vendre ce qu'elle avait de plus cher au monde 
pour... un peu de pain ”, en fut détournée à temps. 
Les chevaux faisant défaut, les cultivateurs s'attelaient à la charrue pour labourer ; et les prêtres 
avec eux, car ils n'avaient pas d'autre moyen de gagner leur vie. 
Au point de vue religieux, les consolations ne manquaient pas. “Notre-Seigneur... semble... avoir 
privilégié Saint-Mihiel de l'esprit de dévotion et de patience, car, parmi l'indigence extrême des 
biens temporels, ils sont si avides des spirituels qu'il se trouve au catéchisme jusqu'à deux mille 
personnes... C'est beaucoup pour une petite ville où la plupart des grandes maisons sont désertes. 
Les pauvres mêmes sont fort soigneux d'y assister et de se présenter aux sacrements (1).” 
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La santé de M. Guérin s'altéra sous le poids des privations et des fatigues. Il revint à Paris au 
mois de septembre de l'année 1641. M. Dupuis, qui le remplaça, ne resta pas longtemps. La lettre 
de rappel, datée du 12 janvier 1642, nous montre saint Vincent hésitant sur la continuation de 
l'oeuvre. “Si vous aviez, dit-il (1), quelque avis à me donner touchant l'abandonnement entier de la 
ville, sans qu'un autre vous succède, vous le ferez au plus tôt. Ce que vous me dites, que votre 
absence épargnera soixante livres par mois aux pauvres, me touche ; mais Dieu sait combien je 
serai attendri en vous embrassant à votre arrivée.” 
Comme les autres villes de Lorraine, Saint-Mihiel ne fut abandonnée qu'en 1643. Il y restait 
alors peu de malades et, la garnison ayant été réduite, à la demande de Monsieur Vincent, les 
habitants pouvaient se remettre au travail pour gagner leur vie. Cette mesure toutefois contrista 
toute la ville. Le lieutenant du roi, le prévôt, les échevins et le gouverneur supplièrent le saint 
prêtre, par lettre collective, de continuer ses aumônes à la population. Ils lui rappellent ce qu'il a fait 
par lui-même et par les siens : distribution des aumônes, assistance des pauvres malades et 
nécessiteux, avoués ou honteux, de haute ou basse condition, consacrés à Dieu ou vivant dans le 
monde ; ils reconnaissent que ces charités ont conservé la vie à une infinité de personnes, se 
confondent en remerciements et le supplient, les besoins restant les mêmes, de leur continuer sa 
protection et ses aumônes, dont “cette pauvre désolée ville, disent-ils, a autant de besoin que 
jamais... ; si l'on vient à les retrancher ou ôter tout à fait, il faut de nécessité qu'une grande partie 
des habitants meurent de faim, ou qu'ils aillent chercher leur vie ailleurs (2).” 
Saint Vincent retira ses prêtres, comme il l'avait décidé, 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 213. 
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mais continua ses charités, ainsi que nous le verrons plus loin (1). 
Pour assister les malheureux de Bar-le-Duc, saint Vincent fit choix de M. de Montevit et du frère 
Levasseur. Là aussi la détresse était navrante ; il suffisait de passer dans les rues pour s'en 
apercevoir ; on voyait, étendus “sur le pavé, dans les carrefours et devant les portes des églises et 
des bourgeois”, des pauvres en grand nombre, “qui mouraient de faim, de froid, de maladie et de 
misères”. A chaque distribution, huit cents personnes environ recevaient du pain ; et vingt-cinq ou 
trente, des habits (2). 
Les missionnaires se dépensèrent sans compter ; leur zèle dépassa même les bornes. M. de 
Montevit, tomba épuisé de fatigue. Après avoir langui longtemps, il mourut, le 19 janvier 1640, au 
collège des jésuites, qu'il édifia par sa patience, sa piété et sa docilité aux ordres du médecin. “Il est 
mort comme je désire et comme je demande à Dieu de mourir, écrivait à saint Vincent le P. 
Roussel, recteur de la maison (3). Les deux chapitres de Bar honorèrent son convoi, comme aussi 
les Pères augustins ; mais ce qui honora le plus son enterrement, ce furent six à sept cents pauvres 
qui accompagnèrent son corps, chacun un cierge à la main, et qui pleuraient aussi fort que s'ils 
eussent été au convoi de leur père. Les pauvres lui devaient bien cette reconnaissance ; il avait pris 
cette maladie en guérissant leurs maux et en soulageant leur pauvreté ; il était toujours parmi eux et 
ne respirait point d'autre air que leur puanteur. Il entendait leur confession avec tant d'assiduité et le 
matin et l'après-dînée, que je n'ai jamais pu gagner sur lui qu'il prît une seule fois relâche d'une 
promenade.” 
Par une délicate attention, le P. Roussel fit inhumer 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, sect. I, p. 388. 
2. Ibid., p. 383. 
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le corps près du confessionnal où le défunt réconciliait les âmes à Dieu. 
M. de Montevit étant immobilisé par son mal, il fallait le remplacer ; saint Vincent envoya M. 
Boucher, de Toul. La veille de Noël, celui-ci resta vingt-quatre heures au confessionnal, sans 
prendre le temps de manger et de dormir, mais seulement celui de dire la messe. C'était excessif. Le 
17 janvier, tandis que son confrère était au plus mal, il sentit les premiers frissons d'une fièvre qui 
le tint huit jours entre la vie et la mort. “Vos messieurs, disait le P. Roussel dans sa lettre, sont 
souples et très dociles en tout, hormis dans les avis qu'on leur donne de prendre un peu de repos. Ils 
croient que leurs corps ne sont pas de chair, ou leur vie ne doit durer qu'un an.” “Pour le Frère, 
ajoute-t-il, c'est un jeune homme extrêmement pieux ; il a servi ces deux prêtres avec toute la 
patience et assiduité que les malades les plus difficiles eussent pu désirer.” 
Saint Vincent n'était pas homme à oublier les services charitables du P. Roussel. Il y eut une 
conférence à Saint-Lazare sur les devoirs qu'impose la reconnaissance et il y fut parlé de ce que la 
Congrégation de la Mission devait à la Compagnie de Jésus (1). 
A peine convalescent, M. Boucher se rendit au travail, sans écouter les avis charitables du 
recteur. Nous pouvons juger de son zèle par ces lignes que, le mois suivant, il adressait à Paris: 
“Depuis peu, j'... ai habillé... deux cent soixante (pauvres). Mais ne vous dirai-je pas, Monsieur, 
combien j'en ai habillé tout seul spirituellement par la confession générale et par la sainte 
communion ? Dans l'espace d'un mois seulement, j'en ai compté plus de huit cents. J'espère qu'en ce 
carême nous en ferons encore davantage. Nous donnons à l'hôpital une pistole et demie tous les 
mois pour les malades que nous y envoyons ; et parce qu'entre eux il y en a environ quatre 
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vingt qui sont plus malades que les autres, nous leur donnons du potage, de la viande et du pain.” 
Chaque semaine, ample distribution de linge, de chemises surtout. Les vieilles chemises n'étaient 
pas jetées ; on les blanchissait, on les accommodait et elles faisaient encore des heureux ; quand 
elles étaient complètement hors d'usage, on les déchirait et leurs morceaux servaient au pansement 
des blessés et des ulcérés. 
La Lorraine souffrait d'une épidémie de teigne. Les missionnaires de Bar donnaient tous les 
jours leurs soins à vingt-cinq malades environ ; ils appliquaient, pour guérir le mal, un remède dont 
les résultats montraient la souveraine efficacité. 
Les pauvres passants complétaient leur clientèle. Bar-le-Duc, porte de la Lorraine, recevait les 
innombrables pauvres qui, mourant de faim dans leur pays, le quittaient pour aller en France. Ces 
émigrants, adressés aux missionnaires de Bar par leurs confrères des autres localités lorraines, 
trouvaient chez eux du pain, un abri et quelque argent pour le voyage (1). 
M. Boucher quitta Bar au mois de juillet de l'année 1640, quelques jours après le passage de M. 
Dehorgny. Un de ses jeunes confrères, M. Dupuis, “encore sans expérience, mais fort docile et 
pieux”, fut envoyé à sa place (2). 
 
A Pont-à-Mousson, nous retrouvons les mêmes catégories de pauvres qu'à Bar : les mendiants 
habituels, au nombre de quatre à cinq cents ; les pauvres venus des champs ; les pauvres de passage 
; les pauvres honteux, une soixantaine environ, qu'on traitait différemment suivant leur condition : 
les pauvres mères chargées d'un enfant à la mamelle ; les jeunes filles exposées et par leur jeunesse 
et par leur indigence à perdre leur innocence ; enfin les pauvres malades, qui atteignaient la 
centaine. 
Aux uns on donnait du pain ; aux autres, de la farine, 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, p. 383. 
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de la viande, des potages, de l'argent, des outils, des chaussures, des habits, suivant les besoins. Les 
missionnaires payaient les chirurgiens et les remèdes, pansaient les plaies, cherchaient un logement 
pour les malades et un refuge pour les jeunes filles. 
A la nourriture du corps, ils ajoutaient celle de l'âme, sous forme d'instructions, d'exhortations, 
de catéchisme. Les moribonds, préparés par la réception des sacrements, quittaient cette terre dans 
des dispositions admirables. 
Les pauvres arrivaient souvent si exténués que plusieurs mouraient en mangeant leur morceau de 
pain. Très peu venaient des environs, car la crainte des loups, nombreux autour de la ville, retenait 
les gens de la campagne chez eux (1). On raconte, et ce récit repose sur le procès-verbal de 
l'évêché, qu'un enfant s'étant approché de quelques jeunes gens un peu plus âgés que lui, ceux-ci le 
saisirent, le tuèrent et le dévorèrent à belles dents (2). 
En décembre 1640, le bruit se répandit à Pont-à-Mousson que les missionnaires allaient partir. 
L'émotion fut grande. Le maire, les échevins, les gens de justice et du conseil de la ville se 
concertèrent. Il fut décidé qu'on adresserait une lettre collective à saint Vincent pour lui demander 
de revenir sur sa décision. “L'appréhension, disaient-ils (3), de nous voir en peu de temps privés des 
charités qu'il a plu à votre bonté faire départir à nos pauvres fait que nous recourons à vous, 
Monsieur, afin de leur procurer, s'il vous plaît, avec autant de zèle que ci-devant, les mêmes 
secours, puisque la nécessité y est au même degré qu'elle a jamais été. Il y a deux ans que la récolte 
a manqué, les troupes ont fait manger nos blés en herbe, les garnisons continuelles ne nous ont 
laissé que des objets de compassion ; ceux qui étaient accommodés sont réduits à la mendicité : ce 
sont des motifs autant puissants que véritables pour animer la tendresse 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, sect. I, p. 378. 
2. DEBLAYE, op. cit., p. 54. 
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de votre coeur, déjà plein d'amour et de pitié pour continuer ses bénignes influences sur cinq cents 
pauvres, qui mourraient en peu d'heures si, par malheur, cette douceur venait à leur défaillir. Nous 
supplions votre bonté de ne souffrir ces extrémités, mais de nous donner des miettes de ce que les 
autres villes ont de superflu ; vous ne ferez pas seulement la charité à nos pauvres, mais vous les 
tirerez des griffes de la mort.” 
 
Nancy avait les mêmes besoins et fut favorisé des mêmes secours. M. Jean Bécu recevait tous 
les jours de quatre à cinq cents mendiants et assistait cent quatre-vingts pauvres honteux, dont 
trente environ étaient ou ecclésiastiques ou personnes de qualité. Il plaça les malades où il put : 
chez lui, à l'hôpital Saint-Julien, en diverses maisons de la ville (1). 
 
Metz souffrait de la famine plus que Pont-à-Mousson et plus que Nancy. L'armée des mendiants 
comprenait parfois de quatre à cinq mille personnes. Chaque matin, on relevait dans les rues dix ou 
douze cadavres, plus ou moins dévorés par les loups. Ces bêtes carnassières ne respectaient pas plus 
les vivants que les morts : elles envahissaient les bourgs et les villages et pénétraient même dans la 
ville, la nuit, par les brèches des murailles. On était si peu en sûreté à Metz que le Parlement jugea 
prudent d'aller s'établir à Toul, où il resta vingt ans (1638-1658). 
Bien qu'immensément riche, l'évêque, Henri de Bourbon, fils naturel d'Henri IV, songeait plus à 
ses plaisirs qu'aux besoins de son peuple. L'évêché était pour lui un bénéfice, rien de plus; une 
source de revenus et non une charge impliquant des devoirs ; il n'avait fait d'ailleurs, dans la voie de 
la cléricature que le premier pas, celui qui lui donnait le droit de s'enrichir des biens de 
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l'Eglise ; aussi put-il, sans rompre aucun lien sacré, épouser, en 1668, Charlotte Séguier. 
Metz méritait mieux que ce prélat mondain, indifférent aux besoins de ses diocésains. Ce que 
son évêque ne lui donnait pas, elle le reçut d'un simple et pauvre prêtre, étranger au diocèse. Les 
échevins et les Treize de la ville tinrent à témoigner leur gratitude à saint Vincent. Leur lettre est 
datée d'octobre 1640. “Monsieur, lui écrivirent-ils (1), vous nous avez si étroitement obligés en 
subvenant, comme vous avez fait, à l'indigence et à la nécessité extrême de nos pauvres mendiants, 
honteux et malades, et particulièrement des pauvres monastères de religieuses de cette ville, que 
nous serions des ingrats si nous demeurions plus longtemps sans vous témoigner le ressentiment 
que nous en avons ; pouvant vous assurer que les aumônes que vous avez envoyées par-deçà ne 
pouvaient être mieux départies ni employées qu'envers nos pauvres, qui sont ici en grand nombre, 
et notamment à l'endroit des religieuses, qui sont destituées de tous secours humains ; les unes ne 
jouissant pas de leurs petits revenus depuis la guerre et les autres ne recevant plus rien des 
personnes accommodées de cette ville qui leur faisaient l'aumône, parce que les moyens leur en 
sont ôtés. Ce qui nous oblige de vous supplier, comme nous faisons très humblement, Monsieur, de 
vouloir continuer, tant envers lesdits pauvres qu'envers les monastères de cette ville, les mêmes 
subventions que vous avez faites jusqu'ici. C'est un sujet de grand mérite et pour ceux qui font une 
si bonne oeuvre et pour vous, Monsieur, qui en avez la conduite, que vous administrez avec tant de 
prudence et d'adresse.” 
 
Pas plus que Metz, Verdun ne pouvait compter sur son évêque, François de Lorraine, qui 
abandonnera l'état ecclésiastique en 1661, dans les mêmes conditions, pour 
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s'unir à Christine de Marsanne, baronne de Saint-Menges. Chaque jour, pendant trois ans au moins, 
les missionnaires furent à leur poste de charité. Il leur fallait secourir 400, 500 ou même 600 
pauvres, 50 ou 60 malades, une trentaine de pauvres honteux, sans compter d'autres malheureux. Ils 
ne pouvaient pas toujours empêcher la mort de faire son oeuvre, mais leurs exhortations préparaient 
les mourants à l'heure suprême. “O Monsieur, écrivait l'un d'eux (1), que d'âmes vont au paradis par 
la. pauvreté ! Depuis que je suis en Lorraine, j'ai assisté plus de mille pauvres à la mort ; tous 
paraissent y être parfaitement bien disposés. Voilà bien des intercesseurs au ciel pour leurs 
bienfaiteurs !” 
Les échevins de Verdun, reconnaissants, adressèrent leurs remerciements à saint Vincent par une 
lettre qui ne nous a pas été conservée (2). 
Dans les premières années du XIXe siècle, la gratitude des Verdunois s'affirma d'une autre 
manière : par l'érection, dans la cathédrale, d'un autel dédié au grand bienfaiteur de la Lorraine. 
 
Toul, Saint-Mihiel, Bar-le-Duc, Pont-à-Mousson, Nancy, Metz, Verdun sont les seules localités 
de la Lorraine où les missionnaires se soient établis à demeure pour servir les pauvres et les 
malades. Dans l'impossibilité de se fixer partout, ils choisirent les centres principaux, parce que, les 
pauvres s'y trouvant en plus grand nombre, leur charité pouvait s'étendre davantage. Saint Vincent 
n'abandonna pas pourtant les autres villes et villages. Il leur envoyait périodiquement de Paris un 
missionnaire ambulant, qui venait remettre aux monastères ou aux autorités locales les aumônes qui 
leur étaient destinées. 
Pour cette mission délicate et dangereuse, il avait 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, sect. I, p. 376-378. 
2. Les registres de l'hôtel de ville de Verdun, à la date du 21 janvier 1640, font mention de la résolution prise 




- 603 - 
 
besoin d'un homme de confiance intelligent, débrouillard, de robuste santé, qui eût bon pied, bon 
oeil et une rare présence d'esprit ; qualités indispensables, car la Lorraine était infestée de bandits et 
de soldats ; termes alors synonymes. Cet homme, Saint-Lazare le possédait; c'était le frère Mathieu 
Regnard, surnommé Renard, parce qu'il trouvait toujours le moyen de se tirer d'un mauvais pas. Il 
fit cinquante-trois voyages en Lorraine de 1639 à 1649 et jamais il ne fut volé. On savait pourtant, 
après un certain temps, qui il était et ce qu'il apportait ; son passage était signalé, attendu, guetté. Sa 
bourse, enfermée dans une besace déchirée, semblable à celle que portaient les gueux, contenait 
d'ordinaire vingt mille livres, quelquefois vingt-cinq mille, trente mille et plus. Il y avait, certes, de 
quoi exciter les convoitises. Mais un ange veillait sur ses pas, et ce que Dieu garde est bien gardé. 
Dix-huit fois il faillit perdre son argent, ou même tomber sous les coups des bandits, et dix-huit 
fois il échappa providentiellement aux mains qui le menaçaient. Le récit de ces dix-huit dangers, 
écrit par lui-même, était encore conservé en 1748 dans les archives de la maison-mère. Le 
document fut-il prêté, puis égaré, ou disparut-il lors du fameux pillage de 1789 ? Nous ne savons. 
Collet l'a eu sous les yeux ; c'est à lui que nous empruntons les quelques détails qui suivent. 
Le frère Mathieu accompagnait-il un convoi, si ce convoi était attaqué et enlevé, il était assez 
heureux pour s'échapper ; faisait-il route avec d'autres voyageurs, si le groupe était assailli et 
dépouillé, c'était au moment précis où il venait de le quitter. 
Les bois qu'il traversait étaient souvent pleins de soldats débandés à l'affût d'un mauvais coup. 
S'il en voyait quelques-uns, il laissait tomber sa bourse dans un buisson ou dans la boue et se 
dirigeait droit vers eux, en homme qui n'a rien à craindre. Cette attitude éloignait les soupçons. On 
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on le maltraitait quelquefois. Les soldats disparus, il revenait sur ses pas et ramassait son trésor. 
Saisi un jour par des malfaiteurs, il fut conduit dans un bois et fouillé minutieusement. “Donnez-
moi cinquante pistoles, lui dirent-ils, ou nous ne vous relâcherons pas.” Il leur répondit : “A qui 
vous adressez-vous ? Je suis un pauvre homme : si j'avais cinquante vies, je ne pourrais les racheter 
d'un gros de Lorraine.” Et ses paroles avaient un tel accent de sincérité que les agresseurs 
n'insistèrent pas. 
Au cours d'un autre voyage, il s'avançait, la besace chargée de 34.000 livres, quand un cavalier, 
surgissant tout à coup à ses côtés, lui cria, le pistolet à la main ; “Marche devant moi, ou je te tue.” 
Et il marcha docilement vers l'endroit isolé où le soldat désirait le conduire pour le fouiller plus à 
son aise. Le frère Mathieu l'épiait sans en avoir l'air ; l'ayant vu tourner la tête, il laissa tomber sa 
bourse. Cent pas plus loin, arrivé sur un terrain meuble, il se retourna et, appuyant fortement les 
talons sur le sol, il fit au cavalier de grandes révérences. “Il est fou”, dut penser ce dernier. Et la 
marche reprit, pour se terminer au bord d'un précipice. Là le bandit fouilla sa victime, sur laquelle 
ne fut trouvé qu'un couteau. Le butin était maigre. Il le prit et disparut. Le frère revint alors sur ses 
pas, revit l'endroit sur lequel la trace de ses pieds s'était fortement imprimée et, grâce à ce point de 
repère, découvrit son argent. 
Un autre jour, entrant dans une vaste plaine, il aperçut des Cravates ou Croates, qui n'avaient 
eux-mêmes aucune peine à le voir. Malgré l'imminence du danger, il ne perdit pas son sang-froid. 
Un peu plus loin poussaient de hautes herbes. Il avance ; sa besace tombe ; quelques mouvements 
des pieds, et la voilà bien cachée ; quelques pas plus loin, son bâton glisse de ses mains. Et le rusé 
voyageur continue tranquillement son chemin et passe au milieu des terribles Croates. L'obscurité 
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ferventes invocations à Dieu, la besace ne se montre pas. Il n'en est pas loin pourtant. Enfin, aux 
premières lueurs de l'aurore, ses yeux tombent sur le bâton. Le reste n'est qu'un jeu. 
Le frère Mathieu fut bientôt légendaire dans toute la Lorraine. Plus sa réputation s'étendait, plus 
aussi ses voyages devenaient dangereux et les précautions nécessaires. 
Près de Saint-Mihiel, un capitaine le reconnut et, sans songer aux conséquences de ses paroles, 
dit à ses soldats : “Voici le fameux frère Mathieu.” A ce nom, les soldats se regardèrent et un même 
sentiment de convoitise fit naître en tous une même résolution. Le capitaine n'eut pas de peine à 
s'apercevoir qu'il avait commis une imprudence. Voyant que ses hommes le quittaient, il saisit son 
pistolet, se précipita devant eux et leur cria d'un ton ferme : “Arrêtez, je casserai la tête à quiconque 
sera assez enragé pour maltraiter un homme qui fait tant de bien.” 
Des Croates, sachant le frère Mathieu à Nomény, la besace pleine d'écus, surveillèrent toutes les 
issues de la ville. Le frère, défiant, pénétra dans le château, en sortit par une fausse porte et 
s'engagea dans un sentier dérobé que seuls connaissaient quelques initiés. Il avait atteint Pont-à-
Mousson que les Croates l'attendaient toujours. Quand la vérité fut connue, leur colère se traduisit 
par des jurons et des blasphèmes. “C'est à croire, disaient-ils, que Dieu ou plutôt le diable l'a fait 
envoler par-dessus les bois.” 
Ces faits et d'autres semblables convainquirent le public qu'une providence spéciale veillait sur 
les pas du frère Mathieu. On était plus tranquille quand on voyageait en sa compagnie. 
La comtesse de Montgomery hésitait à se rendre de Metz à Verdun ; car était encore présent à sa 
mémoire le souvenir du malheureux jour où, sans respect pour sa dignité et celles du roi de France, 
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du duc de Lorraine, qui lui avaient délivré des passeports, une bande de voleurs l'avait dépouillée, 
sur les chemins, de son argent et de ses bagages. Ayant appris que le frère Mathieu devait effectuer 
le même trajet, elle lui offrit son carrosse. “Venez avec moi, lui dit-elle, votre compagnie me sera 
une sauvegarde plus assurée que tous les passeports du monde.” Et son espoir ne fut pas trompé : 
l'ange du frère Mathieu lui évita les rencontres fâcheuses. 
La reine Anne d'Autriche s'intéressait aux aventures de l'heureux frère ; elle prenait plaisir à 
l'entendre narrer lui-même pittoresquement les incidents de ses voyages. “Je dois aux prières de M. 
Vincent, ajoutait modestement le narrateur, la protection invisible qui me suit partout.” Et la reine 
ne pensait pas autrement que lui (1). 
 
Le frère Mathieu fut une vraie providence pour les monastères de Lorraine. La situation des 
communautés, des religieuses surtout, était navrante. Saint Pierre Fourier en trace, dans ses lettres, 
un tableau désolant. Le départ des pensionnaires et la perte du revenu des fermages enlevèrent à 
certains monastères tout moyen d'existence. D'autres furent mis à sac, comme les édifices des villes 
dans lesquelles ils se trouvaient. 
Il n'y avait pas que la misère : la crainte des gens de guerre, avides de débauche autant que de 
pillage, effrayait plus encore. A Nancy, Metz, Epinal, Saint-Nicolas-du-Port, Nomeny, Mirecourt et 
ailleurs, les religieuses connurent toutes les privations et toutes les angoisses (2). 
A la vue de leur détresse, le bon frère Mathieu, tout ému, sentait les larmes lui monter aux yeux. 
“Monsieur, écrivait-il un jour à saint Vincent (3), la douleur de mon coeur est si grande que je ne la 
vous puis dire sans pleurer, pour la grandissime pauvreté de ces bonnes religieuses 
 
1. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XXXV, p. 165 ; l. II, chap. XI, sect. I, p. 390 ; COLLET, op. cit., t. I, l. IV, p. 
320-322. 
2. DEBLAYE, op. cit., p. 83. 
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que votre charité fait secourir, dont je ne vous saurais représenter la moindre partie. Leur habit ne 
peut presque être reconnu ; elles sont rapetassées, de tous côtés, de vert, de gris, de rouge, enfin de 
tout ce qu'elles peuvent avoir. Il leur a fallu prendre des sabots ! ”  
Les Carmélites de Nancy se nourrirent longtemps d'orge et d'avoine ; quelques herbes et 
légumes, préparés le plus souvent sans graisse et sans beurre, complétaient le repas. Comme 
boisson, de l'eau, et, pour les malades, un peu de piquette. Des fruits sauvages formaient tout le 
menu de la collation du soir, les jours de jeûne. 
Les Visitandines de Nancy n'étaient guère mieux partagées. De peur d'être obligées 
d'abandonner la clôture, elles réduisirent le plus possible, pendant un an et demi, la consommation 
de pain. La viande n'apparaissait sur la table que trois fois la semaine ; chacune n'en recevait qu'une 
once. Pour préparer le potage et les portions ordinaires, composées d'herbes cuites, la cuisinière se 
contentait d'eau et de sel. Le dimanche, exceptionnellement, était servi un potage gras. Elles 
buvaient une piquette aigrelette, mélange dans lequel entraient du jus de pommes sauvages, de l'eau 
et un peu de marc de raisin pressuré. 
Le reste était à l'avenant : habits et voiles rapiécés ; souliers aux semelles disparaissant sous les 
clous ; ni bois pour se chauffer, ni huile ou chandelle pour s'éclairer ; l'hiver, le boulanger apportait, 
par charité, un peu de braise de four ; ce fut le seul moyen de chauffage durant de longs mois. “Ce 
qui nous a fait le plus de peine, écrivait à sainte Chantal la supérieure du monastère, c'est que, 
quand notre jardin était rempli de toutes bonnes choses, les soldats enlevaient tout, jusqu'à tirer les 
racines... Ils nous prirent aussi une chèvre et un veau.”  
Dans ces conditions, on comprend que se posât à chaque instant la question de rompre la clôture 
pour se transporter en des contrées où la vie fût plus facile. Une vingtaine de couvents furent fondés 
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1664 par des religieuses chassées du leur par la famine. De Saint-Nicolas, elles allèrent s'établir à 
Munster, Châtellerault, Bruxelles et Paderborn ; de Dieuze, à Toul, Marsal et Saverne ; de Nancy, à 
Vernon-sur-Seine, Montfort-l'Amaury et Châteaudun ; de Bar, à Nantua ; de Nomény, à Bonne ; de 
Mirecourt, à Aoste et Pont-Beauvoisin (1). 
Le roi, nous l'avons vu, eut pitié des monastères de Lorraine en mettant à leur disposition 45.000 
livres et en ordonnant de leur apporter régulièrement du pain de munition. Ils reçurent, de plus, des 
voiles, des souliers et des pièces entières d'étoffes, dans lesquelles les religieuses pouvaient tailler à 
volonté pour se faire des habits à leur façon (2). 
Les dons variaient suivant les besoins. Les Carmélites de Neufchâteau et de Pont-à-Mousson 
manquaient de couvertures ; on leur en fournit. Les Annonciades de Vaucouleurs, de retour dans 
leur monastère après une longue absence, furent meublées par le frère Mathieu. Aux Cordeliers de 
Vic, dont la détresse était grande, fut remise une portion importante des sept cents livres données à 
saint Vincent comme honoraires de messes à dire pour le repos de l'âme du cardinal Richelieu (3). 
Une lettre de remerciements du P. Félicien, vicaire général des Capucins de Lorraine, nous montre 
que ces religieux eurent, comme les autres, leur part des aumônes (4). 
Le frère Mathieu avait l'habitude de demander un reçu aux monastères qu'il secourait. Les 
quittances qui nous restent, au nombre de cinquante-trois et toutes des premiers mois de l'année 
1647, se ressemblent quant à leur teneur. 
Voici la première : “Nous soussignée, humble mère ancelle de l'Annonciat de Neufchâteau, 
certifions avoir  
 
1. DEBLAYE, op. cit., p. 84-87. 
2. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, sect. I, p. 388. 
3. COLLET, op. cit., t. I, l. IV, p. 306-307. Cet écrivain assure avoir tiré ces détails de lettres conservées au 
séminaire de Toul. 
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reçu septante livres des aumônes que Sa Majesté fait aux pauvres religieuses de Lorraine, et ce par 
les mains du frère Mathieu, de la Mission ; ce qui nous oblige, avec toute notre communauté, de 
redoubler nos voeux et prières pour sadite Majesté. Au Neufchâteau, ce 28e janvier 1647. Sr 
Elisabeth Herbin de St-Gabriel, humble mère ancelle de l'Annonciat de Neufchâteau.” (1) 
Saint Vincent aida encore les religieuses en facilitant l'émigration de celles qui ne pouvaient plus 
rester dans leur couvent. A sa prière, Catherine de Bar, chassée de Bruyères, où elle était 
Annonciade, puis de Rambervillers, où, sous le nom de Mechtilde du Saint-Sacrement, elle avait 
embrassé la règle des Bénédictines, enfin de Saint-Mihiel, où elle vivait dans la plus affreuse 
misère, fut reçue dans l'abbaye de Montmartre à Paris, ainsi que deux religieuses de Rambervillers, 
tandis que dix autres trouvaient place en divers monastères. La Mère Mechtilde établit à Paris une 
branche nouvelle de l'Ordre bénédictin : les Bénédictines de l'Adoration Perpétuelle du Saint-
Sacrement  (2). 
Saint Vincent était douloureusement ému quand il apprenait qu'un ecclésiastique, obligé de 
travailler pour vivre, se voyait dans l'obligation d'abandonner ou de négliger le ministère pastoral. 
Un chanoine de Verdun, devenu agriculteur, écrivit un jour à son frère, réfugié à Paris, qu'affaibli 
par l'excès de travail et le défaut de nourriture, “il ne pouvait rien faire ni éviter la mort, s'il ne 
recevait bientôt quelque assistance”. “En vérité, continuait-il, je ne sais où trouver ce secours 
qu'auprès de vous, mon frère, qui avez eu le bonheur d'être reçu et favorisé d'un des plus saints et 
des plus charitables personnages de notre siècle infortuné. C'est donc par vous que j'espère ce 
bonheur de la part de M. Vincent.”  
M. Vincent entendit cette voix suppliante ; bientôt  
 
1. Archives de la Mission. 
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après, le vénérable chanoine recevait la visite du frère Mathieu et de quoi subsister, sans avoir 
besoin de travailler la terre (1). 
Le frère Mathieu, infatigable, parcourut toute la Lorraine, remettant partout des sommes 
importantes pour tous ceux qui étaient dans le besoin : religieux et religieuses sans ressources, 
bourgeois et nobles ruinés, ouvriers et agriculteurs sans travail. A chacun de ses voyages, 
indépendamment des étoffes qu'il laissait dans les maisons religieuses, il habillait une centaine de 
personnes (2). On le vit à Château-Salins, à Dieuze, Marsal, Moyen-Vic, Epinal, Remiremont, 
Mirecourt, Châtel-sur-Moselle, Stenay, Rambervillers, Lunéville et ailleurs. 
Nous voudrions avoir les lettres de reconnaissance qui de partout affluaient à Saint-Lazare après 
le passage du frère Mathieu. Il nous en reste une ; citons-la ; les autres exprimaient les mêmes 
sentiments. 
“Monsieur, écrivaient à saint Vincent en 1642 les échevins de Lunéville (3), depuis plusieurs 
années que cette pauvre ville a été affligée de peste, de guerre et de famine, qui l'ont réduite au 
point de l'extrémité où elle est à présent, au lieu de consolations, nous n'avons reçu que des rigueurs 
de la part de nos créanciers et des cruautés du côté des soldats, qui nous ont enlevé par force le peu 
de pain que nous avions ; en sorte qu'il semblait que le ciel n'avait plus que de la rigueur pour nous, 
lorsqu'un de vos enfants en Notre-Seigneur étant ici arrivé chargé, d'aumônes, a grandement 
tempéré l'excès de nos maux et relevé notre espérance en la miséricorde du bon Dieu. 
Puisque nos péchés ont provoqué sa colère, nous baisons humblement la main qui les punit et 
recevons aussi les effets de sa divine douceur avec des ressentiments de reconnaissance 
extraordinaires. Nous bénissons les instruments de son infinie clémence, tant ceux qui nous 
soulagent 
  
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, sect. I, p. 386.  
2. Ibid., p. 389. 
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de leurs charités si opportunes, que ceux qui nous les procurent et distribuent, et vous 
particulièrement, Monsieur, que nous croyons être, après Dieu, le principal auteur d'un si grand 
bien. De vous dire qu'il soit bien appliqué à ce pauvre lieu, où les principaux sont réduits au néant, 
c'est ce que le missionnaire que vous avez envoyé vous déduira avec moins d'intérêt que nous ; il a 
vu notre désolation et vous verrez devant Dieu l'obligation éternelle que nous vous avons de nous 
avoir secourus en cet état.”  
Rien de plus justifié, hélas ! que ces plaintes. Les archives de la Chambre des Comptes de 
Lorraine nous permettent de suivre, année par année, de 1635 à 1645, les progrès de la misère à 
Lunéville et dans les environs. C'est une triste énumération de villages brûlés, détruits ou pillés par 
les gens de guerre, si bien que, dans la plupart des localités, la population ou tomba à zéro, ou 
compta tout au plus un, deux, trois ou quatre habitants. La vie reprit peu à peu après 1645, mais 
bien lentement, comme l'indique cette dernière remarque qui vise les années 1652-1653 : “A 
Laneuville-aux-Bois, Emberménil, Azerailles, Flin, Verdenal et Mehoncourt, il ne s'est rien payé, 
pour la pauvreté des lieux. Jolivet et Marainviller sont déserts (1).” 
Il fallait certes beaucoup d'argent pour nourrir la Lorraine ; et cependant il devint nécessaire de 
restreindre les secours. C'est que d'autres provinces souffraient, elles aussi, de la famine. La reine 
appela un jour saint Vincent et lui signala la situation critique de l'Artois. Arras, Bapaume, Hesdin, 
Landrecies, Gravelines, villes ruinées, récemment conquises par le roi, étaient, comme les villages 
avoisinants, dans une misère qui rappelait celle de la Lorraine. 
Le frère Mathieu porta aussi ses pas de ce côté. Il allait de paroisse à paroisse, de maison à 
maison, accompagné 
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des curés ou d'ecclésiastiques désignés par eux, distribuant, suivant leurs indications, vêtements, 
argent et autres aumônes. 
L'assistance de l'Artois dura deux ans ; celle de la Lorraine, dix. Monsieur Vincent, dit Abelly, a 
subvenu, dans ces deux provinces “aux extrêmes nécessités de vingt-cinq villes et des environs et 
d'un grand nombre de bourgs et villages”. Il leur a distribué “jusques à quinze ou seize cent mille 
livres”, sans compter “quatorze mille aunes de draperies de plusieurs sortes”, presque tout acheté à 
Paris, des meubles pour les maisons et des objets du culte pour les églises (1). 
Et ce n'est pas tout. Les Lorrains pauvres que la capitale de la France avait attirés n'échappaient 
pas, eux non plus, à la main bienfaisante de saint Vincent. 
La dépopulation de la Lorraine n'était pas due seulement à la mortalité ; elle avait pour cause 
principale l'émigration. Emus par les récits du frère Mathieu, saint Vincent et les dames de la 
Charité résolurent de faire venir à Paris les jeunes Lorraines que leur pauvreté rendait plus 
accessibles aux sollicitations des séducteurs, les orphelins et même les enfants des familles ruinées. 
Vu l'impossibilité d'amener avec lui tous ceux qui rentraient dans cette triple catégorie, le frère 
Mathieu choisit les plus dignes de pitié. Plusieurs mois de suite, il revint toujours à Saint-Lazare, 
escorté d'un groupe considérable de jeunes voyageurs, qu'il défrayait pendant le trajet. Cent 
soixante jeunes filles échappèrent ainsi aux dangers qui les guettaient chez elles. A Paris, saint 
Vincent leur procura les moyens de vivre. Saint-Lazare recueillit les petits garçons ; la maison des 
Enfants trouvés, les jeunes filles. Celles-ci furent placées suivant leur condition : les unes, comme 
demoiselles de compagnie ; les autres, comme 
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femmes de chambre ou de peine. Les petits garçons attendaient, sans manquer de rien, l'âge, où ils 
pourraient gagner leur pain par le travail (1).  
Le courant d'émigration déposait à Paris une multitude d'autres Lorrains, que le frère Mathieu 
n'avait pas besoin de conduire. Ils se glissaient à travers les armées, leur petit paquet sur le dos, 
risquant leur vie peut-être, mais moins que s'ils étaient restés chez eux. Arrivés dans la capitale, les 
réfugiés se rendaient droit à Saint-Lazare, où ils savaient devoir trouver aide et secours. “Votre 
charité est si grande, écrivait à saint Vincent en 1643 le P. Fournier, recteur du collège de Nancy 
(2), que tout le monde a recours à elle. Chacun vous considère ici comme l'asile des pauvres 
affligés. C'est pourquoi plusieurs viennent à moi afin de vous les adresser, et, par ce moyen, ils 
ressentent les effets de votre bonté. En voici deux dont la vertu et la qualité exciteront à bon droit 
votre coeur charitable à les assister.”  
Saint Vincent faisait bon accueil à tous ; il leur cherchait un logement, une place, leur donnait du 
pain, des vêtements. “Il faut que Monsieur Vincent soit lorrain lui-même pour faire tant de bien aux 
pauvres Lorrains”, disait-on à Paris (3).  
Il s'occupait aussi de leur âme. Soit indifférence, soit plutôt éloignement des prêtres, chassés par 
la famine, beaucoup ne s'étaient pas approchés des sacrements depuis longtemps. A sa demande, 
quelques ecclésiastiques de la Conférence des mardis leur donnèrent des missions à la Chapelle, 
prés Paris, en 1639, 1641 et 1642, pour les préparer à faire leurs Pâques. M. Perrochel dirigea la 
dernière. A ces missions prirent part des dames de la 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, sect. I, p. 386 ;l. III, chap. XX, p. 307 ; Saint Vincent de Paul, t. I, p. 591. 
2. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, sect. I, p. 387. 
3. Témoignage de Marie Dessert, trente-neuvième témoin au procès de béatification. 
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Charité et de pieux laïques par leurs aumônes, leurs conversations et leurs bons exemples (1). 
La plupart des nobles de Lorraine avaient quitté leur pays, où plus rien ne les retenait ; ni leurs 
châteaux démolis et rasés, ni leurs domaines incultes et déserts ; ils étaient venus à Paris, comme 
les autres, pour ne pas mourir de faim. Et leur détresse était plus grande, parce qu'ils n'osaient 
tendre la main. Ils formaient la catégorie des pauvres honteux, de ceux, par conséquent, que 
personne ne secourait, parce qu'ils ne se montraient pas. 
Saint Vincent en eut connaissance. A celui qui lui signala cette misère cachée, il répondit : “O 
Monsieur, que vous me faites plaisir ! Oui, il est juste d'assister et de soulager cette pauvre 
noblesse, pour honorer Notre-Seigneur, qui était très noble et très pauvre tout ensemble.”  
Et sans retard, il réfléchit devant Dieu sur les moyens à prendre pour remédier au mal. La pensée 
lui vint de charger les dames de la Charité de cette entreprise ; mais elles avaient tant à faire ! Et 
puis ne serait-ce pas détourner sur Paris une partie des aumônes qui allaient en Lorraine ? Non, il ne 
demandera rien aux dames ; mieux valait créer une association nouvelle ; et puisqu'il s'agissait de 
secourir des gentilshommes, c'est à des gentilshommes qu'il s'adressera. Il jeta les yeux autour de 
lui, sur le groupe des grands chrétiens appliqués aux oeuvres de charité et nul ne lui sembla mieux 
indiqué que le baron Gaston de Renty. Ce pieux seigneur aimait les pauvres. Il les servait et les 
instruisait dans son château de Bény, transformé en hôpital. Quand il se trouvait à Paris, ses 
moments préférés étaient ceux qu'il donnait tous les jours aux malades de l'Hôtel-Dieu et aux 
passagers de l'hôpital Saint-Gervais, pour exhorter les uns soit à bien mourir, soit à bien supporter 
leurs souffrances, et instruire les autres des vérités de la foi. Les séminaires, 
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les missions de Barbarie, du Levant, du Canada, les communautés religieuses, rien ne le laissait 
indifférent. Il était de toutes les fondations utiles à la religion et à l'humanité. 
Dès que saint Vincent lui eut exposé son projet, le baron déclara qu'il acceptait. Il ne fut pas 
difficile de trouver sept ou huit autres seigneurs ; on n'en voulait pas davantage. Une première 
assemblée se tint. Monsieur Vincent indiqua le but de l'oeuvre. Il fut décidé que tout d'abord serait 
dressée, aussi exactement que possible, la liste des pauvres qui formeraient la clientèle habituelle de 
l'association, avec, à côté de chaque nom, l'indication du degré de pauvreté pour permettre une 
répartition proportionnelle des offrandes. M. de Renty se chargea lui-même de l'enquête. A 
l'assemblée suivante, les seigneurs, après avoir pris connaissance du rapport, versèrent la somme 
estimée nécessaire pour un mois. Ils revinrent le premier dimanche du mois pour renouveler leur 
acte de générosité, et ce fut de même pendant huit ans, avec une persévérance que rien ne lassa. Les 
membres de l'assemblée distribuaient eux-mêmes les secours, gardant la discrétion la plus absolue 
et s'efforçant, par la délicatesse de leurs procédés, d'enlever à leur aumône tout ce que ce mot 
comporte d'humiliant ; ils traitaient d'égal à égal et semblaient s'acquitter d'une dette. 
Saint Vincent joignait toujours son offrande à celle des seigneurs ; quand les cotisations 
n'atteignaient pas la somme fixée, il ajoutait ce qui manquait. Un jour, trois cents livres firent 
défaut. Trois cents livres, mais c'était justement la somme qu'il venait de recevoir pour remplacer le 
vieux cheval qui le portait, cheval si débile que les forces le trahissaient souvent. Cet argent alla 
aux nobles ruinés de Lorraine ; et la pauvre bête continua son service, de plus en plus faible et 
poussive. 
Une autre fois, le déficit était de deux cents livres ; saint Vincent appela son procureur et lui dit : 
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- Juste le nécessaire pour nourrir la communauté une journée. 
- Et cela monte à combien ? 
- A cinquante écus. 
- Quoi ! c'est tout ? 
- Oui, c'est tout ; je n'ai pas une obole de plus. 
- Eh bien ! apportez-les, j'en ai besoin.” Le procureur obéit et les cinquante écus allèrent grossir 
le budget mensuel des Lorrains. La scène avait eu un témoin. Elle fut connue des seigneurs de 
l'assemblée ; et l'un d'eux envoya, le lendemain, à Saint-Lazare un sac de mille francs. 
Quand Saint-Lazare n'avait plus rien, Monsieur Vincent empruntait plutôt que de se priver du 
plaisir de faire la charité. “Il est nécessaire, écrivait-il un jour à l'un de ses confrères (1), qu'en cette 
misérable saison nous empruntions pour nous nourrir et pour soulager les pauvres.”  
Les seigneurs de l'assemblée auraient cru faire trop peu s'ils s'étaient contentés d'assurer la 
subsistance des nobles lorrains sans ressources ; ils allaient les visiter et leur rendaient tous les 
services que des amis peuvent rendre à des amis.  
Quand, la Lorraine ayant retrouvé sa tranquillité, quelques réfugiés songèrent au retour, saint 
Vincent leur mit en mains ce qu'il leur fallait pour vivre durant le voyage et même quelque temps 
après. 
L'assemblée de la noblesse lorraine devint assemblée de la noblesse anglaise et écossaise quand 
la persécution de Cromwell eut rejeté sur Paris de nombreux représentants de l'aristocratie 
d'Angleterre et d'Ecosse ; elle secourut ces autres réfugiés pendant plus de vingt ans avec le même 
zèle et suivant les mêmes méthodes (2). 
Les envois à la Lorraine cessèrent en 1649. Les troubles de la Fronde, l'appauvrissement général, 
qui en fut la 
 
1. COLLET, op. cit., l. IV, p. 315, note m.  
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conséquence, et l'absence de saint Vincent, éloigné de la capitale pendant cinq mois, ne 
permettaient guère de recueillir des fonds. Ce fut l'époque la plus sombre pour les oeuvres. Les 
années suivantes, il fallut aller au secours de provinces plus meurtries. La Lorraine, au reste, 
reprenait vie peu à peu ; elle pouvait désormais se suffire. 















L'ASSISTANCE DE LA PICARDIE ET DE LA CHAMPAGNE. 
 
 
Description de la misère ; intervention de saint Vincent, des missionnaires et des dames de la Charité ; les Relations ; 
réunions des dames ; dons ; prières ; distributions d'aumônes ; les missionnaires et les Filles de la Charité ; ordonnance 
royale ; barbarie des soldats ; contributions ; réclamations des .créanciers ; disette ; maladie ; besoins religieux ; 
aumônes ; soupes populaires ; asiles pour jeunes filles et orphelins ; création d'hôpitaux ; les Filles de la Charité ; 
épidémies ; secours au clergé ; rappel de plusieurs missionnaires et diminution des aumônes ; M. Alméras ; le frère Jean 
Parre ; les Filles de la Charité au chevet des soldats blessés et malades à Châlons, Saint-Menehould, Sedan, La Fère, 
Stenay, Calais. 
 
Avec son affreux cortège de ruines, de meurtres, de misère et de famine, la guerre de Trente Ans 
marquera une des époques les plus tristes de l'histoire. “L'histoire humaine, a écrit Michelet (1), 
semble finie quand on entre dans cette période : plus d'hommes et plus de nations; seulement la 
brutalité de la guerre et son rude outil, le soldat... C'est son règne, et on lui livre le peuple, biens et 
vie, âme et corps, hommes, femmes, enfants. Quiconque a au côté un pied de fer est roi et fait tout 
ce qu'il veut. Donc plus de crimes et tout est permis. L'horreur du sac des villes et les affreuses joies 
qui suivent l'assaut, renouvelées tous les jours sur des villages tout ouverts et des familles sans 
défense. Partout battu, blessé, tué ; la femme passant de main en main. Partout des pleurs, des cris 
!”  
Le traité de Westphalie, conclu le 24 octobre 1648, 
 




- 620 - 
 
n'apportait pas à la France la paix complète dont elle avait besoin. Rassurée du côté de ses 
frontières de l'est, elle avait toujours à se défendre contre l'armée espagnole, qui la menaçait sur les 
frontières du nord. La guerre des Flandres, commencée en 1635, ne devait prendre fin qu'en 1659 
par la paix des Pyrénées. Ces vingt-quatre années furent, pour la Picardie et la Champagne, que 
traversaient les armées belligérantes et où elles se rencontraient souvent, des années d'incroyables 
souffrances. Les scènes de pillage et de violence se multipliaient partout où passaient les soldats. 
Les troupes de Mazarin inspiraient autant de terreur à la population civile que celles de l'archiduc 
Léopold, gouverneur, des Pays-Bas ; quelques-unes même, davantage : c'étaient les corps 
allemands, suédois et polonais recrutés par le cardinal ministre après le traité de Westphalie et 
placés sous le commandement du Suisse Jean Louis, baron d'Erlach. Ces aventuriers, ou plutôt ces 
brigands, avaient la plupart, dans le coeur, la haine de la religion catholique ; les lois de la morale et 
de l'honnêteté leur étaient inconnues ; voler, détruire, tuer, même sans motif, était, chez eux, une 
habitude ; ils jouissaient -des souffrances d'autrui et se livraient, pour leur plaisir, à des 
raffinements de cruauté qui dépassent tout ce que l'imagination peut concevoir et tout ce que la 
plume peut raconter (1). 
Dans un village, ils s'emparèrent d'une chèvre, la coiffèrent du bonnet d'une vieille femme, 
tombée sous leurs coups, la mirent dans un lit et allèrent chercher le curé pour lui administrer les 
derniers sacrements. A la vue de l'animal, le prêtre, indigné, refusa de se prêter aux caprices de ces 
misérables. La torture et la mort furent son châtiment. 
Ailleurs, ils attachaient des chats sur le dos des habitants et fouettaient la pauvre bête, qui 
déchirait de ses griffes le corps ensanglanté de sa victime. 
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Au bourg de la Tourelle, près de Reims, un malheureux paysan, qu'ils poursuivaient, se cacha 
dans sa porcherie, où ù resta trois jours sans prendre de nourriture. Des soldats l'y découvrirent, 
enflammèrent des bottes de paille et l'asphyxièrent en remplissant l'édicule de fumée. 
Si quelque paysan refusait de dire où était enfoui son argent, ils lui brûlaient la plante des pieds 
ou d'autres parties sensibles du corps (1). 
On devine les dangers auxquels étaient exposées les jeunes filles. Près de Rozoy, un 
gentilhomme, nommé d'Arboy, offrit une somme considérable pour échapper au pillage dont on le 
menaçait. Sa proposition était acceptée quand les soldats aperçurent sa soeur. Ils exigèrent qu'elle 
leur fût remise avec l'argent. Sur son refus, ils le pendirent, firent main basse sur tout ce qu'ils 
trouvèrent dans la maison et emmenèrent la malheureuse (2). 
Des petites filles de huit à dix ans subirent les pires outrages sous les yeux de leurs parents 
attachés (3). 
Après avoir abusé honteusement de leurs victimes, ces monstres - le mot n'est pas trop fort - les 
bourraient de poudre et mettaient le feu. 
Ces scènes abominables n'eurent pas pour théâtre les seules provinces de Picardie et de 
Champagne ; elles se reproduisirent en Anjou, en Normandie, dans le Maine, un peu partout (4). 
Les villageois, apeurés, fuyaient dans les villes avec leurs troupeaux, encombraient les rues, 
couchaient sous des hangars. 
Les Espagnols, forts des effectifs que leur amena Turenne, devenu l'ennemi de Mazarin, prirent 
l'offensive au mois de juin de l'année 1650. Ils s'emparèrent de Ribemont, du Catelet, de Guise, 
qu'ils durent abandonner le 2 juillet, de la Capelle, de Vervins, Rethel et Château- 
 
1. FEILLET La misère au temps de la Fronde et saint Vincent de Paul, 5e éd., Paris, 1886, chap. VI, p.143. 
2. Ibid., chap. VIII, p. 191.  
3. Ibid., chap. VI, p. 143.  
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Porcien, franchirent l'Aisne et la Vesle. Turenne se hasarda même jusqu'à la Ferté-Milon et 
Dammartin. Son intention était de pousser jusqu'à Vincennes pour délivrer les princes prisonniers ; 
mais, les Espagnols n'osant s'aventurer si loin, il se contenta de fomenter des intrigues dans Paris 
pour y provoquer des soulèvements. Devant l'échec de ses tentatives, l'armée franco-espagnole se 
retira sur la Meuse et assiégea Mouzon, qui tint bon jusqu'au 6 novembre. 
Ce va-et-vient des armées en mouvement s'accompagna de nouveaux désordres. Ribemont, déjà 
traversé et pillé par les armées royales de du Plessis-Praslin et de Rose ou Rosen-Worms, 
successeur du baron d'Erlach, fat ensuite livré aux troupes de l'archiduc. Celles-ci pénétrèrent dans 
l'église Saint-Pierre, torturèrent cruellement plusieurs personnes, qui s'étaient réfugiées dans ce 
monument, comme dans un asile sacré, dépouillèrent de ses habits un moine, caché sous les voûtes, 
le pendirent à une poutre par-dessous les aisselles, le fouettèrent sans pitié au moyen d'étrivières et, 
après mille autres barbares indignités, l'abandonnèrent à demi mort (1). 
La résistance de Guise irrita les Espagnols. Obligés de battre en retraite pour échapper à l'armée 
royale, qui les poursuivait, ils marquèrent leur passage, en tous les lieux qu'ils traversaient, par le 
pillage et l'incendie. Le château de Vadencourt, l'abbaye de Bohéries, où leurs blessés et leurs 
malades avaient reçu des soins, Flavigny-le-Grand, Montreux, le château de Sart, Etréaupont, 
Sorbais, Luzoir, Gergny et beaucoup d'autres localités portèrent d'horribles traces de leur sauvage 
vandalisme. 
Presque tous les habitants de Mont-Notre-Dame se réfugièrent sur les tours de l'église, emportant 
avec eux ce qu'ils avaient de plus précieux. Les soldats de l'archiduc, voyant qu'ils ne pouvaient les 
atteindre, entassèrent au pied tout le bois qui se trouvait dans l'église : chaire, 
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bancs, confessionnaux, en apportèrent du dehors et mirent le feu. Sous l'effet de la chaleur, les 
cloches fondirent et les tours s'écroulèrent. 
Braine fut dévasté. L'abbaye de Saint-Cloud, où quelques membres de la famille royale avaient 
leurs tombeaux, possédait d'inestimables richesses d'art. Tout fut mutilé, détruit, dispersé. 
La plupart des familles ou se réfugièrent dans les villes, ou se retirèrent dans les bois, n'ayant 
pour toute nourriture que des racines. 
Marle est traversé du 28 juillet au 6 août 1650 par quinze à seize mille hommes de l'armée de du 
Plessis-Praslin. Les dégâts sont énormes dans un rayon de trois à quatre lieues : dix maisons sont 
brûlées au grand faubourg, et quantité d'autres démolies, pour être, par les soldats, transformées en 
huttes. Le 12, arrivée des Espagnols, commandés par Fuensaldagne ; ils enlèvent tout ce qui reste 
de bestiaux et de graines, exigent 1.600 livres pour ne pas piller l'église, 3.000 pour laisser le 
gouverneur en liberté, A peine les troupes de Fuensaldagne sont-elles parties que voici celles du 
comte de Sfondrat : nouveaux ravages, nouvelles rapines ; les femmes s'en vont avec leurs meubles, 
et cet exode coûte plus de 8.000 livres. 
La population de Saint-Gobain s'enfuit, avec ses bestiaux, dans la forêt, où elle apporte ses 
meubles et des vivres. Les soldats la poursuivent et la dépouillent. Elle s'enfonce dans les carrières, 
se cache dans des lieux souterrains et y demeure trois mois dans le plus complet dénûment. 
A Mayot, soixante-dix maisons sont incendiées, les autres démolies. Les vingt individus qui 
restent ne savent comment vivre. Versigny perd presque tous ses habitants ; ils meurent de faim 
dans la forêt de Montceau-les-Loups, d'où ils n'osent sortir de peur des coureurs, qui surveillent la 
lisière des bois et tuent quiconque tombe sous leurs yeux. 
Le feu détruit toutes les maisons de Juvincourt.  





- 624 - 
 
perdent, par leur maladresse et leur incurie, les trois quarts des grains et portent le reste dans les 
villes pour le vendre avec le contenu des greniers, qu'ils vident entièrement. Les vignobles sont 
dévastés et détruits. 
Un peu partout, à la famine s'ajoute la maladie. A Montcornet, la mort emporte les deux tiers des 
habitants, “et de ceux qui restent, ajoutait le curé en 1650, il y a encore la moitié de malades et en 
danger de vie”. La proportion des deux tiers fut donc, dans la suite, considérablement dépassée. 
Les plus avisés quittent le pays et beaucoup vont s'établir au Palatinat (1). 
A vrai dire, la misère s'étendait sur toute la France, mais nulle part la situation n'était aussi 
lamentable qu'en Picardie et en Champagne.  
Quand les troupes royales quittèrent les environs de Guise, les soldats n'étaient pas en état de 
supporter les fatigues de la marche, aggravées par le soleil de juillet, qui dardait ses rayons ardents 
sur leur visage amaigri par la faim et décomposé par la maladie. Beaucoup tombaient sur les 
chemins pour ne plus se relever. 
On le sut à Paris ; la nouvelle fut apportée à Saint-Lazare. Monsieur Vincent frémit ; il alla voir 
la présidente de Herse, et, à la suite de l'entretien qu'il eut avec elle, envoya deux missionnaires sur 
les lieux avec un cheval chargé de vivres et environ cinq cents livres en argent. 
Les provisions épuisées, et ce ne fut pas long, tant était grand le nombre des soldats couchés sur 
les chemins, les missionnaires se rendirent aux villes les plus proches pour en acheter d'autres. Là 
où ils croyaient trouver l'abondance, ils ne virent que misère. Les vivres étaient rares et à des prix 
inabordables. Il ne leur restait qu'une ressource : écrire à Paris. 
Saint Vincent réunit aussitôt les dames de la Charité, 
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leur lut les lettres venues de Picardie et les supplia de prendre en main le sort des malheureux 
habitants de ces contrées infortunées. Les dames reconnurent la nécessité d'augmenter le nombre 
des missionnaires et la quantité des aumônes. Mais la charge était lourde ; il y avait, d'autre part, 
l'oeuvre de l'Hôtel-Dieu et celle des Enfants trouvés ; les troubles de la Fronde avaient diminué 
leurs propres revenus. Comment trouver les sommes considérables qu'exigeait la nouvelle 
entreprise ? Elles sentirent leur impuissance ; il fallut de toute nécessité demander aide au dehors 
(1). 
Sous quelle forme ? Pour secourir les affamés de Lorraine, elles avaient communiqué aux riches 
des copies de lettres des missionnaires envoyés dans cette province. Elles utiliseront la même 
méthode en la perfectionnant : ce ne seront plus de simples copies qui circuleront de main en main, 
mais des feuilles volantes imprimées ; et ces feuilles, tirées à des milliers d'exemplaires, iront, 
chaque mois, dans les principales villes de France, parler de ceux qui souffrent et meurent de 
misère (2). 
Le succès de ces publications dépendait de l'habileté de celui qui les dirigerait ; il importait que 
les citations fussent bien choisies et bien présentées, avec, au besoin, un petit préambule, un court 
commentaire et, pour finir, un appel pressant à la charité. Le choix tomba sur Charles Maignart de 
Bernières, personnage très instruit, versé dans la connaissance de la Sainte Ecriture et des Pères et, 
au surplus, animé de la flamme de la charité, car il avait donné sa démission de maître des requêtes, 
en 1649, pour consacrer sa vie à l'assistance des malheureux (3). 
 
1. ABELLY, op. cit., t. I, chap. XL, p. 187 ; t. II, chap. XI, sect. II, p. 391. 
2. Voir dans le Recueil des Relations le préambule de la Relation de septembre 1650. 
3. La vie et les oeuvres de Charles Maignart de Bernières (1616-1662), par A. Féron, Rouen, 1930, in-8°. M. 
Féron a un faible pour la Compagnie du Saint-Sacrement, dont Bernières était le trésorier ; il est porté à 
croire que le premier biographe de M. Vincent a trop exalté ce saint, au détriment de ses émules en 
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Bernières était, il est vrai, de l'école de Port-Royal, mais ce qu'on lui demandait ne regardait pas la 
doctrine, et on avait la conviction, et peut-être sa promesse, qu'il saurait se cantonner dans le 
domaine de la charité, sans digression sur le terrain brûlant des polémiques. 
Cet appel à l'aide d'un janséniste, de la part de saint Vincent et des dames qui l'entouraient, 
pourra paraître étrange ; l'intervention de Bernières ne fait pourtant aucun doute. 
Dès le mois de mai de l'année 1651, c'est-à-dire neuf mois seulement après la création de ce 
périodique, Antoine Lemaistre, auteur présumé de la préface du livre intitulé L'Aumône Chrestienne 
(1), attribuait les Relations (2), c'est ainsi qu'on désignait la publication des dames, à “un très pieux 
et très charitable magistrat” (3). Il écrivait, exagérant, sur un ou deux points, croyons-nous, le rôle 
de ce dernier : “Comme les misères éloignées sont souvent inconnues à plusieurs, à cause qu'on ne 
les publie pas par des écrits, ce magistrat, joignant la prudence au zèle, s'avisa de les faire savoir à 
tout Paris et même à toutes les grandes villes de France par des Relations très véritables et très 
exactes, qu'il prit la peine de faire lui-même, en composant un narré de plusieurs extraits des lettres 
que tous ceux qui assistent les pauvres sur les lieux lui adressent toutes les semaines (4).”  
Cet anonyme, dont Lemaistre respecte la modestie, l'annotateur des Mémoires de Lancelot nous 
en dévoile le nom en 1738 (5).  
Le livre de comptes de Bernières existe encore ; il se trouve parmi les papiers du comte de 
Montholon (6) et a été publié par M. Féron. On lit, à la date du 15 février 1651 : “Payé à Savreux 
(c'est le nom du libraire) pour les 
 
1. Paris, 1651, 2 vol. in-8°. 
2. Chaque Relation comprenait d'ordinaire huit pages in-4°. 
3. P. 3. 
4. P. 16. 
5. Cologne, 1738, 2 vol. in-8°, t. II, p. 208, en note. Les notes ne sont pas de Lancelot.  
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4.000 Relations du mois de janvier, pour la réimpression des anciennes et autres faits : 66 livres.” 
(1) Sont marquées également à leur place les dépenses nécessitées par les Relations des mois 
suivants (2). 
Bernières eut-il l'initiative de la publication ? La première Relation se plaçant au lendemain du 
jour où les dames de la Charité décidèrent d'ajouter à leurs oeuvres déjà si lourdes celle des 
provinces ravagées et de tendre la main aux riches pour donner davantage (3), il semble bien y 
avoir un lien entre leur délibération et la création de cet organe mensuel (4). Les dames, au reste, à 
l'imitation de saint Vincent (5), se firent les ardentes propagatrices de ces feuilles, qu'elles allaient 
porter aux “bonnes maisons” (6) ; et Bernières annonce lui-même qu'il travaille pour la bourse des 
dames, ou plutôt pour celle des pauvres qu'elles secourent, par ces mots, qui terminent chaque 
Relation : “Ceux qui ont dévotion de donner s'adresseront à messieurs les curés des paroisses ou à 
mesdames les présidentes de Lamoignon et de Herse.”  
Quand Madame de Lamoignon, présidente des dames de la Charité, ne sera plus, deux autres 
noms seront mis à la place du sien, ceux de sa fille et de Madame de Traversay, toutes deux 
membres de la même Compagnie. 
En 1655, dans la Préface du Recueil des Relations, alors  
 
1. Voir FERON, op. cit., p. 21. 
2. Les Relations furent réimprimées en 1655, avec, en tête, une préface, quelques extraits du livre de 
l'Aumosne Chrestienne et une instruction pour le soulagement des pauvres. Dans la préface, l'auteur de 
ce Recueil se reconnaît l'auteur des Relations données au public depuis cinq ans  
3. Saint Vincent dit lui-même que le premier envoi des dames en Picardie se fit le 15 juillet 1650 (Saint 
Vincent de Paul, t. XIII, p. 804) Les faits que nous racontons expliquent pourquoi la publication de la 
première Relation n'eut lieu qu'après un retard de deux mois.  
4. Cette expression ne fut exacte que de septembre 1650 à février 1651 Quelques jours avant Pâques, 
parut une Relation extraordinaire Le zèle de Bernières semble ensuite s'attiédir, à moins que les lettres 
lui aient manqué. Mars et avril, septembre et octobre se trouvent unis tandis que mai et août ont chacun 
leur Relation particulière. 1653 ne nous donne que trois Relations : mars, octobre et novembre-décembre 
; 1654, trois également : janvier-février-mars, avril-mai et juin-décembre . 1655 une, janvier-avril, avant 
l'impression du Recueil, et une autre après en décembre. 
5. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 148. 
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réimprimé par ses soins, Bernières écrira encore : “Les pauvres honteux ne sont pas moins affligés 
qu'ils étaient ; les mêmes provinces sont encore désolées ; la même Compagnie, celle des dames de 
la Charité, continue à leur distribuer ce que la charité leur envoie.”  
D'autre part, il est fort possible que, dans cette oeuvre de l'assistance des provinces, là 
Compagnie du Saint-Sacrement et celle des dames aient marché, au moins au début, la main dans la 
main, en collaboration constante, ce qui était facile, car saint Vincent, membre de la première, était 
directeur de la seconde. Cette hypothèse, en permettant de croire que l'idée des Relations est née au 
sein des réunions de ces Messieurs du Saint-Sacrement, expliquerait aisément pourquoi la rédaction 
en fut confiée à M. de Bernières et pourquoi les frais figurent sur son livre de comptes. 
Quoi qu'il en soit de cette supposition, la première Relation parut sous ce titre : “Mois de 
septembre 1650. Estat des pauvres de la frontière de Picardie. Extraits de plusieurs lettres escrites 
par des ecclésiastiques et autres personnes de piété et dignes de foy, partis exprès de Paris pour les 
secourir.”  
Ces ecclésiastiques étaient presque tous des missionnaires de Monsieur Vincent. Antoine 
Lemaistre assure, dans la préface de l'Aumosne, que celles de leurs lettres dont les extraits sont 
utilisés dans les Relations étaient adressées à Bernières (1) ; Abelly prétend qu'elles avaient pour 
destinataire saint Vincent (2). Qui a raison des deux ? La préface de l'Aumosne est écrite en 1651 
par un homme qui connaissait et même fréquentait Bernières. D'autre part, Abelly, dont le livre est, 
il est vrai, de 1664, a travaillé sur les notes et les documents fournis par Saint-Lazare, et nous 
savons que, pour rédiger son chapitre sur l'assistance de la Picardie et de la Champagne, il a eu 
 
1. P. 16. M. FERON (op. cit., p. 33, note 2) pense de même. 
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sous les yeux des mémoires préparés par les missionnaires envoyés dans ces provinces (1). 
L'autorité de ces deux écrivains est donc bien grande ; à qui donner la préférence ? 
Toutes les vraisemblances sont du côté d'Abelly. Les missionnaires de Picardie et de Champagne 
étaient envoyés par saint Vincent ; ils dépendaient de lui et de lui seul ; c'est donc à lui qu'ils 
devaient rendre compte de leurs actes, exposer leurs besoins et ceux des pauvres au milieu desquels 
ils vivaient. Pourquoi se seraient-ils adressés à Bernières, qui leur était inconnu? Monsieur Vincent 
leur suffisait ; celui-ci portait leurs lettres à l'assemblée des dames, qui procédaient à la répartition 
des secours ; Bernières ne les avait qu'après pour les insérer dans les Relations. Telle était la 
marche normale et tout porte à croire qu'on n'a pas agi autrement. 
Une correspondance directe entre les missionnaires et Bernières, surtout en vue de la publicité, 
n'aurait pas été dans les goûts de saint Vincent ; il l'aurait certainement empêchée. 
Les Relations ne contiennent pas que des lettres de missionnaires ; que certaines lettres ou même 
la plupart des autres, aient eu pour auteurs des correspondants de Bernières, c'est possible. 
L'affirmation de Lemaistre peut donc avoir et a, croyons-nous, une part de vérité à côté d'une part 
d'exagération.  
En ces temps d'effroyable misère, les Relations ne furent pas le seul écrit jeté dans le public pour 
recommander les malheureux à la charité commune. Il y eut encore une lettre pastorale de 
l'archevêque de Paris, l'Aumosne Chrestienne, éditée par Antoine Lemaistre (1651), l'Exhortation 
aux Parisiens de Godeau (1652), pour ne parler que des plus connus. 
 
1. Cahier du frère Robineau, p. 143. M. Berthe, alors assistant de M. Alméras, avait eu, comme directeur 
général, la haute main sur l'oeuvre d'assistance, à laquelle il collaborait ; il eut sans doute la principale 
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Ce qui importait par-dessus tout, c'était une propagande intense et une forte organisation de la 
charité. Saint Vincent mit ordre à tout. Les dames se réunissaient chaque semaine pour verser entre 
les mains de la trésorière les aumônes reçues, prendre connaissance de la correspondance et 
procéder à une juste répartition des secours (1). Pour donner plus de solennité aux séances, saint 
Vincent offrait, à l'occasion, la présidence à quelque haut personnage ecclésiastique ; l'archevêque 
de Reims répondit, deux fois au moins, à son invitation (2). 
Dans les premières années, les dames recevaient et envoyaient dix, douze, quinze et même, ce 
fut le chiffre le plus élevé, seize mille livres par mois ; c'est qu'alors la farine était chère et les 
malheureux en très grand nombre. A la fin de 1652, les curés pauvres recevaient mensuellement 
cent écus. Abelly évalue à plus de six cent mille livres l'ensemble des dépenses faites par les dames, 
de 1650 à 1660, en argent, vivres, vêtements, linge, couvertures, chaussures, remèdes, outils, 
grains, ornements d'église (3). 
Pour trouver toutes ces ressources, il fallait se remuer. Selon son habitude, saint Vincent 
employa les moyens surnaturels et les moyens naturels. Chaque mois, il célébrait la messe à Notre-
Dame, pour que Dieu inspirât aux riches la pensée de donner et de donner beaucoup ; les dames, 
réunies devant son autel, communiaient à la même intention. 
Il payait de sa personne, car il allait lui-même quêter à domicile. Il revenait parfois courbé sous 
le poids des écus ; certaines tournées lui en rapportèrent jusqu'à 1.800. C'était lourd, mais pas 
fatigant ; la joie allégeait le fardeau. 
Il y avait aussi des déceptions, dont il prenait allègre- 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, sect. II, p. 397 ; Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 53. 
2. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 197, 398. 
3. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XL, p. 188 ; l. II, chap. XI, p. 397 ; Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 197, 499 ; t. 
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ment son parti. “Aujourd'hui, disait-il un jour, après avoir bien prêché une dame, j'espérais qu'elle 
me donnerait une somme considérable. Savez-vous ce que j'ai reçu ? Quatre écus blancs. Qu'est-ce 
que cela (1) ?”  
Le livre des comptes de Bernières montre que les jansénistes donnèrent libéralement, surtout le 
duc de Luynes et le duc de Liancourt. Outre les versements faits entre les mains de Mlle Viole et de 
Mme de Herse, qui atteignent 24.000 livres de janvier 1651 à septembre 1652, il y avait encore les 
envois directs aux provinces, qui doubleraient facilement ce chiffre. 
Par des collectes entre ses membres, la Compagnie du Saint-Sacrement recueillit “des sommes 
fort considérables (2)”. 
Le gouffre de la misère était si profond que ces dons ne suffisaient pas à le combler. Au reste, 
rien ne lasse aussi facilement que la générosité, à moins que ce ne soit pour son propre plaisir. Les 
inquiétudes de saint Vincent se manifestent dès l'année 1651. “Dieu veuille, écrivait-il à l'un de ses 
confrères (3), que l'on puisse continuer ! Il n'est pas croyable combien ces dames ont de peine à 
soutenir le faix d'une si grande dépense !” Il fallut diminuer les aumônes, et cela au temps où les 
besoins étaient plus grands que jamais (4). Les missionnaires en gémissaient et saint Vincent avec 
eux. 
En mars 1652, l'auteur des Relations constatait un refroidissement dans la charité publique, 
refroidissement dû sans doute à l'extension de la misère, qui gagnait Paris et l'Ile de France, 
diminuant les ressources des donateurs eux-mêmes.  
Nouvelles plaintes sur l'insensibilité des riches dans les Relations de décembre 1654 et 1655, et 
en 1657 sous la plume de saint Vincent : “La charité est fort refroidie 
 
1. Ms. du frère Robineau, p. 144. 
2. BEAUCHET-FILLEAU, op. cit., p. 67, 126, 143, 190. 
3. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 197. 
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à Paris, disait-il (1), parce que tout le monde se ressent des misères publiques, en sorte... qu'au lieu 
de seize mille livres qu'on envoyait tous les mois sur les frontières ruinées, on a grande difficulté à 
présent d'y en envoyer mille.”  
Pour tenir bon plus longtemps, il réservait ses aumônes aux seuls nécessiteux. Il attirait souvent 
là-dessus l'attention de ceux qui étaient chargés de la distribution des secours. “Dès que quelqu'un a 
des forces assez pour s'occuper, on lui achète quelques outils conformes à sa profession et on ne lui 
donne plus rien... Les aumônes ne sont pas pour ceux qui sont capables de travailler..., mais pour 
les pauvres malades languissants, pauvres orphelins ou vieilles gens (2).” 
Ceux qui recevaient ces instructions étaient unis à saint Vincent par les liens les plus étroits ; 
c'étaient, en effet, ses propres missionnaires. Nous avons dit plus haut qu'il en envoya tout d'abord 
deux, puis que, mieux renseigné sur les ravages de la famine, il ajouta des auxiliaires. Nous 
trouvons sept prêtres et six frères le 29 décembre 1650 (3), seize ou dix-huit des deux catégories le 
8 mars 1651 (4), dix ou douze le 22 mai 1652 (5). Aux approches de Pâques, quelques prêtres 
partaient en renfort (6). 
Les missionnaires étaient distribués par diocèses ? Ils rayonnaient dans ceux de Laon, Noyon, 
Soissons, Châlons et Reims. Un directeur général avait droit d'inspection sur le travail de ses 
confrères ; il allait et venait de côté et d'autre pour se rendre compte des besoins, régler les 
dépenses, établir des dispensateurs d'aumônes là où les missionnaires ne pouvaient passer ; par lui, 
saint Vincent était tenu régulièrement au courant de  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VI, p. 614. 
2. Ibid., t. IV, p, 183. 
3. Ibid., t. IV, p. 127. 
4. Ibid., t. IV, p. 156 ; cf. t. IV, p. 451. 
5. Ibid., t. IV, p. 392. 
6. Ibid., t. IV, p. 339. 
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la situation. M. Berthe exerça cette fonction pendant près de deux ans (1651-1652), jusqu'à ce que 
la maladie nécessitât son rappel (1). Ceux de ses collaborateurs dont le nom nous est connu sont 
Jacques Le soudier à Saint-Quentin, Donat Cruoly à Rethel, Jean-François Mousnier, Jean Ennery, 
Edme Deschamps, Louis Champion, Jean-Jacques Mugnier, tous prêtres ; François d'Hauteville, 
clerc ; les frères coadjuteurs Mathieu Regnard, Jean Parre, Jean-Pascal Goret, Jean Dubourdieu et 
Jean Proust. Dans cette liste ne sont pas compris les missionnaires des maisons de Sedan et de 
Montmirail. A peine est-il besoin de nommer ici M. Alméras, qui fut envoyé en Picardie en 1654, y 
tomba malade trois mois après et dut être rappelé à Paris pour recevoir des soins (2). 
Monsieur Vincent ne s'en tint pas là. Dans le triste état où se trouvaient la Picardie et la 
Champagne, il estima que le concours de ses filles s'imposait. Elles soignèrent les malades, 
pansèrent les blessés, nourrirent les affamés. 
Ainsi le saint prêtre mobilisa toutes ses forces pour combattre la misère ; à l'action destructive de 
ceux qui étaient des instruments de famine et de mort, il opposa l'action bienfaisante de personnes 
consacrées par leur vocation à soulager les maux et à donner la vie. 
Ce ne fut pas sans peine, dans les commencements surtout, que les missionnaires purent remplir 
leur mission de charité. Des soldats débandés se jetaient sur eux, et les aumônes recueillies pour 
venir en aide aux pauvres tombaient entre les mains de leurs oppresseurs. Saint Vincent recourut à 
la reine Anne d'Autriche et obtint de la cour, le 14 février 1651, un acte public et officiel portant 
recommandation expresse à toutes les autorités civiles et militaires de respecter et de protéger ceux 
qui apportaient aux provinces désolées de quoi ne pas mourir de faim. 
 
1. ABELLY, op. cit., l. II, chap. XI, sect. II, p. 397 ; Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 183, 463, 465, 498. 
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“Sa Majesté étant bien informée que les habitants de la plupart des villages de ses frontières de 
Picardie et de Champagne sont réduits à la mendicité et à une entière misère pour avoir été exposés 
aux pillages et hostilités des ennemis et aux passages et logements de toutes les armées : que 
plusieurs églises ont été pillées et dépouillées de leurs ornements et que, pour sustenter et nourrir 
les pauvres et réparer les églises, plusieurs personnes de sa bonne ville de Paris font de grandes et 
abondantes aumônes, qui sont fort utilement employées par les prêtres de la Mission et autres 
personnes charitables envoyées sur les lieux où il y a eu plus de ruine et plus de mal, en sorte qu'un 
grand nombre de ces pauvres gens a été soulagé dans la nécessité et maladie ; mais qu'en ce faisant, 
les gens de guerre, passant ou séjournant dans les lieux où lesdits missionnaires se sont trouvés, ont 
pris et détroussé les ornements d'église et les provisions de vivres, d'habits et d'autres choses qui 
étaient pour les pauvres, en sorte que, s'ils n'ont sûreté de la part de Sa Majesté, il leur sera 
impossible de continuer un oeuvre si charitable et si important à la gloire de Dieu et au soulagement 
des sujets de Sa Majesté ; et désirant y contribuer de tout ce qui peut être en son pouvoir, Sa 
Majesté, de l'avis de la reine régente, sa mère, défend très expressément aux gouverneurs et ses 
lieutenants généraux en ses provinces et armées, maréchaux et maîtres de camp, colonels, 
capitaines et autres chefs et officiers commandant ses troupes tant de cheval que de pied, Français 
et étrangers, de quelque nation qu'elles soient, de loger, ni souffrir qu'il soit logé aucuns gens de 
guerre dans les villages desdites frontières de Picardie et de Champagne pour lesquels lesdits 
prêtres de la Mission leur demanderont sauvegarde pour assister les pauvres et les malades et y faire 
la distribution des provisions qu'ils y porteront, en sorte qu'ils soient en pleine et entière liberté d'y 
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“Défend, en outre, Sa Majesté à tous gens de guerre de prendre autre chose auxdits prêtres de la 
Mission et aux personnes employées avec eux ou par eux, à peine de la vie, les prenant en sa 
protection et sauvegarde spéciale et enjoignant très expressément à tous, baillis, sénéchaux, juges, 
prévôts des marchands et autres officiers qu'il appartiendra, de tenir la main à l'exécution et 
publication de la présente et de poursuivre les contrevenants, en sorte que la punition en serve 
d'exemple (1).” 
L'ordonnance royale produisit son effet. Les missionnaires, plus libres de leurs mouvements, 
redoublèrent de zèle dans leur ministère de charité. Les extraits de lettres reproduits par les 
Relations et les récits particuliers recueillis par Feillet nous montrent à quel effroyable degré de 
misère étaient descendues les malheureuses populations de Picardie et de Champagne. On revoyait 
ce qui s'était vu en Lorraine ; les missionnaires qui pouvaient comparer trouvaient même la 
situation plus lamentable encore (2). 
Partout où passaient les armées se déroulaient les mêmes scènes d'horreur : incendies, 
réquisitions, visites domiciliaires, pillages, viols, meurtres, insolences et cruautés de toutes sortes. 
Voici en quels termes un missionnaire nouvellement arrivé en Champagne traduisait ses premières 
impressions : “ Il n'y a point de langue qui puisse dire, point de plume qui puisse exprimer, point 
d'oreille qui ose entendre ce que nous avons vu dès les premiers jours de nos visites... Toutes les 
églises profanées et les plus saints mystères, les ornements pillés, les fonts baptismaux rompus, les 
prêtres ou tués ou maltraités ou mis en fuite, toutes les maisons démolies, toute la moisson 
emportée, les terres sans labour et sans semence, la famine et la mortalité presque universelles, les 
corps sans sépulture et exposés la plupart à servir de 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 324. 
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curée aux loups. Les pauvres qui restent de ce débris sont réduits (après avoir perdu tout ce qu'ils 
possédaient) à ramasser par les champs du blé ou avoine germés et à demi pourris. Le pain qu'ils 
font est comme de la boue et si malsain que la vie qu'ils mènent est une mort vivante. Ils sont 
presque tous malades, cachés dans des cabanes découvertes, ou dans des trous que l'on ne saurait 
presque aborder, couchés la plupart à plate terre ou sur la paille pourrie, sans linge ni habits que de 
méchants lambeaux. Leurs visages sont noirs et défigurés, ressemblant plutôt à des fantômes qu'à 
des hommes (1).”  
Non seulement les chefs laissaient faire leurs soldats, mais ils les encourageaient et même leur 
donnaient l'exemple. Ils allaient souvent saccager un village avec le même apparat que s'il se fût agi 
de prendre une place forte. Infanterie et cavalerie marchaient par bandes de 1.500 hommes, 
officiers en tête, tambours devant, canons derrière. Il n'y avait qu'un moyen d'éviter le pillage : le 
versement de la contribution fixée. Si quelqu'habitant osait résister, il était abattu ; s'il murmurait ou 
faisait remontrance, il était maltraité et menacé de mort ; se plaignait-on aux généraux, la réponse 
était toujours la même : “Que voulez-vous ? Les soldats ne sont pas payés ; il faut pourtant qu'ils 
vivent.”  
Des centaines de villages furent complètement détruits par le feu. Houry fut anéanti, à 
l'exception d'une maison et du moulin ; Marle perdit cent maisons ; Mouchy-le-Gache n'avait plus, 
à la fin de l'année 1653, que quatre maisons sur soixante (2). Les débris des habitations 
fournissaient aux soldats du bois de chauffage et de quoi construire des huttes de camp (3). Les 
habitants, chassés de chez eux, se réfugiaient dans les bois, descendaient dans les caves, cherchaient 
des grottes, se blottissaient 
 
1. Relation de janvier 1651. 
2. Relation de novembre-décembre 1653. 
3. Nicolas LEHAULT, Recueil concernant les désordres qui se sont passés dans le comté de Marle pendant 
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sous terre, comme les bêtes. Ils étaient poursuivis, enlevés, étouffés, massacrés ou enfumés 
“comme des renards (1)”. 
Que dire des insolences des soldats vis-à-vis des filles et des jeunes femmes ? L'homme 
disparaissait pour faire place à la bête ; la raison cédait le pas aux instincts grossiers et ignobles. Il 
serait facile de s'étendre longuement sur un aussi triste sujet, mais il est des choses qu'il est 
préférable de laisser dans l'ombre ; jetons un voile sur ces horreurs. 
Les soldats de Rosen se signalèrent entre tous par leur sauvage barbarie. L'on ne peut en parler, 
écrit un contemporain (2), “qu'avec des larmes de sang”. Leur chef avait dit en plein repas : “Les 
villages situés entre l'Aisne et la Marne m'ont été livrés pour que je les pille.”  
Ils lui obéirent si fidèlement que MM. de Noirmoutiers et de Bussy, indignés, donnèrent ordre à 
leurs propres troupes de les traiter en ennemis. Le 3 janvier 1651, ces deux généraux mirent leur 
signature à côté de celles de Fabert et de Montaigut, au bas d'une lettre par laquelle Mazarin était 
supplié d'intervenir (3).  
Rosen n'avait pas attendu le 3 janvier 1651 pour se plaindre lui-même au cardinal des procédés 
des quatre généraux à son égard. A la vue de leur lettre, Mazarin, prévenu contre eux, s'imagina que 
la jalousie guidait leur plume. Il répondit à Fabert, le 14, que le corps de Rosen avait pour mission 
d'empêcher les ennemis de passer au Luxembourg pour s'y reposer et reformer leurs cadres, ou d'y 
pénétrer lui-même pour les en chasser. On ne pouvait donc le déplacer (4). 
Malgré les plaintes qu'il ne cessait de recevoir, Mazarin continua d'accorder sa confiance à 
Rosen. Ce fut en vain que Souyn, bailli de Reims, se rendit à Paris, au mois de juin, à la tête de 
quelques députés, pour supplier la reine de donner ordre aux troupes de Rosen de quitter le pays  
 
1. Relation d'octobre 1650. 
2. Relation de mars-avril 1651. 
3. FEILLET, op. cit., p. 294. 
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ou de cesser leurs brigandages ; ce fut en vain que furent imprimées à Paris, pour être mises sous 
les yeux du Conseil, des lettres dans lesquelles Audry, lieutenant-général, décrivait les excès des 
soldats (1). 
Les habitants, abandonnés par la cour, en furent réduits à s'organiser eux-mêmes contre leurs 
oppresseurs. Une compagnie de deux cents paysans, levée et commandée par Charles Oudard, 
ouvrier couvreur, surnommé le capitaine Mâchefer, se chargea de défendre le pays situé, sur la 
Marne, entre Damery et Châtillon. Oudard devint la terreur des pillards. Il se cachait au coin d'un 
bois ou sur les bords d'une route, attendait leur passage et tombait à l'improviste sur eux, les 
massacrant sans pitié. Par malheur, il trouva que le métier était rémunérateur et ne distingua plus 
entre voleurs et honnêtes gens. Dans ses sinistres expéditions, son neveu, jeune homme de dix-huit 
ans, lui prêtait main forte. Arrachés un jour de leur lit par des paysans armés, ils furent pendus sur 
le bord d'un chemin et leurs corps restèrent longtemps exposés à la vue des passants. 
Les troupes de Charles de Lorraine ne valaient guère mieux que celles de Rosen. Quand on se 
plaignait au duc, il répondait cavalièrement : “Chacun de mes soldats a un diable au corps, et ce 
diable, à la vue du pillage, se multiplie en trois ou quatre, qu'il est, dès lors, impossible de 
dompter.” Partout où ils passaient, ce n'étaient que blessés expirants, cadavres percés avec des 
broches ou des pieux aigus, corps carbonisés sous des maisons incendiées. Pour avoir refusé aux 
soldats une somme d'argent qu'il n'avait pas, un cultivateur des environs de Braine fut attaché par 
les pieds à la queue d'un cheval fougueux. L'animal, fouetté, s'élança dans les sentiers tortueux, 
semant çà et là les membres ensanglantés de la victime (2). 
Même délivrés des soldats, les malheureux habitants ne vivaient pas tranquilles ; ils voyaient 
venir à eux 
 
1. LACOURT, op. cit., fol. 144. 
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soit les agents des contributions, soit leurs créanciers. Les impôts pesaient lourdement sur tous (1). 
Les archers du sel, écrivait un missionnaire (2), prennent jusqu'aux “ chemises et... pots de terre” 
des pauvres. Et il ajoutait justement : “Est-ce chose étonnante que l'on contraigne à prendre du sel à 
ceux qui n'ont pas un morceau de pain ?”  
En juillet 1650, Mazarin avait l'intention d'ordonner à l'Assemblée générale du Clergé, dont il 
redoutait l'opposition, de suivre le roi en Guyenne. Les dépenses du voyage devaient être couvertes 
par 200.000 livres à percevoir sur les bénéficiers du royaume. Au reçu de leur note, l'archevêque de 
Reims réclama, le clergé du diocèse de Soissons résista. N'était-il pas injuste d'englober dans une 
contribution commune aux bénéficiers des curés qui ne touchaient rien sur leurs bénéfices (3) ? 
En 1651, les habitants, exemptés depuis cinq ans de l'impôt sur les tailles, craignent d'être mis en 
demeure de payer les arriérés, et les échevins de Rethel supplient les dames de la Charité de leur en 
obtenir la décharge (4). 
En 1652, c'est le tour des créanciers. La moisson s'annonce excellente ; rien ne laisse prévoir un 
prochain passage des troupes ; on va enfin pouvoir remplir les greniers. 
Nouvelle déception. A l'époque de la disette, les paysans avaient emprunté pour vivre ; et 
maintenant que des jours meilleurs se lèvent pour eux, les créanciers réclament impitoyablement 
leur dû. C'est de nouveau la famine en perspective. Le Parlement s'émeut et publie, le 13 juin, un 
arrêt qui met fin aux saisies (5). 
Les réquisitions, les pillages et les dévastations amenaient inévitablement la disette. Beaucoup 
de terres restaient incultes ; et là où l'on ensemençait, il y avait bien des chances que la moisson 
n'arriverait pas à maturité, 
 
1. Relation d'avril-mai 1654. 
2. Relation de mai-juin 1651. 
3. FLEURY, op. cit., p. 68. 
4. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 227 ; cf. Relation de juillet-août 1651. 
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ou que les soldats s'en empareraient pour vendre les grains soit à la ville voisine, soit en des 
localités plus éloignées, si ceux à qui on s'adressait tout d'abord refusaient d'acheter (1). 
Dans les meilleures maisons, on vivait de pain d'orge ou de seigle et. de viande bouillie. Et 
encore pas toujours. Un père de famille vint un jour supplier le missionnaire de vouloir bien donner 
de la confiture pour sa fille malade. “Je regrette, répondit le prêtre ; vous êtes l'un des bourgeois les 
plus fortunés de Saint-Quentin, et ce que nous recevons n'est que pour les pauvres. - Ne suis-je pas 
du nombre des pauvres ? répondit le malheureux père ; voilà deux jours que ma fille n'a pris d'autre 
nourriture qu'un peu d'eau (2).” 
La plupart des familles devaient se contenter de racines, de méchants fruits et de pain de son. On 
recherchait, pour les manger, limaçons, grenouilles, souris, lézards et autres reptiles ; on se jetait sur 
les cadavres des chiens et des chevaux pour dévorer ce que les loups avaient laissé (3) ; on broutait 
l'herbe, comme les bêtes ; on se nourrissait de l'écorce des arbres ; on déchirait ses haillons pour en 
dévorer les morceaux (4). 
Un curé assure “avoir enterré trois de ses paroissiens, morts de faim... ; les autres n'ont vécu que 
de pailles hachées et mêlées avec de la terre, dont ils composent un manger que l'on ne peut appeler 
pain, puisqu'il n'est fait d'aucun grain”. D'autres ont dévoré cinq chevaux puants et pourris. “Un 
vieillard, âgé de soixante-quinze ans, est entré dans son presbytère pour faire rôtir à son feu un 
morceau de chair de cheval, mort de la gale depuis quinze jours, infecté de vers et jeté dans un 
bourbier puant (5).” La chair humaine elle-même ne fut pas exceptée. S'il 
 
1. Relation de novembre 1650. 
2. FEILLET, op. cit., p. 297 ; Relation de décembre 1650. 
3. Lacourt, op. cit., f° 145 ; Relation de janvier 1651. 
4. Relation de janvier 1652. 
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fallait ajouter foi à l'auteur d'une Mazarinade (1), deux enfants de Mareuil-en-Dôle auraient dévoré 
les cadavres de leur père et de leur mère. Le fait est peut-être supposé, mais il ne semble pas qu'on 
puisse mettre en doute ce passage d'une lettre insérée dans les Relations : “Ce que nous n'oserions 
dire, si nous ne l'avions vu, et qui fait horreur, ils [les affamés] se mangent les bras et les mains et 
meurent dans ce désespoir. Nous avons empêché ce malheur selon les forces de nos aumônes (2).”  
Le logement manquait, comme le pain, soit par suite de l'exode des gens de la campagne dans 
les villes, soit à cause du grand nombre des maisons incendiées ou ruinées. On voyait des malades 
étendus dans les rues, sur les places, dans les bois ; on s'installait comme on pouvait : dans les 
caves, dans des trous, dans des cavernes. Les chaumières elles-mêmes n'étaient pas des abris ; elles 
laissaient pénétrer la pluie ; il n'était ni sain ni agréable, le jour, de patauger dans l'eau et, la nuit, de 
coucher sur de la paille mouillée et pourrie (3). 
Pas de bois pour faire du feu, pas de chaussures, pas de couvertures, pas de vêtements, ou plutôt 
quelques haillons qui tombaient en loque. Dans de telles conditions, comment se préserver du froid 
rigoureux de l'hiver ? 
Sur ces corps fatigués, exposés sans défense à toutes les intempéries de l'air, la maladie avait 
facilement prise. Il y avait des malades dans chaque maison. “C'est pitié de les voir, écrivait un 
missionnaire (4), les uns couverts de gale, les autres tachetés de pourpre ; les uns chargés de clous, 
les autres d'apostèmes : l'un a la tête enflée, l'autre le ventre ; celui-ci les pieds, un autre est enflé 
depuis les pieds jusques à la tête ; et quand cela crève, il en sort 
 
1. Brochure de huit pages, publiée en 1652 chez Simon le Porteur, libraire à Paris, sous ce titre : Le récit 
véritable du funeste accident arrivé dans la Picardie, au village de Mareuil-sur-Deules, entre Soissons et 
Fismes, où deux enfants ont été trouvés se nourrir des cadavres ou corps de leurs père et mère. 
2. Relation de janvier 1652. 
3. Relations d'octobre et de novembre 1650. 
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une si grande abondance de pus et la puanteur est telle que c'est le plus horrible et pitoyable objet 
qui se puisse regarder.”  
A ces maux s'ajoutait une redoutable épidémie, que les armées laissaient après elles dans les 
lieux où elles avaient campé. Le malade commençait par sentir de violents maux de tête, 
accompagnés de fièvre et de diarrhée. Une fois passé le jour critique, c'est-à-dire le dixième, 
onzième ou douzième, la fièvre continuait son cours, et cela parfois un mois durant. Le fléau 
s'attaquait de préférence aux obèses, aux personnes d'âge mûr et à celles que les privations avaient 
épuisées (1). 
La Relation de septembre 1650 signale cent cinquante malades à Ribemont et cinq cents à Guise, 
En deux mois seulement, Guise venait de perdre cinq cents habitants. Marle compta huit cents 
décès du 15 août au 31 décembre 1650 (2). A Bazoches, cinquante personnes furent enterrées en 
trois jours. On découvrait dans les maisons des cadavres à moitié dévorés par les loups, que l'odeur 
y avait attirés (3). La population du Rethélois et de la Thiérache avait, en majeure partie, succombé 
à la faim avant mai 1651 (4). Il y eut jusqu'à deux mille victimes de l'épidémie dans le seule ville de 
Reims (5). En février 1652, la famine emportait plus de deux cents personnes par jour dans les deux 
provinces (6). En 1656, dans le diocèse de Laon, la maladie et l'émigration avaient transformé cent 
douze paroisses en déserts (7). 
Au point de vue religieux, les besoins étaient extrêmes. La plupart des paroisses avaient perdu 
leurs pasteurs, enlevés par la mort, ou chassés par la famine (8). Les églises que l'incendie avait 
respectées étaient ruinées. La pluie  
 
1. Particularités pour servir à l'histoire de Reims, par LACOURT, ms., Bibl. nat., fonds Champagne, t. XXXIII, 
f° 142 V°. 
2. LEHAULT, op. cit., p. 46. 
3. Relation de décembre 1650. 
4. Relations de mars-avril et de mai-juin 1651.  
5. LACOURT, op. cit., p. 
6. Nouvelle Relation de janvier 1652. 
7. FLEURY, op. cit., p. 89. 
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tombait dans le sanctuaire et jusque sur l'autel. Plus d'ornements, plus de missels, plus de calices, 
plus de ciboires. Les saintes espèces elles-mêmes avaient disparu, emportées et profanées par les 
soldats. Un prêtre disait-il la messe, il devait protéger l'hostie, que le vent menaçait d'emporter (1). 
La faim était un danger pour la foi. On voyait, à Sedan et aux environs, des catholiques céder aux 
sollicitations des réformés sur la promesse d'un secours (2). 
Tels étaient les maux ; quels seront les remèdes ? Il n'était pas au pouvoir de saint Vincent de 
délivrer la Champagne et la Picardie des troupes qui les ravageaient, ni de changer les loups en 
agneaux. Partout où les éléments de destruction auront accompli leur oeuvre néfaste, ses envoyés 
viendront pour redonner la vie. Aux armées du roi et de la Fronde qui détruisent, il opposera ses 
propres armées, qui réédifieront : ses dames, ses filles, ses prêtres, ses frères. Les dames 
recueilleront les fonds. Ses prêtres et ses frères dispenseront sagement l'argent recueilli par les 
dames, sous forme de bouillons, de vêtements, de grains, ou autrement. Ses filles soigneront les 
malades et les blessés. 
Pour connaître la part qu'ont prise les prêtres de la Mission à l'oeuvre de restauration des 
provinces dévastées, les écrits contemporains ne manquent pas. Le principal, ce sont leurs propres 
lettres à saint Vincent, publiées dans les Relations. Ils racontent leurs tournées dans les villes et les 
campagnes, disent ce qu'ils ont vu et ce qu'ils ont fait, exposent les besoins. 
Les enquêtes auxquelles on procéda à Laon en 1651, 1653 et 1656 sur les pertes éprouvées 
depuis 1648 fournissent aussi de précieux renseignements. Les dépositions des témoins, constate 
Fleury (3), signalent la présence, dans  
 
1. Relations d'octobre, novembre, décembre 1650 et d'avril-mai 1654  
2. Relation de juillet-août 1651. 
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les villages du Laonnais, des missionnaires de “Monsieur Vincent”, qui, par leurs aumônes, “furent 
la providence du pays”. 
Un contemporain, Nicolas Lehault, notaire à Marle, a retracé le récit des calamités qui frappèrent 
sa petite patrie. “Depuis deux ans ou environ, écrivait-il en avril 1652 (1), les prêtres de la Mission 
distribuent de grandes charités aux pauvres de Marle et des lieux voisins, vont panser et soigner les 
malades dans leurs maisons, Hôtels-Dieu et ailleurs ; leurs bienfaits, soins et diligences ont fait 
éviter la mort à un très grand nombre de personnes... Beaucoup d'honnêtes familles, tant de cette 
ville que d'ailleurs, qui, par, honte, n'osaient découvrir leurs misères, en ont aussi reçu un secours 
tout particulier, aussi bien que plusieurs prêtres et curés qui, pour ne recevoir aucun revenu de leurs 
bénéfices, non plus que de leurs biens patrimoniaux, se ressentaient de la calamité publique et 
commune.”  
La part prépondérante prise par saint Vincent et ses auxiliaires dans le relèvement des provinces 
dévastées est encore attestée par les lettres que leur adressèrent les autorités ecclésiastiques et 
civiles pour les remercier de leurs secours et leur en demander la continuation.  
Voici d'abord les échevins de Rethel. Leurs lettres furent nombreuses (2). Il ne nous en reste que 
huit (3). “Personne, écrivaient-ils à saint Vincent le 22 mai 1651 (4), personne jusqu'à présent, 
excepté Votre Révérence et ceux de votre part, n'a eu compassion de nos malheurs.” 
 
1. Recueil concernant des désordres qui se sont passés dans le comté de Marle pendant la guerre (1635-
1655), Verviers, imp. de Papillon, 1851, in.12, p. 73. 
2. Nous le savons par eux-mêmes ; ils écrivaient, en effet, à saint Vincent (Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 
226) : “C'est avec regret que nous vous faisons si souvent récit de l'état misérable où nous sommes 
réduits” ; et aux darnes de la Charité : “Tant de bienfaits reçus donneraient trêve à nos importunités.” 
3. Six à saint Vincent et deux aux darnes de la Charité. Sept se trouvent dans la collection Saint Vincent de 
Paul, t. IV, V et XIII : la huitième a été publiée en partie dans la Relation de février 1652. Il n'est pas 
absolument certain que cette dernière soit adressée à saint Vincent. 
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Leur reconnaissance s'exprime encore le 8 septembre 1653 : “Depuis deux ans, la Champagne et 
particulièrement cette ville, ne subsiste que des charités que vous y avez fait départir. Et à présent 
tout le pays demeurerait abandonné et tous les habitants qui restent mourraient de faim si vous n'y 
aviez prévenu par l'envoi d'un de votre maison, qui... exerce, par vos ordres, sa grande charité 
envers eux, laquelle les relève de l'extrême misère et leur donne la vie. Tout le pays vous en est 
extrêmement obligé (1).”  
Dans d'autres lettres, adressées aux dames de la Charité, les échevins reconnaissent que leurs 
aumônes “ont retiré du tombeau une infinité de nécessiteux” (2), et rendent hommage au zèle 
intelligent des missionnaires (3). 
Leurs gémissements émouvaient saint Vincent ; mais tant d'autres tendaient la main ! Nous 
n'avons qu'une seule de ses réponses ; elle est du 20 mai 1651. “On ne peut rien ajouter, leur disait-
il (4), aux deux cent cinquante livres que l'on envoie d'ici tous les huit jours. Dieu veuille que l'on 
puisse continuer ! Il n'est pas croyable combien ces dames ont de peine à soutenir le faix d'une si 
grande dépense, qui va à plus de mille livres tous les mois pour la Champagne et la Picardie. Je 
vous supplie très humblement de croire, Messieurs, que je ferai tout ce que je pourrai pour votre 
satisfaction et pour l'assistance de vos pauvres, tant de la ville que des villages circonvoisins ; Car 
l'intention des bienfaiteurs est que les uns et les autres soient visités et secourus par le prêtre de 
notre Compagnie, qui est de là, autant que ce qu'on lui donne se peut étendre, préférant les pauvres 
malades et les plus abandonnés aux moins nécessiteux.”  
Des voix suppliantes s'unirent à celle des échevins de Rethel. Ecoutons Monsieur Simonnet, 
président et lieutenant général. “Nous pouvons sans contredit trouver 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 8. 
2. Ibid., t. XIII, p. 831.  
3. Ibid., p. 829. 
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dans les charités que vous exercez, la première forme de la dévotion chrétienne, puisque, dans la 
primitive Eglise, les chrétiens n'avaient qu'un coeur et ne souffraient pas qu'il y eût aucun pauvre 
parmi eux sans être secouru et assisté... Vous ne le souffrez pas non plus, Monsieur, mais vous 
pourvoyez à leurs besoins avec tant d'ordre et tant de zèle, par les prêtres de votre Congrégation... 
Ils ont sauvé la vie à un nombre innombrable de personnes et ont consolé et assisté les autres 
jusqu'à la mort. Ce sont là les effets de votre charité (1).”  
Les échevins (2) et le lieutenant-général de Saint-Quentin se firent dans plusieurs lettres les 
interprètes de leurs concitoyens reconnaissants. Ce dernier, après avoir remercié saint Vincent de ce 
que ses aumônes avaient “donné la vie à des milliers de personnes réduites par le malheur des 
guerres à la dernière extrémité”, ajoutait : “C'est ce qui m'oblige, dans le rang que je tiens et la 
reconnaissance que j'en ai, de vous supplier d'être encore le père de la patrie pour conserver la vie à 
tant et tant de pauvres moribonds et languissants que vos prêtres assistent, et ils s'en acquittent très 
dignement (3).”  
Reims ne resta pas indifférent aux bienfaits reçus ; il nous reste deux lettres : l'une, du bailli (4) ; 
l'autre, d'un membre d'un chapitre, plus tard archidiacre (5). Ham exprima sa gratitude par la voix 
de son curé (6). 
Ces lettres, que nous ne citerons pas pour ne pas tomber dans des répétitions fastidieuses, 
prouvent que l'histoire n'exagère rien dans ce qu'elle raconte des services rendus par saint Vincent à 
la Picardie et à la Champagne au temps où la guerre, la peste et la famine désolaient ces deux 
malheureuses provinces. Combien d'autres témoignages de reconnaissance aurions-nous si le 
dossier 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 233. 
2. Relation de février 1652. Il est très probable, mais non certain, que la lettre citée dans cette Relation est 
adressée à saint Vincent. 
3. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 377. 
4. Ibid., t. IV, p. 260. 
5. Ibid., t. V, p. 385. 
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qu'Abelly avait sous les yeux ne s'était égaré (1)! Examinons maintenant plus en détail ce que les 
enfants de saint Vincent ont fait pour combattre les causes de dévastation et de mort. 
 Dans la lutte qu'ils engagèrent contre la famine les missionnaires ne trouvèrent rien de mieux 
que l'établissement de soupes populaires. Avec deux livres de graisse et une douzaine de pains de 
deux sous ils faisaient une panade pour soixante-dix personnes (2). La recette varia probablement, 
car, en ce temps de famine, c'était à qui trouverait le moyen le plus économique de préparer un bon 
et substantiel potage. Bernières en propose un dans son Instruction pour le soulagement des 
pauvres (1649) rééditée en 1652, puis deux ans plus tard en tête du Recueil des Relations. Il en 
parut un autre dans la Manière de faire le potage et ce qu'il en coûte pour cent portions ; un autre 
encore dans le Mémoire instructif pour secourir les pauvres malades, faire leurs bouillons et les 
leur distribuer. La Mère Angélique elle-même fut prise d'une sainte émulation. “Dites-lui, écrivait-
elle à la cellérière de Port-Royal le 17 janvier 1649 (3), parlant de Bernières, dites-lui que j'ai 
trouvé une meilleure invention que lui pour le potage des pauvres... Je prends au lieu du boisseau, 
qui vaut cinquante sols, un petit mouton ou des fressures et des triboulets, qui ne coûtent pas tant. 
Je fais cuire la viande, puis on la retire, on la hache par petits morceaux et on coupe aussi le pain 
fort menu. On fait encore bouillir tout cela après que les choux que l'on a mis lorsqu'on a tiré la 
viande et rempli d'eau la chaudière, sont cuits. Les fêtes de Noël et hier, à cause du temps, on a fait 
faire dix à douze seaux de la sorte. Mais on y met pour quarante sols de pain ; aussi il y en a pour 
cent cinquante, qui n'ont rien autre chose.”  
Les faibles ressources dont les missionnaires dispo-  
 
1. Op. cit., l. II, chap. XI, p. 407. 
2. FEILLET, op. cit., p. 365.  
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saient ne leur permettaient pas d'étendre ces distributions à tous les villages et de les renouveler 
chaque jour. Seuls y avaient part les nécessiteux et les orphelins âgés de moins de dix ans, et deux 
fois la semaine seulement (1). 
Le service des soupes populaires était assuré un peu partout par de pieuses filles ou de 
charitables femmes, qui se faisaient volontiers, en cela, les auxiliaires des missionnaires. 
La véritable charité est prévoyante ; il ne lui suffit pas de porter remède aux misères du jour; elle 
pense à celles du lendemain pour les prévenir. Les missionnaires donnaient aux cultivateurs des 
grains pour ensemencer la terre et des outils pour la travailler. Dans ce but, ils s'approvisionnaient 
de pois, de fèves et d'orge ; de charrues, de faucilles, de fléaux et de vans ; ils accompagnaient ces 
cadeaux de serpes, de haches, de rouets à filer, de tout ce qui, en un mot, pouvait aider les hommes 
et les femmes à gagner leur vie (2). 
La charité des missionnaires n'oubliait pas les jeunes filles. “Une somme de cinquante livres 
envoyée extraordinairement la semaine dernière, écrivait l'un d'eux (3), a tiré plusieurs filles du 
dernier naufrage.” Un autre ajoutait : “On a commencé à les retirer dans la communauté des filles 
de Sainte-Marthe [à Reims], où elles sont instruites à la crainte de Dieu et dressées à s'occuper de 
quelque petit travail (4).”  
Les missionnaires recueillaient les enfants abandonnés, malgré les lourdes dépenses que cette 
charge leur imposait. En décembre 1650, ceux de Saint-Quentin prenaient soin de trente-cinq 
orphelins encore à la mamelle (5). La Relation extraordinaire de mars 1651 parle de cinq cents 
orphelins de père et de mère au-dessous de sept ans. La Relation d'avril-mai 1654 signale six cents 
orphelins de 
 
1. FLEURY, op. cit., p. 76. 
2. Relation extraordinaire de mars 1651 ; Relation de mars-avril 1652. 
3. Relation de mars-avril 1651. 
4. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 95. 
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moins de douze ans aux environs de Laon, tous “dans une nudité honteuse” ; celle de décembre en 
compte plus de six mille dans les villages visités par les missionnaires en tournée dans le diocèse. 
On fit venir de l'étoffe de Paris pour les habiller, et des femmes charitables offrirent gratuitement 
leurs services pour la confection des vêtements. 
Bien plus nombreux que les orphelins étaient les malades. Les envoyés de Vincent de Paul 
souffraient de ne pouvoir leur venir en aide à tous ; eussent-ils été cinquante et même cent, ils 
n'auraient pas suffi à la besogne. Soigner les malades n'était qu'une partie de leur tâche ; il fallait 
auparavant les rechercher dans les rues, dans les maisons ; et c'est à quoi ils s'appliquaient chaque 
jour. Que de misères ne rencontraient-ils point sur leurs pas ! Un missionnaire de Saint-Quentin 
raconte que, parcourant le faubourg, il entra dans vingt-cinq chaumettes et découvrit dans chacune 
deux ou trois malades ; dans l'une d'elles étaient couchés à terre, sans linge et dans le plus complet 
dénuement, deux pauvres veuves et leurs huit enfants. 
Le même jour, un autre prêtre, en tournée à Saint-Quentin ou aux alentours, trouvait devant lui 
plusieurs portes closes ; il avait beau happer ; personne ne venait ouvrir. Un serrurier fut mandé. A 
l'intérieur gisaient, sur un tas de paille à moitié pourrie, des malades à jeun depuis l'avant-veille (1). 
Ces découvertes se renouvelaient souvent. 
Les malades trouvés, on prenait soin de les loger. Les missionnaires réorganisèrent plusieurs 
hôpitaux, en créèrent d'autres. Grâce à eux, Guise, Laon, Marle, La Fère, Rethel, Donchery, Boult-
sur-Suippes, Sommepy, Vandy, Saint-Etienne-à-Arnes et d'autres localités purent réunir les 
malades sans abri dans des locaux assez simplement aménagés, mais beaucoup plus sains et 
confortables que la rue, les grottes ou les restes de chaumières dans lesquels  
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on les avait recueillis (1). “Ces retraites, que la charité et le dévouement ouvrirent aux malades, 
lisons-nous dans un manuscrit contemporain (2), en garantirent un grand nombre de la mort.”  
Dans les hôpitaux de Rethel et de Saint-Etienne, les Filles de la Charité remplirent l'office 
d'infirmières (3). A Bazoches, elles visitaient les malades à domicile, leur apportant les potages, les 
remèdes et pratiquant les saignées, quand c'était nécessaire (4). 
Il y avait tant de malades que les Soeurs étaient débordées. Saint Vincent craignit que l'esprit 
intérieur n'en souffrît. Aussi recommandait-il à ses filles de penser à elles-mêmes, en même temps 
qu'elles se dépensaient pour les autres. Nous avons encore la lettre qu'il adressait, le 18 mars 1651, 
aux Filles de la Charité de Saint-Etienne. “Une chose, leur dit-il (5), qui peut beaucoup attirer les 
grâces de Dieu sur vous et sur votre emploi est l'usage de votre pratique de dévotion, comme 
l'oraison du matin, ne fut-elle que de demi-heure, les examens particuliers, la lecture spirituelle, les 
élévations de votre coeur à Dieu et la pureté d'intention en toutes vos actions et pensées. Etre fidèle 
à cela, c'est être véritables filles de Notre-Seigneur ; c'est vous rendre dignes de son amour et 
marcher sûrement à votre perfection... Je ne sais si, à votre départ, je vous ai recommandé ces 
saintes pratiques. Si je ne l'ai fait, je le ferai maintenant, encore que je sache que vous n'en omettez 
aucune de plein gré et que, dans les tracas et les sollicitudes que vous avez, vous vous remettez 
souvent en la présence de Dieu, et cette présence vous fait trouver le temps de vous acquitter du 
reste chaque jour autant que le lieu et le service des pauvres vous le permettent. Continuez donc, 
mes chères Soeurs, d'accomplir la volonté divine en toutes choses, confiez-vous en  
 
1. Relation de février et de mars-avril 1651 ; LACOURT, op. cit., f° 143 V°. 
2. LACOURT, op. cit., f° 142 V° et 143 V°. 
3. Relation de février 1651 ; Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 205. 
4. Relation de décembre 1650 ; Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 161. 
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lui, offrez-vous à lui, invoquez-le et ne doutez point qu'il ne soit votre force, votre consolation et un 
jour la gloire de vos âmes.”  
Dieu était leur force, en effet ; c'est pourquoi l'épidémie , elle-même ne leur faisait pas peur, 
malgré ses effrayants ravages. Les médecins ne savaient comment la combattre. Les missionnaires 
employaient une poudre, dont ils vantent l'efficacité dans leurs lettres. Un Frère jésuite, Jean Roch, 
préférait l'emploi de l'émétique, et on assure qu'il obtenait, par ce remède, des guérisons inespérées. 
Les précautions hygiéniques contribuèrent grandement à l'amélioration de la santé publique. A 
Reims “on eut soin de tenir les rues fort nettes ; chaque jour, on sonnait la cloche à la porte, à une 
heure après-midi, pour avertir qu'on balayât (1)”. 
L'inhumation des cadavres s'imposait plus encore que le balayage des rues. L'armée de Turenne, 
battue par l'armée royale, en décembre 1650, près de Saint-Etienne-à-Arnes et de Saint-Souplet, 
avait laissé sur le terrain plus de 1500 tués. Ils y pourrissaient sans sépulture et, remplissaient l'air 
d'infection. A cette nouvelle, saint Vincent écrivit au missionnaire qui secourait les pauvres du 
voisinage, Edme Deschamps, lui demandant de tout quitter pour aller ensevelir les morts. Le travail 
des fossoyeurs, favorisé par un grand froid, était presque achevé quand survint le dégel. Les 
derniers jours furent les plus pénibles, vu la difficulté qu'il y avait à creuser une terre boueuse et 
gluante. Le dernier coup de pioche donné, Edme Deschamps fut heureux de l'annoncer à Monsieur 
Vincent et d'ajouter que toute la province bénissait les personnes charitables qui, par leurs aumônes, 
avaient contribué à cette bonne oeuvre (2). 
La question du clergé paroissial était, aux yeux de ce dernier, la plus importante de toutes, non 
seulement au point de vue religieux, car, les prêtres faisant défaut, 
 
1. LACOURT, op. cit., f° 142 V°.  
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c'était la cessation du culte, l'abandon des âmes et, par conséquent, pour les mourants, le salut 
éternel en péril ; mais aussi en ce qui regardait l'assistance corporelle des pauvres et des malades, 
car, en chaque paroisse, c'est sur le curé surtout que le saint comptait pour l'organisation de la 
charité, les missionnaires ne pouvant se trouver partout à la fois. 
Afin de retenir les curés, qui menaçaient de tout quitter, il leur assura un traitement de cinq à six 
sols par jour et leur procura des soutanes, du linge de corps et tout le nécessaire du culte : 
parements d'autel, nappes, chasubles, étoles, voiles, bourses, surplis, calices et burettes, bénitiers et 
goupillons, luminaires, lampes, encensoirs, torches et fanaux pour conduire le Saint-Sacrement, 
sonnettes, tableaux de piété (1). 
Les missionnaires stimulaient, à chaque visite, le zèle des curés. Nous voudrions connaître 
l'histoire de chacun de ceux que le saint prêtre mit au service des pauvres de Picardie et de 
Champagne. Les traits d'héroïsme abonderaient sans doute. Dans une lettre à M. Lambert, Monsieur 
Vincent raconte que M. Cruoly, chargé, avec deux prêtres et un frère, de la région de Rethel, 
“passait les rivières, marchait nu-pieds, faisait des courses périlleuses au milieu des troupes”. 
Prévenu un jour que des soldats venaient d'enlever à de pauvres gens leurs bestiaux, c'est-à-dire 
toute leur fortune, il se mit à la poursuite des voleurs, les rejoignit dans un bois et parla d'un ton si 
pénétrant que les bêtes furent rendues et qu'il eut la joie de les ramener lui-même au propriétaire 
légitime (2). 
M. Cruoly fut rappelé à Paris, comme la plupart de ses confrères, au mois d'août de l'année 1652. 
Saint Vincent s'était résigné à cette mesure sous l'empire de la nécessité, car la capitale, assiégée 
par les armées de Condé et de Charles de Lorraine et livrée à la plus affreuse disette, absorbait les 
aumônes des personnes charitables. D'autre 
 
1. FLEURY, op. cit., p. 78. 
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part, les moissons étaient belles et laissaient entrevoir comme prochain le jour où les deux 
malheureuses provinces pourraient enfin se suffire (1). Les secours furent supprimés. 
Mais bientôt la situation changea. Paris reconnut l'autorité royale. Condé et Charles de Lorraine, 
voyant qu'il n'y avait plus aucun espoir de prendre la capitale, se retirèrent vers les frontières du 
nord et de l'est, poursuivis par Turenne, alors au service du roi, tandis que les Espagnols 
s'avançaient jusqu'à Vervins et prenaient cette ville. La Champagne et la Picardie devinrent une fois 
de plus la proie des soldats. Partout se renouvelèrent les mêmes scènes de désordre qui sont la honte 
des armées. 
La situation empira rapidement. Le 3 janvier 1653, la duchesse d'Aiguillon et la présidente de 
Herse, émues par les nouvelles qu'elles venaient de recevoir, se hâtèrent d'en donner connaissance à 
saint Vincent et de l'inviter, ne pouvant se déplacer, à venir conférer avec elles. Celui-ci était 
attendu à la maison-mère des Filles de la Charité pour une conférence et il s'apprêtait à sortir. La 
Picardie et la Champagne pressaient davantage. 
Le carrosse était à la porte ; il y monta pour se rendre au lieu du rendez-vous. Ce qui se passa 
dans cette réunion à trois restera toujours un secret pour l'histoire. On voyait bien qu'il fallait au 
plus vite envoyer des secours aux Picards et aux Champenois ; mais ces secours, sur quels fonds les 
prendre ? Le problème semblait insoluble. “Je crains bien, écrivait M. Vincent ce même jour (2), 
que nous ne puissions pas faire de grands efforts, à cause que déjà il se fait une grande dépense 
pour l'assistance de ce diocèse, pour lequel il faut chaque semaine sept ou huit mille livres.”  
Il est vraisemblable qu'une assemblée générale de dames fut décidée et que, la délibération 
n'apportant aucune 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 433. 
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lumière, elles se séparèrent en constatant leur impuissance, Saint Vincent écrivait, le 11 janvier, au 
supérieur de la maison de Sedan : “Je suis fort affligé des misères de votre frontière et de la quantité 
de pauvres gens qui vous accablent ; mais, au reste, je ne puis que prier Dieu pour leur 
soulagement, comme je fais ; car de faire ajouter quelque chose aux cent livres que l'on vous donne 
pour eux par mois, il ne s'y faut pas attendre. Sedan est le seul endroit de la frontière à qui la charité 
de Paris continue ses aumônes. Elle a été contrainte de les retirer de partout ailleurs pour subvenir 
aux extrêmes besoins de ce diocèse, où les armées ont séjourné longtemps (1).”  
Les Relations recommencèrent à parler de la Champagne et de la Picardie au mois de mars ; le 
cours des aumônes reprit ; quelques missionnaires furent désignés pour aller les distribuer ; nous en 
trouvons à Saint-Quentin et à Rethel au mois d'octobre (2). 
La misère était grande ; dans beaucoup de paroisses, les curés n'étaient plus là pour donner aux 
pauvres et aux malades les consolations d'ordre spirituel ; ceux qui n'avaient pas encore déserté leur 
poste menaçaient de se retirer pour trouver ailleurs le pain dont ils manquaient chez eux. Il 
importait de remédier au plus vite à ce mal. M. Vincent résolut d'envoyer M. Alméras à Laon. Il 
précise en ces termes, dans une lettre adressée au chantre de cette ville, la mission confiée à son 
confrère : “Nous envoyons un prêtre de notre congrégation pour visiter les pauvres curés et autres 
prêtres de votre diocèse qui ont besoin d'être assistés, et pour tâcher de les assembler, sous le bon 
plaisir de M. le grand vicaire, afin de traiter avec eux des moyens de secourir les paroisses 
abandonnées et de faire en sorte que nulle ne demeure sans assistance spirituelle. Il leur distribuera 
ensuite des habits et réglera ce qu'il leur faudra donner par mois. Il verra aussi l'état des 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 542. 
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pauvres, particulièrement de ceux de la campagne ; en quoi il suivra vos avis (1).”  
M. Alméras réunit les curés par doyennés, les exhorta très fortement à ne pas abandonner leur 
poste et même à adopter celles des paroisses voisines qui n'avaient pas de pasteurs. Il leur distribua 
des soutanes, garnit leur sacristie des objets nécessaires au culte et leur laissa de l'argent pour la 
réparation des églises ruinées (2). 
Après trois mois de travail, soit dans le diocèse de Laon, soit dans les diocèses voisins, M. 
Alméras, dont la faible santé supportait mal les fatigues, tomba d'épuisement dans cette ville, si 
bien que saint Vincent dut le rappeler à Paris dans le courant du mois de mai (3). 
Après ce rappel, en dehors du personnel des maisons régulièrement constituées à Montmirail et à 
Sedan, il ne restait plus en Picardie et en Champagne, que trois Frères de la Mission : le Frère Jean 
Parre à Laon, le Frère Jean Proust à Noyon et le Frère Mathieu à Rethel (4). 
Sur l'activité de ces deux derniers, les documents nous manquent. Nous sommes assez 
amplement renseignés sur les travaux du premier. Nous pouvons suivre le Frère Parre dans ses 
déplacements par les nombreuses lettres que saint Vincent lui écrivit. Aux curés, il remettait, de la 
part des dames, de l'argent pour réparer leur église, des honoraires de messes, des ornements pour la 
sacristie, des soutanes (5) ; aux cultivateurs, des semences et des instruments de labour (6) ; aux 
ouvriers, des rouets et des outils (7) ; aux plus déguenillés, des habits (8) ; aux hôpitaux, des draps 
de lit (9) ; il érigea des confréries de la 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 72. 
2. Ibid., t. V, p. 92 ; Relation d'avril-mai 1654 ; FLEURY, op. cit., p. 78. 
3. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 132, 144. 
4. Ibid, t. VI, p. 92. 
5. Ibid., t. VI, p. 394, 547, 616, 622 ; t. VII, p. 366, 557, 571 ; t. VIII, p, 20, 21, 109, 319, 321, 324, 329, 339, 
340, 371. 
6. Ibid., t. VIII, p. 72, 109, 324. 
7. Ibid., t. VIII, p. 21, 73. 
8. Ibid., t. VI, p. 376, 394 ; t. VII, p. 404. 
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Charité à Rethel, Reims, Château-Porcien, La Fère, Ham, Saint-Quentin, Rocroi, Mézières, 
Charleville, Donchery et ailleurs, leur chercha de bons directeurs, veilla sur leur bon 
fonctionnement par des visites périodiques (1) ; il fut chargé par l'évêque de Noyon de la 
construction d'une chapelle à Fieulaine, où venait d'être découverte une statue de la Vierge, que des 
miracles rendaient célèbre et qui fut appelée Notre-Dame de Paix (2) ; il intéressait saint Vincent 
aux vocations religieuses qu'il rencontrait dans ses tournées (3), aux besoins des églises, des curés, 
des particuliers (4). 
Ses lettres, portées à l'assemblée des dames, étaient lues publiquement, commentées, discutées ; 
on examinait l'état de la caisse pour voir ce qui pouvait lui être accordé, et le plus souvent la 
quantité des secours accordés était inférieure à celle qu'il demandait. 
Avec l'argent, saint Vincent lui envoyait ses conseils, conseils pleins de sagesse, toujours reçus 
avec le plus profond respect. 
Il lui recommandait souvent l'économie. A force de donner, les dames se lassaient et ceux vers 
qui elles tendaient la main aussi. Les Relations s'en plaignent (5) ; le Frère Parre en gémit (6) ; le 
saint le constate tristement (7). Donc pas de gaspillage dans la distribution des aumônes; pas même 
de libéralité ; le nécessaire ; rien de plus. 
Ecoutons : “L'on destine quelque petite chose pour aider quelques pauvres gens à semer quelque 
petit morceau de terre ; je dis : les plus pauvres, qui, sans ce secours, ne pourraient pas le faire. On 
n'a pourtant rien de prêt, mais on fera quelque effort pour amasser au moins cent pistoles pour cela, 
en attendant qu'il soit temps de semer. On vous prie cependant de voir en quels endroits de 
Champagne et de Picardie il se trouve de plus pauvres 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 557, 599 ; t. VIII, p. 21 ; t. XI, p. 339. 
2. Ibid., t. VII, p. 599 ; t. VIII, p. 20, 21, 38, 51, 63, 72, 129. 
3. Ibid., t. VII, p. 119 ; t. VIII, p. 325. 
4. Ibid., t. VI, p. 486, t. VIII, p. 109. 
5. Relations de décembre 1654 et de décembre 1655. 
6. Saint Vincent de Paul, t. VII, p. 366. 
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gens qui aient besoin de cette assistance ; je dis : le plus grand besoin. Vous pourriez leur 
recommander, en passant, de préparer quelque morceau de terre, de le labourer et fumer et de prier 
Dieu qu'il leur envoie quelque semence pour y mettre, et, sans leur rien promettre, leur donner 
espérance que Dieu y pourvoira. 
“On voudrait faire aussi que tous les autres pauvres gens qui n'ont pas des terres gagnassent leur 
vie, tant hommes que femmes, en donnant aux hommes quelques outils pour travailler, et aux filles 
et femmes des rouets et de la filasse ou de la laine pour filer, et cela aux plus pauvres seulement. A 
cette heure que voilà la paix, chacun trouvera à s'occuper, et les soldats ne leur ôtant plus ce qu'ils 
auront, ils pourront amasser quelque chose et se remettre peu à peu ; et pour cela, l'assemblée a 
pensé qu'il fallait les aider à ce commencement et leur dire qu'il ne faudra plus s'attendre à aucun 
secours de Paris. 
“Voyez donc, mon cher Frère, où sont ces pauvres gens qui ont plus de nécessité d'être aidés 
pour la dernière fois et ce qu'il faudrait à peu près pour cela ; comme aussi pour couvrir les églises 
découvertes et minées, seulement à l'endroit de l'autel; pour y pouvoir dire la sainte messe avec 
quelque décence : j'entends les églises où les habitants sont dans l'impuissance de les remettre en 
cet état et qui ne dépendent point d'aucun chapitre ou abbaye ou seigneur dîmier, qui sont obligés à 
les entretenir ; car c'est à eux à faire ces réparations, et si vous nous mandez quels sont ces patrons 
bénéficiers et communautés, avec les noms des paroisses où seront telles églises désolées qu'ils sont 
tenus d'entretenir, on les fera solliciter (1).”  
Saint Vincent ne laissait pas à d'autres le soin de solliciter les bénéficiers qu'il connaissait. Il 
écrivait à Charles de Saveuses le 12 juillet 1659 : “Voici votre très humble serviteur Vincent... qui 
vous fait... une très humble 
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prière, de la part des dames de la Charité, particulièrement de la part de Madame la duchesse 
d'Aiguillon et de Madame Fouquet, qui ont su que vous, Monsieur, allez à Reims visiter les églises 
qui dépendent de votre abbaye de Saint-Nicaise, à ce que vous ayez agréable de faire une attention 
particulière au besoin de celle d'Avançon, qui est toute ruinée, pour porter ensuite Messieurs de la 
Sainte-Chapelle à contribuer quelque chose pour la mettre en état d'y célébrer la sainte messe et 
administrer les sacrements avec quelque décence (1).”  
Aux conseils d'économie saint Vincent ajoutait des conseils de prudence. Sachant avec quelle 
ingéniosité certains font les pauvres pour recevoir, il recommandait d'être sur ses gardes. Bien se 
renseigner et garder le secret, tels sont les deux moyens qu'il propose. “Les dames ont désiré que je 
vous prie, comme je fais, de vous informer adroitement, en chaque canton où vous passerez et en 
chaque village, quel nombre de pauvres il y aura qui aient besoin d'être habillés, l'hiver prochain, de 
tout ou en partie, afin que l'on puisse juger à quelle somme pourra aller cette dépense, et que vous 
puissiez préparer les habits à bonne heure. On estime qu'il vaudra mieux acheter de la tiretaine que 
de la serge. Il faudra donc que vous écriviez les noms de ces pauvres gens, afin qu'au temps de la 
distribution, l'aumône soit pour eux et non pour ceux qui s'en pourront passer. Or, pour les bien 
discerner, il faudrait les voir chez eux pour connaître à l'oeil les plus nécessiteux et ceux qui le sont 
moins. Mais, étant impossible que vous puissiez faire seul toutes ces visites, vous pourrez y 
employer des personnes de piété et de prudence qui aillent droit en besogne et qui vous informent 
de l'état d'un chacun en sincérité. Mais il faut que cette information se fasse sans que les pauvres 
sachent le dessein ; autrement, ceux qui ont déjà quelques habits les cacheraient pour se montrer 
nus (2).” 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. VIII, p. 22.  
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Le Frère Parre ne manquait pas de finesse ; il était homme à voir clair dans le jeu des plus 
malins. Saint Vincent et les dames de la Charité savaient qu'ils pouvaient en toute confiance se 
reposer sur son zèle et son intelligente clairvoyance. Un jour, au cours d'une réunion de dames, fut 
lue publiquement une lettre très flatteuse pour ce bon Frère. On y disait qu'il avait groupé en 
confrérie de la Charité les dames les plus considérables de Reims, pour prendre soin des pauvres et 
des orphelins de la ville et des environs ; on ajoutait que Saint-Quentin lui devait une confrérie 
semblable. La mère de l'avocat général, Madame Talon, présente à l'assemblée, était rentrée depuis 
quelques jours de Reims, où plusieurs personnes lui avaient parlé du Frère Parre en termes 
élogieux. Pleine de ce qu'elle avait entendu, elle le répéta. “Non seulement, dit-elle, ce bon Frère a 
fondé une Charité à Reims, mais il s'est encore occupé de son organisation; à sa prière, un vertueux 
chanoine de la vie en a accepté la direction.” Et elle rapporta des faits qui montraient avec quelle 
intelligence et quelle charité il remplissait sa mission. Une dame l'interrompit : “Si les Frères de la 
Mission ont tant de grâces pour faire le bien que l'on vient de raconter, que ne feront les prêtres !”  
A ces mots, Vincent de Paul sentit en lui un mouvement de complaisance, dont il se confessa 
publiquement, le jour même, à la conférence du soir (1). 
L'éloge du frère Parre et de ses confrères se fit entendre ailleurs que dans la salle où se 
réunissaient les dames de la Charité. 
Plus tard, un missionnaire de passage dans une localité de Champagne rencontrait le curé de la 
paroisse. “Qui êtes-vous ?” demanda celui-ci. - “Prêtre de la Congrégation de la Mission.” A ces 
mots, le bon curé se jeta au cou du voyageur et l'embrassa publiquement. Puis il le conduisit dans sa 
demeure et lui raconta ce que 
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saint Vincent avait fait pour le pays. “Moi-même personnellement, ajouta-t-il, je lui dois une grande 
reconnaissance. Voyez la soutane que je porte : et hac me veste contexit (1).” 
Outre les populations opprimées par les armées en campagne, il y avait une autre catégorie de 
malheureux vers lesquels son coeur se sentait attiré : c'étaient les soldats eux-mêmes, ceux qu'une 
maladie ou une blessure avait conduits à l'hôpital. Aussi répondit-il volontiers aux ordres de la reine 
quand celle-ci demanda des Soeurs pour les soigner. A Châlons, Sainte-Menehould, Sedan, La 
Fère, Stenay, Calais, nous trouvons les Filles de la Charité auprès de ces victimes de la guerre, se 
dépensant pour ramener à la vie ceux qui avaient pris les armes pour donner la mort. 
Il leur rappelait volontiers, pour les attacher à leurs nouvelles fonctions, qu'elles étaient les 
envoyées de la reine : “C'est la reine qui vous a demandées. Quoi ! mes Soeurs, qui sommes-nous 
pour être dans la mémoire de la plus grande reine du monde, nous qui sommes de pauvres et 
chétives créatures, ou, pour mieux dire, des gueux, oui, mes filles, et vous et moi. Par conséquent, 
nous avons grand sujet de nous humilier (2).”  
Grand honneur certes, mais honneur qu'il ne fallait pas publier sur les chemins. “Humiliez-vous, 
leur disait-il encore (3) ; n'allez pas dire aux hôtelleries où vous vous arrêterez, que la reine vous 
mande, qu'elle vous a préférées à tant d'autres ; ne dites rien de tout cela. Si on vous demande : où 
allez-vous ? vous répondrez : nous allons où Dieu nous appelle, ou encore : nous allons en un tel 
lieu. - Faire quoi ? - Ce qu'il plaira à Dieu que l'on nous ordonne de faire.”  
“Nous allons où Dieu nous appelle” ; saint Vincent 
 
1. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XI, sect. V, p. 154. 
2. Saint Vincent de Paul, t. X, p. 2. 
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aimait à rappeler cette vérité et à tirer les conséquences consolantes qui en découlaient : “Que vous 
êtes heureuses, mes chères Soeurs, que Dieu vous ait choisies pour assister ces pauvres blessés ! Du 
moment où vous sortirez d'ici, vos bons anges compteront vos pas : tout ce que vous direz, ferez et 
penserez vous sera compté devant Dieu. Oh ! mes Soeurs, que vous serez aises d'avoir assisté tant 
de pauvres quand vous comparaîtrez devant Notre-Seigneur (1) !” 
La première demande de la reine fut pour l'Hôtel-Dieu de Châlons. C'était dans les premiers 
jours de l'année 1653. Mlle Le Gras prit les Soeurs çà et là, imposant à différentes maisons un 
sacrifice qu'elle espérait de très courte durée. On ne les lui rendit que l'année suivante (2). 
Au mois de décembre, la reine, de passage à Châlons avec le petit roi, visita l'Hôtel-Dieu. Elle 
reçut les Soeurs et leur témoigna sa satisfaction en termes affectueux. “Par la grâce de Dieu, 
écrivait Barbe Angiboust, après avoir parlé de cette visite royale (3), ces Messieurs de la ville sont 
bien édifiés du bon ordre que nos bonnes Soeurs ont mis dans l'hôpital... Si elles ne fussent venues, 
je ne sais ce que toute la cour aurait dit.”  
La présence de Barbe Angiboust à Brienne le 16 février 1654 (4) semble indiquer qu'à cette date 
l'Hôtel-Dieu de Châlons n'avait plus besoin de Soeurs. 
Soeur Hardemont faisait partie du petit groupe de Châlons. Elle s'en détacha, au mois de 
novembre 1653, pour aller au secours des blessés atteints au siège de Sainte-Menehould (5). Là, 
aidée par plusieurs compagnes (6), par cinq peut-être, c'était le nombre désiré par la reine (7), 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. X, p. 5. 
2. Lettres de Louise de Marillac, du 18 mars 1653, p. 605 ; du 13 novembre 1653, p. 641 ; Saint Vincent de 
Paul, t. V, p. 59. 
3. Arch. de la maison-mère des soeurs, autographe. 
4. Lettres de Louise de Marillac, du 16 février 1654, p. 659. 
5. Lettres de Louise de Marillac, de novembre 1653, p. 641. 
6. Cf. Saint Vincent de Paul, t. X, p. 648. 
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elle accomplit sa mission de charité jusqu'au mois suivant (1). 
A peine l'Hôtel-Dieu venait-il de laisser partir les Soeurs que la reine faisait de nouveau appel à 
saint Vincent : cette fois, c'était pour l'hôpital de Sedan, où s'entassaient et souffraient de 
malheureux soldats. Anne Hardemont y fut envoyée avec trois compagnes (2). Un ou deux mois 
après, c'est-à-dire en septembre ou octobre 1654, elles allaient ailleurs soulager d'autres infortunes 
(3). 
L'hôpital de La Fère reçut, en 1656, deux Filles de la Charité : Marie-Marthe Trumeau et 
Elisabeth Brocard (4). La reine y appelait les Soeurs, non pour un temps limité, mais pour y rester 
même après la fin des opérations militaires. Leur dévouement et leur savoir-faire remédièrent, dans 
une certaine mesure, au dénûment dans lequel se trouvait l'établissement (5). “Elles sont, disait 
saint Vincent le 17 juin 1657 (6), à édification à toute la ville, qui m'en écrit avec une très grande 
estime non seulement à moi, mais même à toute la cour, qui est étonnée du bien qu'elles font.” 
En 1657, nous trouvons à l'hôpital de Stenay Soeur Prévost, venue exprès de Sedan (7) ; et 
devant Montmédy assiégé, Soeur Hardemont, qui se blessa en tombant et resta infirme le reste de sa 
vie (8). 
L'année suivante, les Filles de la Charité accoururent encore auprès des soldats malades et 
blessés que la bataille des Dunes et l'épidémie, avaient jetés dans les hôpitaux   
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 59. 
2. Ibid., t. X, p. 1. 
3. Soeur Hardemont se trouvait à La Roche-Guyon vers cette date (Lettres de Louise de Marillac, du 17 
janvier 1655, p. 694.)  
4. Saint Vincent de Paul, t. X, p. 197-198. 
5. Ibid., t. VI, p. 137. 
6. Ibid., t. X, p. 289. 
7. Ibid., t. VI, p. 382 ; t. X, p. 289. 
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de Calais. Anne d'Autriche en demandait six ; on ne put lui en donner que quatre. “Voilà, mes 
filles, dit saint Vincent, avant le départ, à la communauté réunie (1), voilà que la reine vous 
demande pour aller à Calais panser les pauvres blessés. Quel sujet de vous humilier de voir que 
Dieu se veut servir de vous pour de si grandes choses ! Ah ! Sauveur ! les hommes vont à la guerre 
pour tuer les hommes, et vous, vous allez à la guerre pour réparer le mal qu'ils y font !... Je sais, par 
la grâce de Dieu, qu'à y en a plusieurs d'entre vous qui sont toutes prêtes à aller quand on leur 
ordonnera.”  
Et il cherchait à fortifier ces dispositions par ces mots : “Pensez-vous bien qu'il n'y ait pour 
martyrs que ceux qui répandent leur sang pour leur foi ? Par exemple, ces filles qui vont trouver la 
reine, c'est un martyre ; car, encore qu'elles ne meurent pas, elles s'exposent au danger de mourir, et 
cela pour l'amour de Dieu ; comme tant de bonnes filles qui ont consumé leur vie au service des 
pauvres, c'est un martyre. Et je crois que, si elles se fussent trouvées du temps de saint Jérôme, il les 
eût mises au rang des martyrs (2).”  
Les Soeurs s'offrirent nombreuses ; les plus robustes eurent la préférence. La reine les mit sous 
les ordres de la gouvernante du roi. Toutes quatre tombèrent malades quelques jours après leur 
arrivée et deux succombèrent : Françoise Manseaux et Marguerite Ménage (3). 
Anne d'Autriche en demanda quatre autres. Il s'en présenta davantage. Le 2 août, tandis que saint 
Vincent était à l'Hôtel-Dieu, on lui dit qu'une Soeur demandait à lui parler. C'était Henriette 
Gesseaume, une des plus anciennes de la Compagnie. “J'ai appris, dit-elle, que deux de nos Soeurs 
sont mortes à Calais ; je m'offre pour continuer leur travail, si vous l'avez agréable.”  
Soeur Henriette avait une cinquantaine d'années. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. X, p. 507. 
2. Ibid., p 510.  
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C'était beaucoup. “J'y penserai, ma Soeur,” se contenta de répondre Monsieur Vincent. Elle se 
rendit à Saint-Lazare, le samedi, pour avoir la réponse. Et sa joie fut grande en apprenant qu'elle 
était exaucée. Avec elle devaient partir Soeurs Marie, Jeanne et Françoise (1). 
Le départ était fixé au lundi 5 août. Le 4, dans une réunion tout intime, le saint prêtre encouragea 
les quatre partantes et leur donna ses avis. La pensée du martyre revint en son esprit. “L'on croyait 
qu'à force de martyres l'Eglise tarirait et qu'il n'y aurait plus personne pour la soutenir ; mais je vous 
réponds ce qui fut répondu à ce sujet : Sanguis martyrum est semen christianorum. Pour un qui 
souffrira le martyre, il en viendra quantité d'autres ; son sang sera comme une semence qui produira 
le fruit, mais en abondance. Le sang de nos Soeurs en fera venir d'autres et méritera que Dieu fasse 
la grâce à celles qui demeurent de se sanctifier (2).”  
Le 3 août, les deux soeurs malades de Calais, soeurs Marie Poulet et Claude Muset, la première 
couchée depuis huit jours, la seconde depuis trois semaines, donnèrent de leurs nouvelles à Louise 
de Marillac. Elles annonçaient le malheur qui venait de les frapper, se plaignaient doucement de ne 
rien recevoir de Paris, faisaient part des dernières volontés des défuntes et demandaient pardon à M. 
Vincent, M. Portail, Louise de Marillac et à toutes les Soeurs, comme si l'heure de leur sacrifice 
allait sonner. 
Cette lettre était accompagnée d'une autre, écrite par leur confesseur, François de Coulommiers, 
capucin. Celui-ci assurait que les malades étaient bien soignées, par ordre de l'intendant, et 
implorait pour elles une réponse de la main de Mademoiselle. 
Les nouvelles infirmières partirent, sous la direction de Soeur Henriette Gesseaume, leur 
supérieure. Le 8, alors que la petite troupe était encore à vingt-quatre lieues de Calais, Soeur 
Henriette prit la plume pour écrire  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XI, p. 40. 
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à Louise de Marillac. “Nous avons fait rencontre de la maîtresse du coche de Calais, qui nous 
assure de la mort de nos chères Soeurs et les autres qui sont malades. Tant s'en faut que cela nous 
décourage d'avance ; au contraire, il nous tarde que nous soyons arrivées pour secourir le reste. 
Nous sommes bien à notre aise dans le coche ; il n'y a que nous quatre dedans... il y a si grand 
nombre de laïques couchés par terre, sur de la paille, que c'est grande pitié !”  
Le 10 septembre, nouvelle lettre. Soeur Henriette annonçait la guérison des deux Soeurs 
malades, la maladie des trois Soeurs venues avec elle et disait les craintes que lui inspirait l'état 
d'une de ces dernières. Elle ajoutait : “Je crois que, dans quinze jours au plus tard, nous pourrons 
nous mettre en chemin, parce qu'il n'y a plus que bien peu de chose pour traiter les soldats. Nous 
pensions revenir cette semaine, mais ces bons Messieurs qui gouvernent l'hôpital nous ont fait 
demeurer, et l'on a écrit à Madame la nourrice pour voir ce qu'il faudrait pour notre retour. Je vous 
prie de nous mander ce qu'il vous plaît que nous fassions. Ces bons Messieurs voudraient bien que 
nous demeurassions encore deux pour quelques mois, mais je crois que ce n'est pas la peine de se 
séparer, parce que les chemins sont bien mauvais l'hiver (1).”  
Soeur Henriette et ses compagnes étaient de retour à Paris au mois d'octobre. La reine n'oublia 
pas les deux victimes. Un monument fut élevé, à ses frais, sur le lieu de leur sépulture ; l'inscription 
rappela leur sacrifice et le nom de celui qui les avait envoyées à Calais. 
La bataille des Dunes nous a conduit hors des provinces dont s'occupe ce chapitre ; comme la 
guerre des Flandres n'était que la continuation de la lutte engagée en Champagne et en Picardie, 
entre les armées du roi et celles des Espagnols, soutenues par Condé, nous avons pensé 
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pouvoir dépasser un peu, pour un instant, les frontières que nous nous étions assignées pour limites. 
Pour terminer, laissons saint Vincent, le “grand ministre des régions libérées”, comme l'appelle 
un récent écrivain, nous retracer lui-même en un vigoureux raccourci l'oeuvre immense entreprise 
par lui, avec le concours des dames de la Charité, devant lesquelles il prenait la parole le 11 juillet 
1657 :  
“ Depuis le 15 juillet 1650 jusqu'au jour de la dernière assemblée générale, on a envoyé et 
distribué aux pauvres trois cent quarante mille livres ; et depuis la dernière assemblée générale 
jusques aujourd'hui, dix-neuf mille cinq cents livres, qui est peu au prix des années précédentes. 
Ces sommes ont été employées pour nourrir les pauvres malades, pour retirer et entretenir environ 
huit cents enfants orphelins des villages ruinés, tant garçons que filles, que l'on a mis en métier ou 
en service après avoir été instruits ou habillés ; pour entretenir nombre de curés dans leurs paroisses 
ruinées, lesquels auraient été contraints d'abandonner leurs paroissiens, pour ne pouvoir vivre avec 
eux sans cette assistance ; et enfin pour raccommoder un peu quelques églises, qui étaient dans un 
si pitoyable état qu'on ne peut le dire sans frémir d'horreur. 
“ Les lieux où l'argent a été distribué sont, les villes et les environs de Reims, Rethel, Laon, 
Saint-Quentin, Ham, Marle, Sedan et Arras. Sans comprendre les habits, draps, couvertures, 
chemises, aubes, chasubles, missels, ciboires, etc., qui monteraient à des sommes considérables, si 
cela était supputé. 
” Certes, Mesdames, on ne peut penser qu'avec admiration au grand nombre de ces vêtements 
pour des hommes, des femmes et des enfants et aussi pour des prêtres, non plus qu'aux divers 
ornements pour les églises dépouillées et réduites à une telle pauvreté, qu'il se peut dire que, sans 
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était bannie et que ces lieux sacrés n'auraient servi qu'à des usages profanes. Si vous aviez été chez 
les dames chargées de ces hardes, vous auriez vu leurs maisons être comme des magasins et des 
boutiques de gros marchands.  
” Béni soit Dieu, Mesdames, qui vous a fait la grâce de couvrir Notre-Seigneur en ses pauvres 
membres, dont la plupart n'avaient que des haillons, et plusieurs enfants étaient nus comme la main 
! La nudité des filles et des femmes était même si grande qu'un homme qui avait tant soit peu de 
pudeur n'osait les regarder, et tous étaient pour mourir de froid dans la rigueur des hivers.  Oh ! 
combien vous êtes obligées à Dieu de vous donner l'inspiration et le moyen de pourvoir à ces 
grands besoins ! Mais à combien de malades n'avez-vous pas sauvé la vie ! Car ils étaient 
abandonnés de tout le monde, couchés sur la terre, exposés aux injures de l'air et réduits à la 
dernière extrémité, par les gens de guerre et par la cherté des blés. 
” A la vérité, il y a quelques années que leur misère était plus grande qu'elle n'est à cette heure, 
et alors on envoyait jusqu'à seize mille livres par mois. On s'animait à donner, à la vue du danger où 
étaient les pauvres de périr,, s'ils n'étaient promptement secourus, et on s'échauffait les uns les 
autres en charité pour les assister, mais, depuis un an ou deux, le temps étant un peu meilleur, les 
aumônes ont beaucoup diminué. Il y a néanmoins encore près de quatre-vingts églises en ruine, et 
les pauvres gens sont obligés d'aller chercher une messe bien loin... 
” Mesdames, le récit de ces choses ne vous attendrit-il pas le coeur ? N'êtes-vous pas touchées de 
reconnaissance envers la bonté de Dieu sur vous et sur ces pauvres affligés ? Sa Providence s'est 
adressée à quelques dames de Paris pour assister deux provinces désolées ; cela ne vous paraît-il 
pas singulier et nouveau ? L'histoire ne dit point que chose semblable soit arrivée aux dames 
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réservé à vous autres, Mesdames, qui êtes ici, et à quelques autres qui sont devant Dieu, où elles ont 
trouvé une ample récompense d'une si parfaite charité (1).”  
Que, sous la direction de Vincent de Paul, quelques dames aient pu relever de leurs ruines la 
Lorraine, la Champagne et la Picardie, c'est prodigieux, et pourtant ce n'est pas tout : dans les 
années de détresse, Paris et l'Ile de France ont également ressenti les effets de leur immense charité 
; nous allons les suivre sur ce nouveau terrain. 
 









L'ASSISTANCE DE L'ILE DE FRANCE. 
 
 
Evénements politiques de 1648 et 1649 : arrestation de Broussel, sédition, la cour à Rueil, son retour à Paris, son 
séjour à Saint-Germain-en-Laye, Paris menacé de siège, la misère en banlieue, paix de Saint-Germain ; démarches de 
saint Vincent en faveur de la paix ; son voyage dans l'ouest : Villepreux, Valpuiseaux, Le Mans, Angers, Saint-Méen, 
Nantes, Luçon, Richelieu ; retour à Paris ; missions en réparation de sacrilèges ; Mazarin contre les princes ; 
soulèvements en province ; Condé contre Turenne ; le séminaire Saint-Charles envahi ; massacres de l'hôtel-de-Ville ; 
nouvelles démarches de saint Vincent en faveur de la paix ; entrée du roi à Paris ; étendue de la misère ; prières et 
pénitences ; don de la reine de Pologne ; distributions de secours ; missions aux réfugiés ; asiles pour religieuses et 
jeunes filles ; appels à la charité publique ; le Magasin charitable ; les communautés au secours des malheureux ; 
missionnaires malades et morts ; les Filles de la charité dans la région d'Etampes. 
 
Un conflit d'ordre financier mit aux prises, en 1648, le Parlement et la Cour. Après avoir fait 
mine de céder aux demandes qui lui étaient adressées, la reine, enhardie par la victoire de Lens, 
donna ordre, le 26 juin, jour choisi pour chanter à Notre-Dame le Te Deum de la victoire, de se 
saisir des principaux meneurs de l'opposition. Broussel, le populaire Broussel, fut appréhendé. Son 
arrestation émut le peuple. On tendit des chaînes dans les rues, on éleva des barricades. Le 
lendemain, la milice de la ville se soulevait au cri de : “Vive Broussel !” Le Parlement en corps, 
Molé en tête, alla supplier la reine de relâcher les prisonniers. Anne d'Autriche céda, mais à 
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duisait à Sedan, rebroussa chemin et fut reçu dans Paris, le 28, aux acclamations de la foule. 
La cendre était chaude ; un rien pouvait rallumer l'incendie. Mazarin préféra s'éloigner ; il alla se 
fixer à Rueil avec la Cour. Son plan était d'y attendre le prince de Condé et ses troupes, puis 
d'affamer la capitale et de punir les coupables. La volte-face de Condé, que le coadjuteur sut 
détacher du cardinal ministre, obligea la reine à signer la déclaration du 24 octobre, qui accordait au 
Parlement à peu près tout ce qu'il demandait.  
On revit la famille royale à Paris, mais ce retour n'arrêta pas l'agitation. Dans la nuit du 5 au 6 
janvier, la Cour s'enfuit de nouveau secrètement, et le lendemain, Paris apprenait que, de Saint-
Germain-en-Laye, où il s'était retiré avec la famille royale, Mazarin, réconcilié avec Condé, 
projetait d'affamer la capitale pour venir à bout de l'opposition du Parlement et réduire le peuple à 
merci. 
Devant les malheurs qui menaçaient, les échevins envoyèrent des délégués à la reine, afin 
d'implorer sa pitié. Anne d'Autriche ne voulut rien entendre : “Que le Parlement parte par une porte, 
répondit-elle, et aussitôt nous rentrerons par l'autre.”  
Le Parlement ne quitta pas Paris. Soutenu par la noblesse, qui jalousait l'influence de Mazarin 
sur la reine, il organisa la résistance. La Bastille, prise le 13 janvier 1649, fut placée sous le 
commandement de Broussel ; un autre conseiller fut mis à la tête de l'Arsenal. Les Chambres 
s'assemblèrent chaque jour, matin et soir, sans excepter les fêtes et les dimanches. Les bourgeois en 
armes assuraient l'ordre dans la ville. Les portes étaient gardées ; on ne laissait sortir ni homme ni 
bagage. 
Puisque la famine entrait dans le plan de Mazarin pour s'emparer de Paris, tout fut mis en oeuvre 
pour assurer le nécessaire à la ville. On réquisitionna les moulins ; on fit des visites domiciliaires 
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première nécessité ; on veilla sur l'approvisionnement des boulangeries et des boucheries ; on 
renforça la police des marchés ; on prit des précautions contre le pillage possible des maisons 
d'alimentation ou des communautés qui avaient, comme Saint-Lazare (1), des dépôts considérables 
de blé pour leurs propres besoins ou ceux d'autres personnes ; on donna des escortes aux convois 
pour les protéger. L'expulsion des mendiants étrangers à la ville fut même mise en délibération ; si 
l'on recula devant cette mesure, ce fut par crainte de voir se soulever les nombreux habitués des 
Cours de miracles. 
Ces sages précautions évitèrent à Paris la mortalité des temps de famine. La banlieue souffrit 
davantage. Les soldats de l'armée royale s'y livrèrent à leurs excès ordinaires. Chacune de leurs 
victoires, chacune de leurs conquêtes s'accompagnait de meurtres et de pillages. Les prisonniers 
étaient traités sans pitié ; on les laissait nus malgré les rigueurs d'un hiver exceptionnel ; sans le bon 
coeur de Mademoiselle, qui les fit habiller à ses frais, ils seraient tous morts de froid. A Charenton, 
ils furent brutalement jetés dans la Seine. “Allez, leur disait-on en les précipitant, allez voir votre 
Parlement.”  
Les habitants eurent leur large part de souffrances. Ecoutons la Mère Angélique raconter en 
quelle désolation étaient Port-Royal des Champs et les environs. Ce qui se passait dans cette partie 
de la banlieue se produisait ailleurs autour de Paris. 
7 janvier. “C'est une chose horrible que ce pauvre pays ; tout y est pillé ; les gens de guerre, se 
mettant dans les fermes, font battre le blé et n'en veulent pas donner un grain aux pauvres maîtres, 
qui leur en demandent par aumône pour mettre au moulin. On ne laboure plus ; il n'y a plus de 
chevaux et tout est volé... Il sera impossible de vous envoyer du pain, ni d'en avoir pour  
 
1. Résolution fut prise, le 11 janvier 1649, dans la séance de l'hôtel de ville que quatre hommes seraient 
envoyés à Saint-Lazare la nuit suivante “pour garder les blés du Père Vincent”. (Registres de l'hôtel de 
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nous. “Nous nous contenterons, ajoutait-elle, de pois et de laitages ; nous serons bien heureuses si 
on nous les laisse. (1)”  
Quelques jours après. “Si on nous prend tout, comme on fait aux autres, nous ne saurons où 
prendre de quoi manger, n'y ayant plus rien au pays... Sur les chemins, on pille tout... Si nous étions 
réduits à coucher dans les bois, comme les paysans, qui se trouvent heureux d'y avoir retraite pour 
éviter d'être assommés, je ne sais comment nous le pourrions porter. Si ces pauvres gens avaient du 
pain la moitié de leur besoin, ils s'estimeraient encore heureux (2).” 
 Avril. “Nos chevaux. et nos ânes sont morts. C'est grande pitié de toutes nos misères. La guerre 
est un horrible fléau. C'est merveille que toutes les bêtes et les gens ne soient pas morts d'avoir été 
si longtemps enfermés les uns avec les autres. Nous avions les chevaux sous notre chambre et, vis-
à-vis, dans le chapitre ; et dans une cave il y avait quelques quarante vaches à nous et aux pauvres 
gens. La cour était toute pleine de poules, de dindons, canes et oies, dehors et dedans ; et quand on 
ne les voulait pas recevoir, ils disaient : “Prenez-les pour vous, si vous les voulez ; nous aimons 
mieux que vous les ayez que les gens d'armes.” Notre église était si pleine de blé, d'avoine, de pois, 
de fèves, de chaudrons et de toute sorte de haillons, qu'il fallait marcher dessus pour entrer au 
choeur, lequel était, au bas, tout rempli des livres de nos Messieurs. De plus, il y avait dix ou douze 
filles qui se sont sauvées chez nous. Toutes les servantes des granges étaient au dedans et les valets 
au dehors. Les granges étaient pleines d'estropiés ; le pressoir et les lieux bas de la cour étaient 
pleins de bêtes... Le froid nous incommodait, car, notre bois ayant manqué, on n'en osait aller 
quérir... Tout est devenu hors de prix ici... Enfin c'est 
 
1. Lettres, Utrecht, 1742-1744, 3 vol. in.12, t. I, p. 402. 
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une pitié terrible que de voir ce pauvre pays (1).”  
14 mai. “Nous avons toujours été environnés des plus cruelles troupes du monde, qui ont ravagé 
tout notre pays avec toutes sortes de cruautés, sacrilèges et malices... Nos bons ermites avaient tous 
repris leurs épées pour nous garder et ils ont fait de si bonnes barricades qu'il était difficile de nous 
forcer (2).”  
Généralisons ce tableau et nous aurons une idée exacte de ce qu'était la banlieue de Paris durant 
la première moitié de l'année 1649. 
On comprend la gêne que devait ressentir la capitale de ne pouvoir librement communiquer avec 
le dehors : plus de commerce, plus de coches, plus de poste, plus de foire. Une grande lassitude en 
résultait, lassitude accrue par les rivalités qui se faisaient jour entre le Parlement et la noblesse et 
par les mauvaises nouvelles venues d'Angleterre, où, le 9 février, le roi Charles 1er avait péri 
tragiquement sur l'échafaud.  
Tout le monde sentait un impérieux besoin de paix. Molé, chargé de la négocier avec la Cour, 
signa, le 11 mars, le traité de Rueil, qui devint définitif le 1er avril, sous le nom de paix de Saint-
Germain. La Cour promettait de ne pas inquiéter ceux qui avaient pris part au mouvement, de 
diminuer les impôts, de licencier ses troupes, de rémunérer les généraux et leurs lieutenants ; elle 
autorisait, de plus, les assemblées des Parlements. 
La paix conclue, la Cour, au grand désappointement de tous, ne rentra pas à Paris. On ne crut pas 
à la sincérité de ses promesses. Le dépit et la colère se manifestèrent par de violents pamphlets. 
L'un des plus odieux, La custode (rideau du lit) de la reine qui dit tout, valut à l'imprimeur, de la 
part du Parlement, une sentence de mort. Le peuple se jeta sur le bourreau et arracha le condamné 
de ses mains. 
La Cour prit enfin le parti de rentrer à Paris. Elle y fut 
 
1. P. 416. 
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saluée, le 18 août, par les acclamations enthousiastes d'une population versatile, prête à se retourner 
le lendemain contre ceux qu'elle applaudissait ce jour-là. 
Quelle fut, au milieu de ces événements, la conduite de saint Vincent ? Au lendemain du second 
départ de la Cour, ému des malheurs qu'il voyait et de ceux qui se préparaient, il résolut de mettre à 
profit l'ascendant qu'il avait sur le coeur de la reine. 
Quitter la capitale en ce moment n'allait pas sans de sérieux inconvénients : s'il entreprenait le 
voyage de Saint-Germain sans en parler à personne, on le croirait, à Paris, de connivence avec la 
Cour ; s'il allait voir le premier président avant son départ, la Cour en prendrait ombrage et pourrait 
le soupçonner d'être l'envoyé du Parlement. Réflexion faite, il décida de partir quand même, après 
voir prévenu M. Molé du but de sa démarche. 
Il sortit de Saint-Lazare le 14 janvier 1649, avant le jour (1), en compagnie du frère Ducournau. 
Les habitants de Clichy, pillés la veille par des cavaliers allemands, avaient posté aux principaux 
carrefours des gardes, armés de piques et de fusils, pour se protéger au besoin contre les brigands. 
Dès que le pas des deux chevaux se fit entendre dans la nuit, les gardes se précipitèrent, les armes 
dirigées vers les voyageurs. L'incident aurait peut-être mal tourné si l'un d'eux n'eût reconnu son 
ancien curé. 
A Neuilly, un autre danger attendait saint Vincent et son compagnon. La Seine, débordée, 
couvrait une partie du pont (2). Ils s'élancèrent résolument dans l'eau et parvinrent sans accident sur 
l'autre bord. Il était de 9 à 10 heures quand ils arrivèrent à Saint-Germain. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 402. 
2. L'inondation de 1649 compte parmi les plus désastreuses de Paris. Plusieurs quartiers furent inondés ; le 
pont des Tuileries fut emporté en partie ; de nombreuses maisons s'écroulèrent. “On est obligé d'aller en 
bateau en plusieurs de nos rues”, lisons-nous dans la Gazette du 16 janvier. (Voir Maurice CHAMPION, 
Les inondations en France depuis le VIe siècle jusqu'à nos jours, Paris, V. Dalmont, 1858-1864, 6 vol. in-
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Ce que fut l'entrevue du saint avec la reine, on le devine. Il l'entretint pendant une heure de la 
misère effroyable qui menaçait Paris et la supplia d'appliquer le seul remède efficace : le renvoi de 
Mazarin. 
Des appartements d'Anne d'Autriche il passa chez le ministre. Son discours fut le même, mais 
plus modéré de ton. “Cédez au malheur du temps, conclut-il, jetez-vous à la mer pour calmer 
l'orage.” Mazarin semblait l'écouter avec intérêt. “Eh bien ! notre père, lui répondit-il, je m'en irai si 
M. Le Tellier est de votre avis.”  
Il y eut conseil le jour même. On discuta la question. Le Tellier ne fut pas de l'avis de M. 
Vincent, et Mazarin resta. 
Le saint prêtre attribua cet échec à la vivacité avec laquelle il avait parlé devant la reine. 
“Jamais, disait-il le surlendemain, jamais discours qui sentît la rudesse ne m'a réussi ; j'ai toujours 
remarqué que, pour ébranler l'esprit, il faut se garder d'aigrir le coeur (1).”  
Il quittait Saint-Germain le 17, muni d'un passeport et protégé par une escorte ; mais ce ne fut 
pas pour rentrer à Paris ; la prudence lui conseillait d'en rester éloigné quelque temps encore. Son 
dessein était d'aller saluer, à Villepreux, le P. de Gondi, puis de continuer son chemin vers Le 
Mans, Angers, Saint-Méen, Nantes, Luçon, Richelieu, Saintes, Cahors, Marseille, s'arrêtant dans 
chacune de ces villes pour visiter les établissements confiés à ses familles religieuses (3). 
Villepreux le retint pendant une semaine. Il en était parti et chevauchait dans la direction du 
Mans quand on vint le prévenir que la ferme d'Orsigny, d'où la maison de Saint-Lazare tirait 
presque toute sa subsistance, était sur le point d'être pillée ; les Frères employés à la ferme 
attendaient ses instructions. La nouvelle était grave ; ce n'était pas le moment de s'éloigner. Non 
loin d'Etampes, 
 
1. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XXXIX ; COLLET, op. cit., l. V, p. 467-470. Abelly et Collet utilisent un récit du 
frère Ducournau. 
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à Valpuiseaux, Saint-Lazare possédait une autre femme, celle de Fréneville. Il s'y arrêta dans 
l'attente des événements (1). 
Les quelques jours qu'il comptait y passer se prolongèrent par suite de la neige et des rigueurs 
d'une température exceptionnelle. Un mois s'écoula, mois de froid et de faim. Pour se chauffer, il 
n'avait qu'un peu de bois vert ; pour se nourrir, que du mauvais pain et quelques fruits (3). Les deux 
Filles de la Charité employées dans le village au service des pauvres furent aux petits soins pour lui 
: elles lui envoyèrent de leur pain bis et de leurs pommes. “Nous leur donnerons du blé en 
récompense”, écrivait le bon saint reconnaissant (3).  
Les privations ne ralentirent pas son zèle. Il monta plus d'une fois dans la chaire de l'église 
paroissiale, parla sur le bon usage des souffrances, sur la nécessité de se réformer pour apaiser la 
colère de Dieu et ajouta que, avant tout, il était urgent de purifier sa conscience par la réception des 
sacrements. Il prit lui-même place au confessionnal, ainsi qu'un de ses confrères et le curé, et, à eux 
trois, ils entendirent toute la paroisse. 
De Valpuiseaux, saint Vincent pouvait facilement apprendre ce qui se passait à Saint-Lazare. 
Les nouvelles étaient plutôt mauvaises. Sous prétexte de recenser les provisions de blé que pouvait 
contenir la maison, on fureta dans tous les coins. Tout ce que les granges renfermaient de grain et 
de farine fut porté aux halles, par ordre d'un conseiller, qui se prétendait à tort l'exécuteur des 
volontés du Parlement. 
Bientôt après, les bâtiments étaient réquisitionnés pour loger six cents soldats. Les missionnaires 
ne furent plus les maîtres chez eux : on leur enleva les clefs ; tout fut bouleversé ; le feu, mis au 
bûcher, consuma toute la réserve de bois. 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 412. 
2. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XXXIX, p. 183. 
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M. Lambert, suppléant de saint Vincent, recourut au Parlement. Peu après les soldats recevaient 
l'ordre de partir et de rendre les clefs, et une escouade était envoyée par la ville pour veiller “à la 
sûreté et conservation de la maison” ; mais le mal était fait, et Saint-Lazare ne reçut aucune 
indemnité pour les dégâts commis. 
Privée du revenu de ses coches et des approvisionnements que lui envoyait d'ordinaire la ferme 
d'Orsigny, la maison se trouvait dans l'impossibilité de garder ses habitants, ou dans la nécessité de 
renvoyer, sans leur rien donner, les deux ou trois mille pauvres qui se pressaient tous les jours 
devant la porte. M. Lambert, conseillé par saint Vincent, préféra, pour ne pas interrompre les 
aumônes, faire le vide tant à Saint-Lazare qu'aux Bons-Enfants (1). Les prêtres et les élèves furent 
envoyés les uns à Richelieu, d'autres au Mans ou ailleurs. Il ne restait plus à Paris, le 4 mars, que 
sept ou huit prêtres, dix-huit ou dix-neuf écoliers et quelques Frères (2). 
Saint Vincent recueillit à Fréneville tout ce qui put être sauvé du pillage d'Orsigny : deux cent 
quarante moutons et deux chevaux. Mais, même à Fréneville, ces bêtes n'étaient pas en sûreté. A un 
quart de lieue de là, les soldats entrèrent dans une ferme et vidèrent les écuries. A cette nouvelle, il 
se hâta de partir avec son troupeau, dans le dessein de le conduire jusqu'à Richelieu. C'était le 23 
février. Après quelques heures de marche dans la neige, voyant que ses moutons ne pourraient aller 
aussi loin, il fit halte dans un village fermé, à quatre ou cinq lieues d'Etampes, et les confia à une 
dame de sa connaissance (3). 
Arrivé au Mans le 2 mars, il descendit au séminaire, que dirigeaient les prêtres de sa 
Congrégation. Là, il apprit avec surprise que l'évêque nommé, Philibert de  
 
1. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XI, sect. III, p. 133-134. 
2. Saint Vincent de Paul, t. III, p. 417 ; ABELLY, op. cit., l. I, chapitre XXXIX ; Registres de l'hôtel de ville de 
Paris pendant la Fronde, éd. Le Roux de Lincy et Douet d'Arcq, Paris, 1846-1848, 3 vol. in-8°, t. I, p. 119, 
149, 153, 156, 163, 204. 
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Beaumanoir de Lavardin, n'avait pas attendu ses bulles pour entrer dans sa ville épiscopale. Il avait 
combattu énergiquement, au Conseil de Conscience, la candidature du prélat, et celui-ci, il ne 
l'ignorait pas, lui gardait rancune de cette opposition. Les convenances réclamaient une visite ; mais 
une visite serait-elle agréable à Lavardin ? Il hésita, puis se décida finalement à lui envoyer deux de 
ses prêtres pour le prévenir de son arrivée, lui présenter ses hommages et lui demander 
l'autorisation de passer une semaine au Mans. 
L'évêque, flatté de cette démarche, se montra très accueillant. “M. Vincent, dit-il aux 
missionnaires, peut rester au Mans aussi longtemps que ses affaires l'y retiendront ; s'il n'était pas 
descendu chez vous, c'est avec plaisir que je lui offrirais l'hospitalité dans ma propre demeure.”  
Cette aimable réponse enhardit saint Vincent. Il comprit que l'évêque le verrait volontiers. 
L'entrevue aurait eu lieu si les événements politiques n'avaient forcé Lavardin à s'enfuir 
précipitamment de la ville, de peur d'être capturé par les soldats du marquis de la Boulaie, qui 
n'était pas tendre pour les partisans du cardinal Mazarin (1). 
Le saint ne fut pas inquiété, bien que la nouvelle de sa présence au séminaire se fût répandue 
dans la ville et lui eût valu la visite de nombreuses personnalités (2). Il quitta Le Mans le 17 mars, 
après avoir suffisamment pris connaissance de l'état de la maison et des dispositions de ses 
confrères (3). 
A une demi-lieue de Durtal, la traversée du Loir faillit lui être funeste. Son cheval s'étant couché 
dans l'eau, il n'eut pas le temps de se dégager, et, si le prêtre qui l'accompagnait n'était venu 
promptement à son secours, l'accident aurait eu des conséquences tragiques. On le conduisit, tout 
ruisselant, dans une petite chaumière. 
  
1. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XVI, sect. I, p. 257.  
2. COLLET, op. cit., t. I, p. 473.  
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Là, près d'un bon feu, ses vêtements séchèrent, tandis que se poursuivait une conversation amicale 
avec l'habitant du logis. Celui-ci conta ses misères et se plaignit d'une hernie. “Je vous enverrai un 
bandage, qui vous soulagera,” répondit le voyageur (1). Et il remonta sur sa bête capricieuse et 
continua sa route, pour s'arrêter de nouveau le soir dans une hôtellerie, où il mangea de bon appétit, 
n'ayant encore rien pris de la journée. 
Le repas terminé, il réunit les serviteurs pour leur enseigner les vérités chrétiennes. La maîtresse 
de la maison, que ce zèle émerveillait, appela les enfants de la bourgade et les lui présenta. Ravi de 
voir tout ce petit monde autour de lui, il constitua deux groupes, garda l'un et donna l'autre au prêtre 
qui l'accompagnait ; et la double leçon de catéchisme commença, suivie avec intérêt et profit (2). 
Les enfants de ce lieu ne furent pas seuls à profiter des enseignements des voyageurs ; partout où 
il s'arrêtait, saint Vincent occupait ses loisirs de la même manière. Charité corporelle, charité 
spirituelle, c'était sa vie ; il sentait le besoin de faire le bien ; se donner était, pour lui, le meilleur 
des repos. 
Angers devait l'arrêter cinq jours. Les Filles de la Charité de l'Hôtel-Dieu, heureuses de revoir 
leur père, s'ouvrirent à lui avec confiance au cours des entretiens particuliers qu'il eut avec chacune 
d'elles. “Cela va si bien, écrivait-il à Louise de Marillac (3), que j'en ai mon coeur plein de 
consolation.”  
Le 24 mars, départ pour Saint-Méen. Aux approches de Rennes, le cheval dut s'engager sur un 
petit pont de bois suspendu entre un moulin et un étang très profond. La roue en mouvement 
l'effraya. Il recula soudain ; déjà un des pieds de derrière était sorti du pont ; un mouvement de plus 
et c'en était fait, cheval et cavalier 
 
1. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XVII, p 267.  
2. Ibid., l. I, chap. XXXIX, p. 184. 
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tombaient dans l'étang. La bête s'arrêta juste au moment où l'équilibre allait lui manquer. Une fois 
de plus les remerciements du saint montèrent vers Dieu, qui veillait aussi paternellement sur ses 
pas. 
Il fit halte, le soir, dans un vilain petit cabaret pour y passer la nuit. La meilleure chambre ne 
valait rien ; on la lui donna. A peine était-il installé qu'on le priait de la céder à des nouveaux venus, 
amis de l'aubergiste ; il obéit et se contenta de l'étroit local qu'on lui offrit ensuite. 
Dans les lieux où il s'arrêtait, sa patience était souvent mise à l'épreuve. Un jour, la chambre 
voisine de la sienne fut envahie par une troupe de paysans, qui burent une partie de la nuit et 
bavardèrent ensuite jusqu'au matin. Il ne put fermer l'oeil. Au lieu de se plaindre à son hôte, il lui 
donna, en se retirant, de très beaux Agnus Dei, dont, dit Collet (1), “sans manquer à la bienséance, il 
eût pu faire présent à la duchesse d'Aiguillon (2)”.  
Jusqu'alors, au cours de son voyage, saint Vincent s'était abstenu à dessein de toute visite de pure 
politesse. C'était prudent, car, dans les provinces de l'ouest, comme à Paris, les passions étaient 
surexcitées. Il comptait traverser Rennes sans être remarqué. Son espoir fut déçu. Dès son entrée en 
ville, il fut avisé que ses relations avec la Cour le rendaient suspect aux ennemis de Mazarin et que, 
s'il ne partait immédiatement, ordre serait donné de l'arrêter. 
Cet avertissement ne l'intimida pas. Il avait, d'ailleurs, quelque affaire à traiter avec le théologal 
de Saint-Brieuc et déjà peut-être était fixé le lieu du rendez-vous. Tandis que le saint et le théologal 
s'entretenaient ensemble dans une hôtellerie, un gentilhomme le reconnut et s'écria sur un ton de 
colère : “M. Vincent sera bien étonné si, à deux lieues d'ici, on lui donne un coup de pistolet dans la 
tête.” Ces mots dits, il sortit brusque-  
 
1. COLLET, op. cit., l. V, p. 475.  
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ment, et tout le monde eut l'impression qu'il voulait mettre sa menace à exécution. 
Le théologal, ne voulant pas abandonner les voyageurs, les accompagna jusqu'à Saint-Méen, où 
ils arrivèrent le 29 mars, lundi de la semaine sainte (1). C'est dans cette ville que saint Vincent 
passa les fêtes de Pâques, après avoir achevé les formalités de la visite. Il serait parti aussitôt son 
travail fini, si le mauvais temps et “le débordement des eaux” ne l'avaient retenu sur place. 
Pour occuper ses loisirs, il se mit à la disposition des pèlerins, qui venaient, nombreux, prier le 
grand patron de l'endroit : Ses longues séances de confessionnal ramenèrent plus d'une âme à Dieu, 
ou du moins redonnèrent la ferveur à des âmes attiédies. 
Le 16 ou le 17 avril eut lieu le départ pour Nantes. Les Soeurs de l'hôpital l'attendaient avec 
impatience, car elles étaient persécutées, calomniées, et, loin de trouver un appui dans l'évêque, 
elles le savaient plutôt favorable aux accusateurs. Le corps de ville, le chapitre et le présidial 
s'étaient réunis pour prendre connaissance des griefs et mettre en délibération leur renvoi ou leur 
maintien. 
Bien que, d'un accord unanime, on eût conclu à leur innocence, le prélat recommença l'enquête. 
Les choses en étaient là quand saint Vincent parut à Nantes. Ses recommandations aux Soeurs, les 
mesures qu'il prit, les conversations qu'il eut avec l'évêque, les administrateurs et d'autres 
personnages dissipèrent en partie les préventions et ramenèrent le calme. 
Quand les Soeurs lui firent leurs adieux le 29, au moment de son départ pour Luçon, bien des 
yeux, tous les yeux peut-être, se mouillèrent de larmes. 
Après Luçon, Richelieu. Ce fut sa dernière étape ; il trouva un ordre de la reine le rappelant à 
Paris. “Je ne vois pas, écrivait-il le 11 mai à M. Portail, qui l'attendait 
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à Marseille (1), comment je puis faire la volonté de Dieu en n'obéissant pas, moi qui ai toujours cru 
et enseigné que l'on doit obéir aux princes.” Sa “petite fiévrotte” et la visite des deux maisons, celle 
des missionnaires et celle des Soeurs, le retinrent à Richelieu plus longtemps qu'il ne pensait. 
Dès qu'il eut connaissance de sa maladie, M. Lambert lui envoya l'infirmier de Saint-Lazare. Le 
malade ne s'y attendait pas. A la vue du bon Frère Alexandre, il eut un premier mouvement de 
surprise, où se manifestait peut-être quelque déplaisir. “Mon mal est bénin, pensait-il ; était-il donc 
nécessaire de faire venir un infirmier de si loin ?” A ce sentiment en succéda un autre : “J'ai reçu 
mon infirmier sans cordialité ; je lui ai fait de la peine.” Et il se mit à genoux pour lui demander 
pardon. Et pour faire complètement oublier le reproche tacite qu'impliquait cet accueil, il 
renouvellera cet acte d'humilité, à Paris, devant M. Lambert. 
La vue du Frère Alexandre ne fut pas la seule surprise désagréable qu'éprouva saint Vincent. Il 
en eut une autre, plus grande probablement, quand on lui rapporta qu'un carrosse, traîné par deux 
vigoureux chevaux et conduit par le cocher de la duchesse d'Aiguillon, était venu de Paris pour le 
prendre. Ce carrosse était le sien ; les dames le lui avaient donné quelques années avant; elles 
l'avaient choisi bien simple, dans l'espoir qu'il consentirait à s'en servir. Si simple qu'il fût, elles 
avaient échoué devant ses répugnances. Un carrosse, c'était bon pour les grands et il était, lui, fils 
d'un pauvre paysan. Mais ce qu'il avait refusé à Paris, ne serait-il pas inconvenant de le refuser à 
Richelieu ? Le carrosse était là, les chevaux et le cocher aussi ; ils avaient parcouru des lieues et des 
lieues pour venir le chercher ; le laisser repartir vide, ce serait un affront, qui blesserait la duchesse 
d'Aiguillon. Il se 
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résigna. Après tout, une fois à Paris, il pourrait rendre les chevaux et remiser pour toujours le 
carrosse dans les écuries de Saint-Lazare. 
De son côté, la duchesse s'attendait à quelque résistance ; mais sa résolution était prise. Quand 
elle sut que Monsieur Vincent, de retour à Saint-Lazare, lui renvoyait les chevaux, elle les refusa. 
Pendant un mois, il supplia, insista ; elle tint bon. “Vos jambes enflent, elles s'affaiblissent avec 
l'âge, lui disait-elle ; le jour semble proche où vous ne pourrez plus aller à pied ou monter à 
cheval.” - “Quand ce jour viendra, répliquait-il, je ne quitterai plus la maison.”  
La contestation continua jusqu'au jour où la reine et l'archevêque de Paris lui donnèrent l'ordre 
formel de prendre le carrosse pour faire ses visites. La duchesse d'Aiguillon sortait victorieuse de la 
lutte (1). 
Vincent de Paul se vengea comme se vengent les saints. Le pauvre carrosse, traité avec mépris 
de noms tels que “mon infamie”, “mon ignominie” (2), devint le carrosse des pauvres : tout infirme 
qui marchait péniblement dans la rue était recueilli et conduit à sa demeure (3). Quant aux chevaux, 
ils furent humiliés, eux aussi, car, dans leurs heures de loisir, ils étaient attelés à des charrues ou à 
des charrettes (4). 
Ce fut le 13 juin (5) que saint Vincent, après cinq mois d'absence, reparut à Paris, deux mois 
avant la reine. Une de ses premières visites fut pour elle ; ce qu'ils se dirent alors restera toujours un 
secret pour l'histoire. 
La promesse au paysan de Durtal ne fut pas oubliée. Il acheta un bandage et se servit de 
l'intermédiaire de la dame du lieu, une maréchale de France, pour le faire parvenir à destination, 
accompagné d'une lettre. 
 
1. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XXXIX, p 186 ; l. III, chap. XIII, sect. I, p. 207 ; COLLET, op. cit., l. V, p. 477-
478. 
2. Saint Vincent de Paul, t. II, p. 344 ; t. XII, p. 251 ; ABELLY, op. cit., p. 186. 
3. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XI, sect. III, p 136. 
4. COLLET, op. cit., p. 478 ; ABELLY, op. cit., p. 186.  
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Le prêtre qui l'avait tiré de l'eau ne persévéra pas dans sa vocation. Une fois dehors, le remords 
le poursuivit. Il écrivit lettres sur lettres pour obtenir son retour. Saint Vincent, qui connaissait ses 
graves défauts, ne jugea pas utile de lui répondre. Un jour toutefois, il prit la plume pour lui dire de 
ne pas insister davantage. Le pauvre ecclésiastique se fit plus suppliant : “Monsieur, je vous ai une 
fois sauvé la vie du corps, sauvez-moi celle de l'âme.” Sa cause était gagnée. “Venez à Saint-
Lazare, lui fut-il répondu, vous y serez reçu à bras ouverts.” Il s'apprêtait à partir quand une grave 
maladie se déclara, qui le conduisit au tombeau (1). 
Quand, après son long voyage, saint Vincent se retrouva chez lui à Saint-Lazare, la maison 
n'était plus dans l'état où il l'avait laissée. Le pain de froment avait fait place au pain d'orge, en 
attendant que vint le pain d'avoine. C'était la conséquence des troubles de la Fronde. Il se priva, 
comme les autres, et eut la joie de voir que ses confrères, soutenus par son exemple et ses paroles, 
prenaient gaiement leur part de la détresse commune. Les pauvres, si nombreux dans Paris, 
souffraient davantage. “C'est là, écrivait-il le 8 octobre (2), c'est là mon poids et ma douleur.” 
Son poids et sa douleur, c'était aussi les horribles sacrilèges commis par les soldats en diverses 
localités de la banlieue, comme à Limeil, Beaubourg, Férolles, Ville-Abbé, Antony, Châtillon-sur-
Marne ; ils avaient soucié les églises, emporté les ornements, forcé les tabernacles, dérobé les saints 
ciboires avec leur contenu. 
La Compagnie du Saint-Sacrement invita tous ses membres à s'imposer des jeûnes et d'autres 
pénitences extraordinaires en esprit de réparation. Elle décida, le 12 août, que des missions seraient 
données, à ses frais, par les prêtres de Saint-Lazare en chacune de ces paroisses ; que des 
ecclésiastiques et des laïques assiste-  
 
1. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XVII, p. 266. 
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raient, en son nom, à la procession de clôture, portant chacun en main un flambeau du poids de 
deux livres ; et que des représentations artistiques du Saint Sacrement sous cadres richement ornés 
seraient placées dans les six églises, en lieu élevé et apparent. 
Les missions commencèrent après les fêtes de la Toussaint ; elles durent aux circonstances qui 
les avaient provoquées de revêtir un éclat inaccoutumé. Saint Vincent prêta huit prêtres pour 
Antony, quatre pour Châtillon, trois pour Ville-Abbé, deux pour Beaubourg. Antony eut, en outre, 
deux clercs et chacune des autres paroisses un. La mission de Férolles fut jointe à celle de Brie-
Comte-Robert, qui devait se donner en ce temps-là (1). On accourut de tous les environs pour faire 
amende honorable ; le saint lui-même vint et envoya ses confrères. 
Dans ces manifestations grandioses en l'honneur de la sainte Eucharistie, on eut la noble 
ambition d'égaler, autant que possible, la réparation à l'offense. 
L'année 1649 s'acheva dans le trouble. Mazarin et Condé se disputaient le pouvoir. Ce dernier, 
fort de l'autorité que lui donnaient son titre de premier prince du sang et ses victoires sur les 
Espagnols, commandait comme s'il était le maître, exigeait comme si tout lui était dû. Le cardinal 
l'écoutait, promettait, mais, tout en cédant, manoeuvrait en dessous pour détacher du prince tous 
ceux qui auraient pu lui être de quelque utilité en cas de besoin. En politique avisé, il attendait son 
heure. 
Cette heure ne tarda pas. Le 18 janvier 1650, avant que rien eût transpiré de ses desseins, Condé, 
Conti et Longueville étaient enlevés de chez eux et conduits en prison. Mazarin avait deviné juste : 
à Paris, personne ne bougea, pas même le coadjuteur, que le ministre avait su mettre de son côté par 
la promesse du chapeau de cardinal (2). 
 
1. BEAUCHET-FILLEAU, op. cit., p. 107-110. 
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La province ne garda pas le même calme. Il y eut des soulèvements un peu partout, très 
superficiels toutefois. L'apparition de la reine et du petit roi, que Mazarin promena militairement à 
travers la France, suffit à ramener la paix. La révolte de Guyenne, qui fut la plus grave de toutes, 
prit fin, en octobre, par la capitulation de Bordeaux. Turenne, alors allié aux Espagnols, fut lui-
même battu à Rethel le 15 décembre. Ainsi Mazarin triomphait partout. A son retour, Paris 
l'acclama. 
Le temps était venu, pour lui, de tenir les promesses qu'il avait faites aux uns et aux autres. Il ne 
s'en soucia guère. C'était une faute. Ceux qui l'avaient aidé contre les princes se coalisèrent contre 
lui. Se sentant trop faible, il quitta Paris dans la nuit du 6 au 7 février 1651, et, après un tour en 
Normandie, s'enfuit en Allemagne. 
Mazarin parti, Condé redevenait le maître. Ses procédés hautains indisposèrent de nouveau les 
esprits. Ceux qui venaient de l'appeler le rejetèrent. Il partit, se réfugia dans son gouvernement de 
Guyenne et y leva des troupes, que l'armée royale refoula derrière la Charente, puis derrière la 
Dordogne. 
A la fin de décembre, une grande nouvelle se répandait dans Paris. Mazarin, à la tête d'une 
armée recrutée en Allemagne, marchait sur Poitiers, où se trouvait la Cour. Ce fut une explosion de 
fureur. Le Parlement décréta que ses meubles et sa bibliothèque seraient vendus et que, sur le 
produit de la vente, 150.000 livres seraient données à qui le livrerait mort ou vif. Monsieur et 
Condé, réconciliés, s'engagèrent à ne pas déposer les armes avant de l'avoir chassé du royaume. 
Malgré ces menaces, Mazarin traversa la France sans obstacles et bientôt on apprenait que, le 29 
janvier, il était arrivé près de la reine à Poitiers. Les princes agitèrent les provinces. Le duc de 
Rohan, gouverneur de l'Anjou, se rangea de leur côté. Attaqué par les troupes royales, que 
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D'Angers, d'Hocquincourt marcha sur Orléans. Nemours et Beaufort voulurent le devancer. Des 
deux côtés, on hâtait le pas pour arriver avant l'adversaire. Mademoiselle, partie de Paris, leur 
enleva cet honneur. Quand elle se présenta devant Orléans, elle était sans troupes, mais ne manquait 
pas d'argent. Des bateliers, gagnés par ses largesses, abattirent un pan de mur pour lui donner 
passage dans la place. Ainsi, sans effusion de sang, Orléans était pris, et pris par une jeune fille de 
vingt-cinq ans, qui, du consentement des magistrats, concentra dans ses mains toute l'autorité. 
Quand l'armée royale arriva, les portes restèrent closes ; elle continua son chemin dans la direction 
de Jargeau et de Sully. Beaufort la poursuivit et la pressa si vivement, l'obligeant à battre en 
retraite, que, sans l'arrivée de Turenne, la retraite aurait tourné en déroute. 
La Cour fit halte à Gien, tandis que les deux généraux du camp ennemi, Nemours et Beaufort, 
cherchaient, sans pouvoir s'entendre, un plan d'opérations militaires. Ils cherchaient encore quand 
Condé arriva de Guyenne. Sous son commandement, l'armée de la Fronde marcha contre 
d'Hocquincourt et le battit à Bléneau ; mais de nouveau elle trouva devant elle Turenne, qui rétablit 
la situation. 
Impuissant sur les bords de la Loire, Condé alla tenter fortune à Paris, où ses partisans 
l'attendaient. Il fut reçu par Gaston d'Orléans, qui le présenta lui-même au Parlement. On l'y 
accueillit froidement. Le président Bailleul lui dit sans détours que la Compagnie eût souhaité ne 
pas le voir “dans le sanctuaire de la justice en l'état où il se trouvait, condamné par une délibération 
et les mains encore sanglantes des combats livrés contre Sa Majesté”. Le prince entendit des paroles 
plus dures encore, à la Cour des Aides, de la bouche du président Amelot et du procureur général 
Fouquet.  
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que ce pût être, on ne ferait union, ni l'on ne fournirait deniers pour assister MM. les princes contre 
le roi sous prétexte de Mazarin”.  
Condé ne se faisait pas illusion : il n'était ni aimé ni désiré ; on le supportait seulement ; et cela 
pour ce seul motif que, lui parti, Mazarin aurait pris sa place. Il sentit de plus en plus le besoin de 
s'appuyer sur son armée et donna ordre à ses lieutenants de s'approcher de Paris. 
 Tavannes obéit. Après avoir atteint Arpajon et installé la Cour à Saint-Germain, Turenne 
l'attaqua au moment où il entrait à Etampes, lui prit ou tua 3.000 hommes et emporta un riche butin. 
Ce beau fait d'armes valut au vainqueur le commandement en chef de l'armée royale, à la place de 
l'incapable d'Hocquincourt, qui fut renvoyé dans son gouvernement de Péronne. Ses soldats 
campèrent à Etréchy, puis à Palaiseau et un contingent alla occuper Saint-Denis. 
Le cercle se resserrait autour de Paris. Les boutiques se fermèrent ; des cris séditieux retentirent 
dans les rues ; on était mécontent et du Parlement et de Mazarin et des princes. Les portes de la 
ville furent étroitement surveillées. Des bourgeois postés près de la porte Saint-Denis pour la garder 
arrêtèrent un jour Monsieur Vincent, qui dut descendre de carrosse sous les insultes et les menaces 
de mort. Sa politesse et sa candeur le tirèrent de ce mauvais pas. Par prudence, il demanda au duc 
d'Orléans un laissez-passer, qui lui fut accordé sans difficulté. 
Condé comprit qu'il lui fallait rétablir son prestige. L'armée royale, repoussée du pont de Saint-
Cloud, qu'elle avait attaqué, avait dû battre en retraite. Enhardi par ce léger succès, il se mit à la tête 
de 10.000 bourgeois, marcha sur Saint-Denis, que défendaient 300 Suisses, les surprit et les 
emmena prisonniers à Paris. Le lendemain, Saint-Denis retombait sous l'autorité du roi. Les soldats 
de l'armée royale poursuivirent ceux de la Fronde jusque 
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sous les murs de Paris, jetant l'effroi à Saint-Lazare et aux Enfants trouvés (1). 
De part et d'autre, on piétinait sur place. Mazarin transféra la Cour à Corbeil et à Melun, et 
Turenne mit le siège devant Etampes. Tous deux attendaient du secours de Charles, duc de 
Lorraine, qui accourait avec une armée de 8.000 hommes. Mais Charles, tout en laissant croire aux 
deux partis opposés qu'il venait à leur aide, ne savait à qui se donner ; il préférait se décider sur 
place en faveur de celui qui payerait le plus cher ses services. Ses soldats, maîtres de Coucy, vinrent 
camper à Dammartin. Après un mois de conférences, sa résolution fut prise ; il décida de soutenir 
les ennemis de Mazarin. 
Paris lui ouvrit ses portes. Le 2 juin, à dix heures du soir, il entrait à cheval entre le duc 
d'Orléans et Condé, tandis que ses troupes s'avançaient sur Lagny. 
Dès le lendemain, il entamait des négociations avec la Cour, et de ces pourparlers sortit le traité 
du 6, par lequel il promettait de quitter le royaume dans les quinze jours si l'armée royale levait le 
siège d'Etampes le 10 juin, au cas où cette ville résisterait encore ce jour-là. Les engagements furent 
tenus de part et d'autre. 
La libération de l'armée enfermée depuis deux mois à Etampes entrait dans le plan de Condé; il 
comptait sur elle pour fortifier sa propre autorité en la rapprochant de Paris. Saint-Cloud lui fut 
donné comme lieu de campement. De cette armée se détachèrent de nombreux soldats, qui, habillés 
en ouvriers, se mêlèrent à la foule et se tinrent prêts à se porter partout où Condé aurait besoin d'une 
émeute pour intimider les assemblées et obtenir des votes favorables à ses desseins. 
L'occasion d'utiliser cette troupe de soudards ne devait pas tarder. Le 25 juin, le Parlement 
délibérait sur les moyens d'obtenir la paix et l'union, et naturellement la  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 382. Voir Choses mémorables de l'abbaye de Saint-Denis en France pour 
l'année 1649 et suiv. dans les Registres de l'hôtel de ville de Paris pendant la Fronde, éd. Le Roux de 
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question se posa qui, de la Cour ou des princes, donnerait les premiers gages. Après une longue et 
stérile discussion la séance fut levée. Une foule nombreuse attendait, impatiente, au dehors. Quand 
on lui dit qu'aucune résolution n'était prise, ce furent des cris d'indignation, suivis de scènes de 
violence ; on se précipita sur les magistrats, on les frappa, on les obligea de force à regagner leur 
place. Le Parlement, de nouveau réuni, décida de suspendre ses séances jusqu'à ce que fussent pris 
les moyens de “garantir la justice”, et chacun se sauva comme il put. 
Le duc d'Orléans fut lui-même attaqué un autre jour ; deux coups de pistolet, tirés près de lui, 
probablement sans intention de l'atteindre, en firent l'instrument docile de Condé. 
Ainsi ce dernier arrivait à ses fins ; toute autorité à Paris s'effaçait devant la sienne ; il était 
devenu, par la peur, le maître de la situation. 
Au dehors, Turenne restait dans l'inaction ou plutôt dans l'attente. Le maréchal de la Ferté devait 
lui amener 3.000 hommes et, avec ce renfort, il espérait frapper un coup décisif. Dès l'arrivée des 
nouvelles troupes, il conduisit la Cour à Saint-Denis. A cette nouvelle, Condé donna ordre à ses 
soldats, alors à Saint-Cloud, de se porter de nuit sur Charenton, en contournant Paris. Turenne le sut 
; il s'avança, par la plaine Saint-Denis, rencontra l'armée en marche près la porte Saint-Antoine et 
fondit sur elle avec l'intention de la couper. 
Heureusement pour Condé, les barricades élevées par les Parisiens le mois précédent pour se 
défendre contre les soldats pillards du duc de Lorraine, étaient encore là ; elles le protégèrent et lui 
donnèrent le temps de recevoir du secours. L'arrivée de six pièces de canons et d'un corps de 
volontaires parisiens, conduits par Beaufort, lui permit de tenir. La résistance fut héroïque. Mais 
peu à peu le succès de l'armée royale s'affirmait. On entendit tout à coup les canons de la Bastille 
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aux soldats de Condé, qui se mirent à l'abri derrière les murs de la capitale. 
La victoire décisive échappait à Turenne et elle lui échappait par l'intervention de Mademoiselle, 
qui avait donné elle-même les ordres nécessaires. 
Le passage de l'armée de Condé le long des murailles qui fermaient le clos  de Saint-Lazare, 
dans la nuit du 1er au 2 juillet, fut marqué par un fâcheux incident. Huit soldats envahirent le 
séminaire Saint-Charles, situé à l'extrémité du clos et menacèrent le supérieur, M. Alméras, qui, 
pour les calmer, leur offrit “la table et de l'argent” (1). Ils entrèrent dans les chambres, brisèrent les 
coffres et emportèrent ce qui leur plut. Ils étaient sur le point de franchir le seuil de la porte pour 
s'en retourner quand un Suisse et un cocher du duc de Bouillon les aperçurent, tombèrent sur eux, 
l'épée à la main, et les obligèrent à laisser là leur butin. 
Cela fait, les deux généreux défenseurs demandèrent de rester pour protéger la maison contre les 
pillards ; ce qui fut accepté avec reconnaissance. “Ces deux hommes, écrivait saint Vincent trois 
jours après (2), nous étaient inconnus, comme nous à eux... Dieu nous les envoya pour défendre 
cette maison fort à propos ; ce qu'ils firent par compassion, ainsi qu'ils nous ont dit. Ils s'en allèrent, 
le lendemain, trouver M. le duc de Bouillon, leur maître, à Saint-Denis... Comme le malheur des 
temps s'échauffe notablement, on nous a conseillé d'avoir céans quelques hommes armés. Et en 
effet, nous les avons eus cette nuit, à dessein de les garder, afin qu'ils nous gardent, avec la grâce de 
Dieu, pendant le fâcheux orage où nous sommes ; et moi-même j'ai veillé avec eux ; et chaque nuit 
six ou sept personnes de la Compagnie et autant de domestiques veillent, tant à Saint-Charles que 
dans le clos et autour de Saint-Lazare, d'où nous avons ôté ce que nous avons pu de meubles.” 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 418.  
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Condé, sauvé par une jeune fille, ne sortit pas grandi de l'aventure. L'ambition va le faire tomber 
plus bas encore. 
Une grande assemblée était convoquée à l'hôtel de ville pour le 4 ; le bruit se répandit qu'on y 
proposerait la rentrée du roi sans conditions. Y étaient invités les princes, le gouverneur, le prévôt 
des marchands, l'archevêque, des représentants du Parlement, de l'hôtel de ville, du clergé, des 
communautés religieuses et des corps de métiers ; 310 membres en tout. M. Le Gros, prêtre de la 
Mission, était délégué par saint Vincent. 
Dès le matin, des groupes se formèrent sur la place de Grève ; plus on approchait de l'heure de 
l'assemblée, plus ils grossissaient et devenaient tumultueux. Les députés qui passaient étaient 
interpellés. “Si vous ne nous donnez pas ce qu'il nous faut, leur criait-on, nous vous tuerons au 
retour”. “Ce qu'il nous faut”, cela voulait dire : le duc d'Orléans, lieutenant général du royaume ; et 
Condé, généralissime des armées. 
Les princes se firent longtemps attendre. Le roi envoya un trompette porteur d'un message, qui 
fut lu publiquement et souleva des rumeurs sur certains bancs. Il se plaignait de ce qu'on avait 
ouvert les portes de la ville à Condé et assurait que, malgré cette trahison, il continuerait d'envoyer 
du blé pour les malheureux. On entendit ensuite le procureur du roi et de la ville énumérer les 
doléances à faire à Sa Majesté, réclamer la paix, le retour de la Cour et la suppression de ce qui était 
“la cause et le sujet de tous les maux”. Ces dernières paroles visaient clairement Mazarin. Des 
assistants feignirent de ne pas le comprendre et reprochèrent à l'orateur de n'avoir rien dit de 
l'Italien. 
Les princes arrivèrent enfin. On les reçut avec tous les égards dus à leur rang. Après un échange 
assez banal de discours, de remerciements et de conseils, ils se retirèrent sans avoir rien proposé. 
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paient tous les passages de l'hôtel de ville ; on voyait la lueur lugubre des incendies ; on entendait le 
crépitement de la fusillade. Après le départ des princes, la salle des séances fut prise comme cible ; 
des balles la traversèrent de part en part. Ce fut un sauve-qui-peut général. Les émeutiers tentèrent 
de forcer les portes de l'hôtel de ville ; comme elles résistaient, ils les brûlèrent. Une fois dedans, ils 
saccagèrent, pillèrent, tuèrent sans répit. M. Le Gros réussit à se cacher ; il ne regagna Saint-Lazare 
que le lendemain (1). 
Condé fut considéré par beaucoup comme l'auteur responsable de ces massacres ; le moins qu'on 
puisse dire, c'est qu'il n'a rien fait pour les empêcher ou les arrêter. L'émoi et la stupeur avaient 
paralysé toutes les volontés ; aussi les princes purent-ils sans difficulté cueillir les fruits de leur 
triste victoire. Quelques jours après, Broussel était élu prévôt des marchands ; le duc d'Orléans, 
lieutenant général du royaume ; Condé, lieutenant général des armées ; et Beaufort était nommé 
gouverneur de Paris. Ils étaient les maîtres, mais des maîtres entourés du dégoût universel, et, dans 
ces conditions, leur domination ne pouvait durer. 
Saint Vincent était de ceux qui en désiraient la fin ; et cette fin, il préférait la voir venir par voie 
de conciliation plutôt que par des événements violents. Ses rapports amicaux avec les chefs des 
deux partis lui permettaient de servir lui-même d'intermédiaire entre la Cour et les princes. Il se 
dévoua, malgré l'extrême répugnance qu'il éprouvait à se mêler des affaires des grands. Ce qu'il fit, 
nous le savons par une de ses lettres à Mazarin : 
“Je supplie très humblement Votre Eminence de me pardonner de ce que je m'en revins hier au 
soir sans avoir eu l'honneur de recevoir ses commandements ; je fus con- 
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traint à cela parce que je me trouvai mal. Monsieur le duc d'Orléans vient de me mander qu'il 
m'enverra aujourd'hui M. d'Ornano pour me faire réponse, laquelle il a désiré concerter avec 
Monsieur le prince. Je dis hier à la reine l'entretien que j'avais eu l'honneur d'avoir avec tous les 
deux séparément, qui fut bien respectueux et gracieux. J'ai dit à Son Altesse Royale que, si l'on 
rétablissait le roi dans son autorité et que l'on donnât un arrêt de justification, votre Eminence 
donnerait la satisfaction que l'on désire ; que difficilement pouvait-on accommoder cette grande 
affairé par des députés et qu'il fallait des personnes de réciproque confiance, qui traitassent les 
choses de gré à gré. Il me témoigna de parole et de geste que cela lui revenait et me répondit qu'il 
en conférerait avec son conseil. Demain au matin, j'espère être en état d'aller porter sa réponse à 
Votre Eminence, Dieu aidant (1).”  
Les négociations n'eurent pas l'effet que Monsieur Vincent souhaitait. Mazarin ne voulait pas 
que le roi rentrât dans la capitale tant que les princes y demeureraient et tant que les Frondeurs 
occuperaient les premières charges ; c'est sur ce point vraisemblablement que l'accord ne put se 
faire. 
Le saint prêtre, désolé de son échec, eut l'idée de recourir au Père commun des fidèles, le Pape 
Innocent X. Sa lettre, qui porte la date du 16 août, est à lire : 
“Très Saint Père, oserais-je, plein de confiance en cette paternelle bonté avec laquelle elle 
accueille et écoute les moindres de ses enfants, lui exposer l'état lamentable et certes bien digne de 
pitié de notre France ? La maison royale, divisée par les dissensions ; les peuples, partagés en 
factions ; les villes et les provinces, affligées par les guerres civiles ; les villages, les bourgades, les 
cités, renversés, ruinés, brûlés ; les laboureurs mis dans l'impossibilité de récolter ce qu'ils ont semé 
et n'ensemençant 
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plus pour les années suivantes. Les soldats se livrent impunément à tous les excès. Les peuples sont 
exposés, de leur part, non seulement aux rapines et aux brigandages, mais encore aux meurtres et à 
toutes sortes de tortures. Ceux des habitants des campagnes qui ne sont pas frappés par le glaive 
meurent presque tous de faim ; les prêtres, que les soldats n'épargnent pas plus que les autres, sont 
inhumainement et cruellement traités, torturés et mis à mort. Les vierges sont déshonorées, les 
religieuses elles-mêmes exposées à leur libertinage et à leur fureur, les temples profanés, pillés ou 
détruits ; les églises qui restent debout sont le plus souvent abandonnées par leurs pasteurs, en sorte 
que les peuples sont presque privés de sacrements, de messes et de tout autre secours spirituel. 
Enfin, chose horrible à penser et plus encore à dire, le très auguste sacrement du corps du Sauveur 
est traité avec la dernière indignité, même parmi les catholiques ; car, pour s'emparer des vases 
sacrés, ils jettent à terre et foulent aux pieds la sainte Eucharistie. Or, que font les hérétiques qui 
n'ont pas la foi en ces mystères ? Je n'ose ni ne puis l'exprimer. C'est peu d'entendre ou de lire ces 
choses ; il faut les avoir sous les yeux. 
“Je n'ignore pas que Votre Sainteté peut m'accuser à bon droit d'une grande témérité, moi simple 
particulier sans nom, qui ose exposer ces maux au chef et au père commun des chrétiens, si bien et 
si amplement instruit des affaires de toutes les nations, surtout des nations chrétiennes. Mais, je 
vous en conjure, ne vous imitez pas, Seigneur, si je parle. Je parlerai à mon Seigneur, bien que je ne 
sois que cendre et poussière. Il ne reste plus en effet, Très Saint Père, d'autre remède à nos maux 
que celui qui nous peut venir de la sollicitude paternelle, de l'affection et de l'autorité de Votre 
Sainteté. Je n'ignore pas qu'elle est grandement affligée de nos épreuves et que bien souvent déjà 
elle a essayé d'étouffer ces guerres civiles, même à leur naissance, qu'elle a envoyé à ce dessein des 





- 696 - 
Révérendissime nonce apostolique de s'entremettre efficacement en son nom ; ce qu'il a fait, je le 
sais, avec un zèle d'apôtre ; et, autant qu'il était en lui, il a admirablement travaillé, 
quoiqu'inutilement jusqu'à ce jour, au service de Dieu et de Votre Sainteté. Mais, Très Saint Père, il 
y a douze heures dans le jour, et ce qui n'a pas réussi une fois peut, par une nouvelle tentative, 
obtenir un meilleur succès. 
“Pourquoi en dire plus long ? Le bras du Seigneur n'est pas raccourci, et je crois fermement que 
Dieu a réservé aux soins et à la sollicitude du Pasteur de son Eglise universelle la gloire de nous 
obtenir enfin le repos après la fatigue, le bonheur après tant de maux, la paix après la guerre, de 
rétablir l'union dans la famille royale, si profondément divisée, de soulager les peuples écrasés par 
de longues guerres, de rendre la vie aux pauvres abattus et presque morts de faim, de venir en aide 
aux campagnes entièrement dévastées, aux provinces ruinées, de relever les temples renversés, de 
rendre la sécurité aux vierges, de faire rentrer dans leurs églises les prêtres et les pasteurs des âmes, 
enfin de nous rappeler tous à la Vie (1).” 
Cette lettre n'était pas encore arrivée à Rome que la Fronde entrait dans sa période d'agonie. Le 
mécontentement produit par l'augmentation des impôts et les désordres des gens de guerre, 
l'anarchie provoquée par la dualité de Parlements, celui de Paris et celui de Pontoise, se combattant 
l'un l'autre par des édits contraires, la demande de secours adressée par les princes à deux étrangers, 
l'archiduc Léopold et le duc de Lorraine, la division entre les chefs de la Fronde, la défection de 
plusieurs, la mort de Nemours, tué en duel par Beaufort, la retraite du duc de la Rochefoucauld, tout 
concourait à rendre Condé plus impopulaire. 
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Deux actes du roi achevèrent de détourner le peuple de Paris de ceux qui l'égaraient : ce fut le 
renvoi de Mazarin, exilé à Bouillon, et la promesse d'une amnistie complète à tous ceux qui avaient 
pris part aux mouvements de la Fronde, moyennant leur soumission pure et simple dans les trois 
jours. Il était facile de deviner que la première de ces mesures avait un caractère provisoire et une 
portée purement politique ; mais le peuple, simpliste, ne regarda pas de si près, ou peut-être feignit 
de ne pas voir. 
Les manifestations publiques d'attachement au roi et d'hostilité contre les princes se multiplièrent 
dans Paris. Le 5 septembre, des feux d'artifice rappelèrent, le soir, que ce jour marquait 
l'anniversaire de la naissance de Louis XIV. Une ligue royaliste se forma, qui prit pour cocarde un 
morceau de papier blanc et pour chef Le Prévost, conseiller au Parlement et chanoine de Notre-
Dame. Des députations furent envoyées aux princes pour se plaindre des excès des soldats. Les 
troupes de Condé se débandèrent. 
Le coadjuteur, toujours prêt à jouer un rôle dans les grandes circonstances, voulut donner lui-
même le coup de grâce à la Fronde agonisante. Il rassembla des chanoines, des curés, des religieux, 
des gentilshommes et, à leur tête, se rendit à Compiègne, le 9 septembre, pour supplier le roi de 
hâter son retour dans la capitale. Le chapeau, si longtemps attendu, venait d'arriver de Rome, il le 
savait, et il pensait que le roi, flatté de sa démarche, lui remettrait en personne les insignes du 
cardinalat. Le roi ne se dérangea même pas pour le recevoir ; il lui envoya Servien et le Tellier, 
deux fidèles de Mazarin, et un mot écrit pour lui dire qu'il serait heureux de rentrer à Paris, si les 
Parisiens faisaient “quelque chose pour hâter ce retour, en ne souffrant plus le pouvoir violent de 
ceux qui voulaient faire durer les troubles”. 
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très commentée et y causa une déception, que saint Vincent partagea. 
Le surlendemain, ce dernier, estimant que la Cour était trompée sur les dispositions de la 
population, prit la plume pour dire à Mazarin quel était l'état des esprits : 
“Je me donne la confiance d'écrire à votre Eminence ; je la supplie de l'avoir agréable et que je 
lui die que je vois maintenant la ville de Paris revenue de l'état auquel elle était, et demander le roi 
et la reine à cor et à cri ; que je ne vas en aucun lieu et ne vois personne qui ne me tienne le même 
discours. Il n'y a pas jusques aux dames de la Charité, qui sont des principales de Paris, qui ne me 
disent que, si leurs Majestés s'approchent, elles iront, un régiment de dames, les recevoir en 
triomphe. 
“Selon cela, Monseigneur, je pense que Votre Eminence fera un acte digne de sa bonté de 
conseiller au roi et à la reine de revenir prendre possession de leur ville et des coeurs de Paris.” 
Après ce préambule, Monsieur Vincent prend une à une les difficultés qui pouvaient motiver les 
hésitations de Mazarin et il s'efforce d'en montrer l'inanité. 
Pourquoi le roi retarde-t-il son retour à Paris ? Penserait-il que beaucoup de Parisiens lui sont 
encore opposés ? Fort peu, répond le saint, sont “de sentiment contraire ; au moins n'en connais-je 
pas un... ; les indifférents, s'il y en a, seront emportés par la multitude et la force de ceux qui ont de 
la chaleur pour cela, qui est la plupart de Paris, si ce n'est peut-être ceux qui” ne sont pas “rassurés 
par l'amnistie”. 
La présence à Paris du duc d'Orléans et de Condé laisserait-elle entrevoir la possibilité de 
nouveaux massacres ? Non. Le premier “sera ravi de cette occasion pour se bien remettre avec le 
roi”, et “l'autre, voyant Paris remis à l'obéissance du roi, se soumettra, et de cela il n'en faut pas 
douter, je le sais de bonne part”. 
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jamais réussi avec les Parisiens. “Charles VI, après avoir châtié bon nombre de rebelles, désarmé 
et ôté les chaînes de la ville, ne fit que mettre de l'huile dans le feu et enflammer le reste, en sorte 
que, seize ans durant, ils continuèrent la sédition, contredirent le roi plus qu'auparavant et se 
liguèrent pour cela avec tous les ennemis de l'Etat.” Henri III et Louis XIV lui-même, lors de la 
première Fronde, “ne se sont pas bien trouvés” d' “avoir bloqué” Paris. 
Votre Eminence aurait-elle l'intention de faire la paix avec l'Espagne et de venir ensuite 
“triomphante, fondre sur Paris et le mettre à la raison” ? Ce plan aurait de funestes résultats. “Elle 
s'acquerra plus de haine que jamais, si tant est qu'elle rende à l'Espagnol tout ce qu'elle possède de 
lui, comme l'on dit que votre Eminence veut faire.”  
Si elle préfère retarder l'entrée du roi jusqu'à la conclusion d'un traité de paix non seulement avec 
l'Espagne, mais aussi avec les princes, c'est un mauvais calcul, car, “en ce cas, Paris sera compris 
dans les articles de la paix et tiendra le bien de son amnistie de l'Espagne et de mesdits seigneurs et 
non du roi, dont il aura une telle reconnaissance qu'il se déclarera pour eux à la première occasion.”  
On dira peut-être à votre Eminence qu'il est de son intérêt de rentrer à Paris avec le roi, de 
“brouiller les affaires et entretenir la guerre pour montrer que ce n'est pas elle qui excite la tempête, 
ains la malignité des esprits qui ne veulent pas se soumettre à la volonté de leur prince.”  
Agir ainsi ne serait point agir avec sagesse. “Il n'importe pas tant que le retour de votre 
Eminence soit avant ou après celui du roi, pourvu qu'il soit... ; le roi étant rétabli dans Paris, Sa 
Majesté pourra faire venir son Eminence quand il lui plaira ; et de cela j'en suis assuré. 
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de la maison royale” et ramène “Paris à l'obéissance du roi, assurément, Monseigneur, elle 
regagnera les esprits et, dans peu de temps, elle sera rappelée et de la bonne sorte” ; mais tant que 
“les esprits seront dans la révolte”, la paix ne pourra se faire “à cette condition, pource que c'est en 
cela que consiste la folie populaire” et que, l'expérience le montre, “ceux qui sont blessés de cette 
maladie ne guérissent jamais par les causes” qui ont faussé “les roues de leur esprit”.  
Si votre Eminence, “comme l'on dit”, refuse aux princes des passeports pour se rendre à la Cour 
; si elle ne permet pas que le roi les écoute, ni eux, ni leurs délégués ou toute autre “représentation” 
; si “à cet effet, votre Eminence a mis auprès du roi et de la reine des étrangers, ses domestiques... 
pour empêcher” de parvenir jusqu' “à Leurs Majestés, il est fort à craindre, Monseigneur,... que 
l'occasion se perde et que la haine des peuples ne se tourne en rage. 
“Au contraire, si Votre Eminence conseille le roi de venir recevoir les acclamations de ce 
peuple, elle gagnera les coeurs de tous ceux du royaume, qui savent bien ce qu'elle peut auprès du 
roi et de la reine, et chacun tiendra cette grâce de votre Eminence. 
“Voilà, Monseigneur, ce que je prends la hardiesse de lui représenter, dans la confiance qu'elle 
ne le trouvera pas mauvais, surtout quand elle saura que je n'ai dit à personne du monde qu'à un 
serviteur de votre Eminence, que je me donne l'honneur de lui écrire, et que je n'ai aucune 
communication avec mes anciens amis qui sont dans les sentiments contraires à la volonté du roi, 
que je n'ai communiqué la présente à qui que ce soit et que je vivrai et mourrai dans l'obéissance 
que je dois à Votre Eminence, à laquelle Notre-Seigneur m'a donné d'une manière particulière (1).”  
Cette franchise, bien louable pourtant, déplut à Mazarin, 
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qui témoigna son mécontentement en signifiant à saint Vincent qu'il ne faisait plus partie du 
Conseil de Conscience. 
La plupart des projets que ce dernier prête à son correspondant, dans cette lettre, par simple 
hypothèse ou par ouï-dire, n'étaient jamais entrés dans la pensée du cardinal. Mazarin ne songeait à 
traiter ni avec les Espagnols ni avec les princes ; il n'était pas dans ses intentions, non plus, de 
châtier Paris. Ce à quoi il tenait avant tout, c'est que, lui absent, le roi ne tombât pas sous l'influence 
des chefs de la Fronde ; c'est pourquoi, avant de permettre à la Cour de rentrer dans la capitale, il 
exigeait le départ des uns et la démission des autres. 
Il fut écouté. On vit successivement Broussel abandonner sa charge de prévôt ; Beaufort, celle de 
gouverneur ; puis, à deux jours d'intervalle, le duc de Lorraine et Condé s'éloigner de la capitale. Le 
terrain était presque déblayé ; presque, pas complètement, car le duc d'Orléans et Mademoiselle 
restaient encore. 
Le roi quitta Saint-Germain le 21 octobre, accompagné de Turenne. Du bois de Boulogne il 
envoya un messager à son oncle pour le sommer de sortir de Paris. Le duc d'Orléans répondit par 
écrit qu'il partirait le lendemain ; ce qu'il fit. Quelques jours après, Mademoiselle s'éloignait à son 
tour. 
Les Parisiens manifestèrent bruyamment leur joie à la vue du jeune roi qui leur revenait. Ils le 
poursuivirent de leurs acclamations jusqu'au Louvre, sa nouvelle demeure, plus facile à défendre 
que le Palais Royal. “Le roi, pouvait-on lire dans la Gazette, est dans son Louvre, le soldat à la 
barrière ; et le bruit du tambour et les fanfares des trompettes, qui, ces jours passés, ne servaient que 
de triste avertissement au bourgeois de se tenir prêt pour la garde et la défense de ses biens et le 
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Pour donner aux passions le temps de se calmer, Mazarin eut la sagesse de ne reparaître à Paris 
qu'au mois de février. 
La Fronde était finie ; mais la misère, qui en était la triste conséquence, durait toujours. Les 
événements politiques de 1652 surtout avaient plongé Paris et sa banlieue dans un abîme de maux, 
dont aucune description ne peut donner une idée. 
En toutes les localités qu'ils traversaient et surtout là où ils campaient, les soldats ravageaient les 
champs et pillaient les maisons. Devant cette horde de barbares, les populations s'enfuyaient en 
foule vers la capitale, suivies d'un long cortège de bestiaux et de véhicules, dans lesquels était 
entassé ce qu'elles possédaient de plus précieux. Exode lamentable ! Tous n'arrivaient pas au but, 
des cadavres jonchaient les chemins : cadavres d'animaux, morts de faim ou de fatigue ; cadavres 
d'enfants couchés sur le sein de leur mère inanimée.  
Port-Royal de Paris se remplit de religieuses étrangères, chassées de leur couvent ; elles étaient 
160 le 16 mai (1) ; 240 le 12 juin ; et ce nombre grossit encore, si bien qu'il fallut transformer les 
parloirs en dortoirs (2). 
Paris, surpeuplé et insuffisamment ravitaillé par sa banlieue, voyait ses rues et ses places 
envahies par plus de 100.000 mendiants. Ces malheureux ne constituaient qu'une partie de la 
grande armée des indigents ; il y avait encore les pauvres honteux, dont le nombre était 
considérable : 1.800 familles d'artisans dans le quartier Saint-Médard, 12.000 dans les faubourgs 
Saint-Marcel, Saint-Jacques, Saint-Laurent et Villeneuve-sur-Gravois (3). 
“Je vous envoie un morceau du pain des pauvres, écrivait la Mère Angélique à Port-Royal des 
Champs (4); jugez à quelle extrémité ils sont réduits. Nous ne voyons  
 
1. Lettres de la Mère Angélique, t. II, p. 113. 
2. Ibid., p. 130. 
3. Relations de mars-avril 1652. 
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que des pauvres qui nous viennent dire qu'ils n'ont mangé du jour ; d'autres, qu'il y a deux ou trois 
jours ; d'autres, qu'ils n'ont mangé que des choux bouillis dans de l'eau sans sel. Je vous supplie de 
montrer ce pain à nos Soeurs et de leur dire que je les prie, pour l'amour de Dieu, de considérer 
l'extrémité où il réduit... ceux qu'il lui plaît, sans qu'ils aient droit de s'en plaindre, et qu'elles fassent 
les réflexions qu'il leur inspirera sur ce qu'elles doivent à sa justice et à son amour ; qu'elles 
considèrent, comme je leur ai dit souvent, que nous sommes assistées de beaucoup d'aumônes dont 
les pauvres seraient assistés, et que cela nous oblige à nous retrancher tout ce qui est possible.”  
Ces lignes étaient du mois de mars. Le pain devint à la fois et plus noir et plus cher. Le roi 
permit la libre entrée du blé à Paris. Mais il fallait compter avec les soldats, c'est-à-dire avec les 
pillards, et ceux-ci n'avaient cure des édits royaux ; ils prenaient le blé partout où ils le trouvaient ; 
dans les champs, dans les greniers, dans les moulins (1). Saint Vincent demanda aide et protection à 
la reine. “Les gens de guerre, lui écrivit-il (2), ne laissent pas de venir à troupes enlever les blés non 
seulement , dans la plaine de Saint-Denis, comme je l'ai vu, mais entre la Chapelle et la Villette, qui 
sont deux villages à un quart de lieue de Paris, où ils courent sur les propriétaires qui osent en 
approcher pour faire leur moisson. Je supplie très humblement Votre Majesté, Madame, que je lui 
donne cet avis, pource qu'elle m'a fait l'honneur de me dire que le roi n'a pas défendu que ceux qui 
ont semé les terres en retirent les fruits.”  
Plusieurs combats, comme celui du 2 juillet, n'auraient pas déplu aux Parisiens. Les pauvres 
artisans du faubourg Saint-Antoine se précipitèrent sur les chevaux tués et firent un fructueux 
négoce (3). 
 
1. Lettres de la Mère Angélique, t. Il, p.153, 161. 
2. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 430. 
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Comment les habitants, obligés de payer leur nourriture à des prix exorbitants, auraient-ils pu 
acquitter leur loyer ? De tous les quartiers, des requêtes furent adressées au Parlement pour obtenir 
la remise des termes de Pâques, Saint-Jean et Saint-Remi. Les solliciteurs obtinrent satisfaction 
pour le premier terme ; pour le second, le Parlement décida d'examiner en particulier chaque cas 
(1). 
Décision très sage, car la condition de tous les locataires n'était pas identique. A côté de ceux qui 
arrivaient avec peine à trouver leur pain de chaque jour, il y en avait d'autres qui vivaient dans le 
faste, fréquentaient le théâtre, les maisons de plaisir et dépensaient sans compter. “On va encore à 
l'hôtel de Bourgogne (la Comédie), écrivait la Mère Angélique à la reine de Pologne le 12 juillet 
(2), et tous ceux qui ne sont pas dans l'angoisse présente ont si peu de compassion de celle de leur 
prochain, qu'ils cherchent autant leur divertissement qu'en pleine paix ; et ce qui est plus horrible, 
c'est qu'on ne peut souffrir que les prédicateurs prêchent la pénitence.” Suivent des remerciements 
pour la charité de la reine ; charité nécessaire pour que ne soit pas appliquée dans l'éternité cette 
dure, mais juste parole du Saint-Esprit : “que les grands et les puissants seront tourmentés 
puissamment”. 
Saint Vincent n'était pas du nombre de ceux qui pouvaient gaspiller leurs richesses. En privant 
Saint-Lazare des revenus que lui procuraient les aides et les coches, la Fronde lui enlevait de 22 à 
23 mille livres de rente (3). A cette perte s'ajoutait celle qui provenait des vols des soldats dans les 
fermes d'où la maison tirait sa subsistance. “Nous perdrons, cette année, de 26 à 30 muids de blé 
pour le moins, écrivait-il le 30 août (4), quand même 
 
1. FEILLET, op. cit., p. 408. 
2. Lettres de la Mère Angélique, t. II, p. 157 ; cf. p. 143 . 
3. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 327. 
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nous conserverions le peu qu'on nous a laissé, qui est pourtant en grand danger, pource que la 
plupart est encore aux champs dans les granges.”  
La gêne existait déjà au début de l'année 1652, car, dès janvier, il était question d'envoyer les 
séminaristes ou les étudiants de la maison au Mans, où la vie était moins chère (1). 
La maladie, compagne inséparable de la disette, multipliait ses ravages. Chaque mois, dans le 
courant de l'été, à Paris seulement, le nombre des morts montait à 10.000 (2). L'Hôtel-Dieu 
fournissait un fort contingent : une centaine par jour. Malgré les vides produits par les décès, 
malgré la transformation de deux vastes salles de malades, malgré la détestable pratique d'entasser 
plusieurs personnes dans un même lit pour économiser la place, l'Hôtel-Dieu était loin de répondre 
aux besoins. On en fut réduit à coucher des malades sur du foin et à porter les soldats blessés à 
l'hôpital Saint-Louis, réservé en principe aux contagieux (3). 
Hors Paris, la misère était encore plus affreuse. De Chastres et Linas arrivaient, le 4 mai, des 
nouvelles désolantes : “L'on n'entend parler en ces quartiers que de meurtres, pillages, volettes, 
violements, sacrilèges ; les églises n'y sont pas moins pillées que sur les frontières ; le Saint 
Sacrement n'a pas été moins jeté à terre pour emporter les ciboires ; les villages sont déserts ; la 
plupart des blés sont coupés ; les curés, en fuite et sans troupeaux ; les paysans, réfugiés dans les 
bois, où ils souffrent la faim et la juste crainte d'être tués par ceux qui les poursuivent (4).”  
Il semblait qu'on ne pouvait trouver pire, et pourtant Etampes et Palaiseau étaient descendus plus 
bas encore. Les missionnaires envoyés au secours de ces localités  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 307. 
2. Ibid., p. 463. 
3. Lettres de la Mère Angélique, t. II, p. 142.  
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furent épouvantés par l'horrible spectacle qui leur tomba sous les yeux. Partout, des maisons en 
ruines, des figures pâles et amaigries par un long jeûne, des malades abandonnés et privés du 
nécessaire, même d'un verre d'eau pour étancher leur soif ; partout, des cadavres épars d'hommes et 
de femmes, des charognes de chevaux ou autres animaux, plus ou moins dévorés par les loups et 
exhalant une odeur insupportable. 
Au village d'Etréchy, où les armées avaient campé, on ne voyait plus que mourants et corps en 
putréfaction. Les malades vivaient au contact des morts, trop faibles pour se dégager de ce 
dangereux voisinage (1). 
Les Relations d'octobre ajoutent de sombres traits à ce tableau d'horreur. La visite de vingt-deux 
villages situés aux environs de Villeneuve-Saint-Georges amena la découverte de 374 moribonds, 
sans lits, sans habits, sans nourriture. Dans Villeneuve même, de douze à quinze cents chevaux tués 
gisaient sur le sol, ainsi que de nombreux soldats et des victimes de la faim (2). 
Corbeil et les environs n'étaient pas mieux partagés. Ce qu'en disent les Relations nous permet 
d'appliquer aux habitants de cette région ces paroles empruntées à une brochure du temps : “Les 
uns ont été vus enfouis la nuit dans des fumiers, comme des bêtes, et s'exposant le jour au soleil 
pour en recevoir la chaleur, déjà tout remplis et pénétrés de vers et morts auparavant que de 
mourir... L'on en a vu d'autres rampant sur des fumiers, comme des lézards ; d'autres, sur la paille, 
comme immobiles par l'exténuation de toutes les forces ; et d'autres, dans des cloaques et étables 
(3).” Etioles était en ruines ; plus de maisons, mais seulement des murs branlants. “A Etioles, 
lisons-nous dans l'Etat sommaire (4), les maisons sont autant d'étables, les habitants 
 
1. Relation de juin-juillet 1652. 
2. Le Magasin charitable, p. 15. 
3 . Estat sommaire des misères de la campagne et besoins des pauvres aux environs de Paris, des 20, 22, 
24 et 25 octobre 1652, in-8°, p. 3. 
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autant de malades et les malades autant de moribonds ; les missionnaires en enterrent tous les 
jours.”  
Les lettres venues de Lagny faisaient frissonner. A Nully, c'est un enfant jeté tout vif dans un 
four ardent ; ce sont deux époux frappés jusqu'à la mort avec un fagot d'épines. A Daumar, c'est un 
pauvre marguillier victime de son devoir ; on lui mutile tous les membres, on lui ouvre le ventre, on 
lui tire les entrailles et on les lui met entre les mains pour l'obliger à dire le lieu où se trouvent 
cachés les ornements de l'église (1). 
Bien qu'elle se fût réfugiée à Port-Royal de Paris, la Mère Angélique n'ignorait rien de ce qui se 
passait à Port-Royal des Champs et dans les environs. Sa correspondance se fait l'écho des 
nouvelles qu'elle recevait. 
1er mai. “La barbarie des soldats est telle que les Turcs ne sauraient pis faire... Ce qui nous 
afflige, c'est qu'on a été contraint d'ôter le Très Saint Sacrement de notre église, où il avait résidé 
tant d'années, pour le mettre en sûreté. On l'a ôté aussi dans presque toutes les paroisses, parce que 
ces malheureux soldats l'ont foulé aux pieds en beaucoup d'endroits ; et en d'autres, ils l'ont vendu ; 
et quand, après avoir tout pillé auparavant, on ne pouvait plus leur donner l'argent pour le racheter, 
ils le foulaient aux pieds. On dit que les Polonais et les Allemands sont ceux qui commettent cet 
horrible sacrilège (2).”  
Ces mots étaient adressés à Louise-Marie de Gonzague, reine de Pologne. 
La Mère Angélique continue le 16 mai : “La licence des soldats est si horrible et le pays si ruiné 
qu'entre ci et Port-Royal, il n'y a pas une âme dans les villages ; de sorte que, ne trouvant plus de 
pain, ils forcent tous les lieux où il y en a. Jamais on n'a vu de si grands désordres (3).” 
 Et le 28 juin : “Tous les villages d'alentour sont entière- 
 
1. Relation de septembre-octobre 1652. 
2. Lettres de la Mère Angélique, t. II, p. 101. 
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ment déserts et ce qui reste d'habitants sont retirés dans les bois, les autres étant morts de faim, ou 
ayant été assommés par les soldats. Les abbayes ont été presque toutes pillées et, ce qui est plus 
horrible, les religieuses qui n'ont pu se sauver ont été indignement traitées. Un soldat, mort à 
l'Hôtel-Dieu, a confessé avec grande douleur que, de tous les horribles crimes qu'il avait commis, 
celui qui l'affligeait le plus était que, comme il poursuivait une religieuse, elle avait monté, par le 
moyen de la grille, jusqu'au crucifix, qu'elle tenait embrassé ; ce que voyant, de rage il l'avait tuée 
d'un coup de fusil. La maison de mon frère d'Andilly (1) a été non seulement pillée des Lorrains, 
mais presque démolie, les arbres arrachés et tous les pauvres paysans estropiés. La même chose est 
arrivée à un de nos villages (2) et il faut dire partout... Il semble que tous les soldats soient possédés 
du démon. Jusqu'à présent Dieu a protégé notre maison des champs par la charité extrême de M. le 
duc de Luynes, qui ne l'a point voulu abandonner, quoique ses amis l'en aient prié. Il a fait faire huit 
tours pour la défendre et a fait avoir quantité d'armes pour tous les ermites. Il y a des 
gentilshommes du pays qui s'y sont aussi retirés avec quantité de pauvres et les ouvriers, en sorte 
qu'il y a bien mille personnes qui y vivent par la charité de ce bon seigneur (3).” 
Arrêtons là l'effrayant tableau des misères et voyons le remède qu'on leur appliqua. 
La prière d'abord. En ce siècle de foi profonde, il était tout naturel que l'on recourût à Dieu, 
principe de tout bien, pour obtenir de lui la cessation de la guerre, source de tous les maux. 
L'archevêque de Paris ordonna des cérémonies publiques, auxquelles les corps constitués furent 
invités. Des processions se déroulèrent dans les 
 
1. D'Andilly Pomponne. 
2. Mondeville. 
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rues. On invoqua les grands protecteurs de la ville ; on exposa leurs reliques. Le dernier jour, 11 
juin, fut le plus solennel. On porta la châsse de sainte Geneviève de son église à Notre-Dame, au 
milieu d'un concours immense de fidèles. Les princes et les cours souveraines suivaient : les 
membres du Parlement en robes rouges et les autres corps de la ville en habits de cérémonie (1). 
A Saint-Lazare, Vincent de Paul ne cessait de recommander la prière et la pénitence. La pensée 
des privations que supportait le pauvre peuple lui inspirait un jour ces paroles : “Tandis qu'ils 
souffrent et qu'ils combattent contre la nécessité et contre toutes les misères qui les attaquent, il faut 
que nous fassions comme Moïse et qu'à son exemple nous levions continuellement les mains au ciel 
pour eux ; et s'ils soutirent pour leurs péchés et pour leurs ignorances, nous devons être leurs 
intercesseurs envers la divine miséricorde.”  
Ces recommandations de prier et de faire pénitence pour apaiser la colère de Dieu, saint Vincent 
les adressait à tout le monde ; à ceux qui venaient le visiter, à ses prêtres, à ses filles, aux 
ecclésiastiques de la Conférence des mardis, aux dames de la Charité. 
Quand, le matin, à la fin de l'oraison, pendant la récitation des litanies du saint nom de Jésus, il 
arrivait à ces mots : Jesu, Deus pacis, sa voix prenait un accent plus prononcé de dévote gravité et il 
répétait l'invocation pour mieux accentuer sa prière (2).  
Dans la liste des sujets traités à Saint-Lazare en 1652, nous en trouvons trois sur les calamités 
publiques et un, le 10 juin, sur “la descente de la châsse de sainte Geneviève” (3). A la suite de 
l'énoncé des points à traiter se lisent les mots : “Jeûneront deux prêtres ou clercs et deux laïques ; ce 
qui a duré neuf années et n'a fini que quand la paix a été faite.”   
 
1. Un récit détaillé de cette cérémonie a été inséré dans les Registres de l'hôtel de ville de Paris, t. II, p. 370-
377. 
2. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XLIII, p. 201. 
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Trois membres de la communauté, lisons-nous dans Abelly (1), jeûnèrent chaque jour à tour de 
rôle : un prêtre, un clerc et un frère ; le prêtre disait la messe pour la paix, et ses deux compagnons 
de pénitence communiaient à la même intention. 
Tout en attendant beaucoup de la divine Providence, saint Vincent n'oubliait pas que son devoir 
était de s'en faire l'instrument. Des oeuvres s'imposaient, mais, avant de les fonder, il fallait 
recueillir de l'argent. Avec le concours des dames de la Charité, qui, au plus fort de la détresse, se 
réunissaient tous les jours (2), il en chercha et en trouva, grâce surtout à la diffusion donnée aux 
Relations. 
Un don important de la reine de Pologne donna lieu à un malentendu, qui fut vite dissipé. 
Louise-Marie de Gonzague avait envoyé 12.000 livres, pour les pauvres, à Mademoiselle de 
Lamoignon et à la Mère Angélique Arnauld, par son intermédiaire habituel Madame des Essarts.  
La Mère Angélique n'eut pas plus tôt appris cette bonne nouvelle qu'elle se hâta de remercier son 
auguste amie et de lui soumettre ses plans. 
“L'aumône, lui écrivait-elle le 16 mai (3), ne peut être mieux employée qu'aux pauvres de la 
campagne qui sont entièrement ruinés, aux laboureurs qui ne se relèveront jamais s'ils ne sont 
secourus. On pourrait prêter à quelques-uns, pour un temps, une somme qu'on donnerait après à 
d'autres pauvres, quand ils auraient moyen de la rendre. J'ai encore une autre pensée, qui serait de 
faire acheter des vaches pour les donner à louage à nos pauvres gens ; et s'ils peuvent payer, on en 
donnerait le prix à d'autres. Une vache nourrit toute une famille à la campagne, surtout les pauvres 
petits enfants, dont les 
 
1. ABELLY, op. cit., p. 199.  
2. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 392. 
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mères mal nourries n'ont presque point de lait. Mademoiselle de Lamoignon aura peut-être d'autres 
pensées, qui peuvent être aussi bonnes que les nôtres. Je serai bien aise que Sa Majesté ordonne de 
tout.”  
Une lettre de Pologne, datée du 9 juin, vint apprendre à la Mère Angélique que ses propositions 
avaient reçu l'agrément de la royale donatrice. 
Quand l'assemblée des dames, mise au courant de l'extrême désolation dans laquelle se 
trouvaient Etampes et ses environs, rechercha les moyens de secourir d'urgence cette malheureuse 
région, Monsieur Vincent pensa aux 12.000 livres et leur dit que, si elles voulaient emprunter le 
tiers de cette somme, la reine de Pologne leur enverrait de quoi s'acquitter. Et de fait Louise-Marie 
de Gonzague approuva les intentions du saint. Là-dessus, le bruit courut que la princesse enlevait à 
la Mère Angélique la distribution de son aumône pour la transférer à la Compagnie des dames (1). 
L'abbesse de Port-Royal, étonnée, demanda des explications à Mademoiselle de Lamoignon : 
“Ayant appris, Mademoiselle, que M. Vincent a reçu une lettre de la reine de Pologne, par 
laquelle il est dit qu'elle entend que les douze mille livres qu'elle a envoyées soient distribuées par 
les dames de sa Compagnie, je n'ai pas voulu différer davantage à vous dire que je suivrai d'aussi 
bon coeur ce nouvel ordre de la reine que celui qu'elle avait donné auparavant à Madame des 
Essarts et qu'elle a encore confirmé, depuis, par la lettre du 9 juin, en réponse de ce que j'avais écrit 
à Sa Majesté sur les pensées que j'avais eues sur la distribution de cette aumône, et où elle me fait 
l'honneur de me dire que j'en fasse ce que je jugerai le plus à propos pour le bien des pauvres. 
“Il est vrai, ma chère Soeur, que ce changement m'a un peu surprise, vu principalement que je 
sais que l'intention de la reine n'est pas que ses aumônes soient si publiques et fassent un si grand 
bruit et que je pense la 
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connaître assez pour ne me pas tromper lorsque je me persuade qu'elle eût été aussi satisfaite que 
cette aumône eût été employée à secourir des besoins d'autant plus extrêmes et plus dignes de pitié 
qu'ils sont connus de moins de personnes, qu'à subvenir à des nécessités publiques, qui sont très 
grandes, mais qui, étant sues de tout le monde, peuvent plus aisément trouver du secours dans la 
charité des gens de bien, qui, en se défaisant d'une partie de leur luxe et de leurs superfluités... y 
remédieront, comme je crois, sans beaucoup de peine. 
“Il me semble que, si Sa Majesté n'avait point eu d'autre dessein sinon que cette aumône fût 
employée en ces sortes de bonnes oeuvres dont les darnes ont la direction, et non en d'autres dont je 
puis connaître la nécessité, elle n'aurait point désiré témoigner que je prisse part à la dispensation de 
cette charité. Néanmoins, puisqu'on dit que ce nouvel ordre vient de Pologne et qu'il est plus 
conforme aux intentions de la reine que le premier, je n'ai garde de m'y opposer et je trouverai fort 
bien que Madame des Essarts vous donne tout ce qui reste pour en disposer comme il vous plaira 
(1).”  
La Mère Angélique avait raison de s'étonner. Mademoiselle de Lamoignon interrogea saint 
Vincent et celui-ci lui répondit par lettre : “Je vous supplie très humblement de détromper les 
dames de cette opinion que la reine de Pologne leur ait offert cette distribution, vous assurant que je 
n'ai point dit cela (2).”  
L'affaire en resta là. Il y avait eu simple malentendu. La parole du saint prêtre le dissipa (3). 
Pourvu que les malheureux fussent soulagés, que ce 
 
1. Lettres, t. II, p. 165. 
2. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 445. 
3. Nous regrettons que, parlant de cet incident, Raoul Allier ait vu dans la conduite des dames de la Charité 
“un empressement significatif”, “la préoccupation de détourner sur des oeuvres scrupuleusement 
orthodoxes” un argent estimé mal placé chez des jansénistes. (La cabale des dévots, Paris, 1902, p. 85.) 
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fût par elle ou par d'autres, peu importait aux dames. Des émules dans l'exercice de la charité, elles 
en voyaient beaucoup autour d'elles, surtout parmi les membres de la Compagnie du Saint-
Sacrement, et elles s'en réjouissaient. L'argent qu'elles recevaient trouvait vite son emploi. 
Les besoins étaient immenses en effet, et les oeuvres ne manquaient pas. La principale et la plus 
urgente était celle des soupes populaires. Saint-Lazare recevait à sa porte, chaque jour, le matin et 
l'après-dînée, une multitude d'affamés ; la maison-mère des Filles de la Charité nourrissait, en juin 
1652, 1.500 pauvres honteux et 800 réfugiés ; les Soeurs de la paroisse Saint-Paul avaient à leur 
charge 5.000 pauvres et de 60 à 80 malades ; dans les autres paroisses de la capitale, les Soeurs des 
confréries se trouvaient également débordées par le nombre des malheureux à soulager (1). 
La réfection corporelle s'accompagnait de réfection spirituelle. Les pauvres ne partaient pas sans 
avoir entendu quelques mots sur Dieu et leurs devoirs. 
Saint Vincent ne se contenta pas de cette double charité. Le 13 juin 1652, au cours d'une 
assemblée de dames, présidée par l'archevêque de Reims, il proposa de donner des missions aux 
réfugiés. Une objection se posait tout naturellement : ses prêtres, de par leurs statuts, devaient se 
réserver pour les campagnes, et ici il s'agissait de Paris. Il la posa pour la résoudre : “Une maxime 
de droit veut que l'on prenne son bien où l'on le trouve. Nous avons obligation d'aller servir les 
réfugiés aux champs quand ils y sont ; ils sont notre partage ; et présentement qu'ils viennent à 
nous, chassés par la rigueur de la guerre, qui déserte la campagne, il semble que nous soyons plus 
obligés de travailler à leur salut dans l'affliction où ils sont (2).” 
  
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 406 ; ABELLY, op. cit., l. III, chap. XI, sect. III, p. 33.  
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Cette idée fut approuvée de toutes les dames, et deux missions commencèrent simultanément le 
21 juin : l'une à Saint-Lazare, l'autre à Saint-Nicolas-du-Chardonnet. 
Monsieur Vincent prit part à la première. Après le sermon, entendu dans l'église par les 800 
réfugiés, les hommes pénétraient dans le cloître de Saint-Lazare ; on les divisait en neuf ou dix 
groupes ; et tandis qu'un missionnaire instruisait les femmes dans l'église, chacun de ces groupes 
écoutait, de la bouche d'un prêtre, des enseignements catéchistiques et moraux, que beaucoup sans 
doute avaient oubliés depuis longtemps (1). 
L'attention du charitable prêtre fut particulièrement attirée sur certaines catégories de réfugiés. Il 
hospitalisa chez lui, à Saint-Lazare, les ecclésiastiques chassés de leurs paroisses. “Il nous en vient 
tous les jours, écrivait-il le 21 juin (2) ; c'est pour être nourris et exercés aux choses qu'ils doivent 
savoir et pratiquer.” Ainsi, grâce à son zèle, du mal sortait le bien. 
Il s'intéressa aussi aux religieuses qui avaient fui leurs monastères. “Les unes, lisons-nous dans 
la même lettre (3), sont sur le pavé, d'autres logent en des lieux de soupçon et d'autres chez leurs 
parents.” Toutes sortes de dangers les guettaient, dont le moindre était la perte de l'esprit de 
recueillement et de prière. Pour leur permettre de vivre de la vie du cloître, on loua une maison ; 
elles y furent recueillies, et saint Vincent prêta des Filles de la Visitation pour diriger ce monastère 
provisoire. 
Il y avait aussi beaucoup à craindre pour les filles des champs devenues, par le malheur des 
temps, filles de la grande ville. Les laisser à l'état de vagabondage, c'était les abandonner à toutes 
les séductions. Il en assembla cent dans une maison du faubourg Saint-Denis, leur assura le 
nécessaire sous le double rapport de l'âme et du  
 
1. ABELLY, op. cit., l. I, chap. XLII, p. 195. 
2. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 407. 
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corps et leur procura même une mission pour les amener à la confession générale de leurs fautes et 
par là réconcilier à Dieu celles qui n'étaient pas en grâce avec lui (1).  
Des refuges semblables et non moins importants furent créés dans les autres paroisses de Paris. 
Le premier, à ce qu'assure la Mère Angélique (2), fut établi à Saint-Merry, par le moyen des dames 
de la paroisse, sous l'impulsion du curé, M. du Hamel. Les réfugiées ne restaient pas oisives ; on les 
occupait à filer ; ce qui leur permettait de mettre quelque argent de côté pour le jour où elles 
retourneraient chez elles. Des exercices de piété et des cours d'instruction religieuse coupaient leur 
travail. 
La Compagnie du Saint-Sacrement prit une part active à toutes les oeuvres fondées en faveur des 
réfugiés, soit par les contributions volontaires qu'elle s'imposa, soit par d'heureuses initiatives. Ce 
fut dans ses séances que naquit le projet de grouper dans un même monastère les religieuses 
errantes et à Saint-Lazare les ecclésiastiques fugitifs (3). N'oublions pas que saint Vincent était 
membre de la Compagnie et que ces résolutions pouvaient être l'effet de ses propres suggestions ; 
en tout cas, ce fut lui qui eut mission de les exécuter. 
Quelque désolante que fût la situation de la capitale, elle donnait une idée bien lointaine de la 
misère qui s'appesantissait sur la banlieue. Ici, l'exagération n'est guère possible ; la présence des 
armées gêna l'arrivée des secours en la plupart des localités éprouvées. La paix conclue, quand fut 
mieux connue la navrante vérité, tout Paris frissonna et toutes les classes de la société furent 
entraînées dans un même élan de charité. 
L'archevêché de Paris prit la tête du mouvement. Par son ordre, les curés tinrent des assemblées 
de cha- 
 
1. ABELLY, loc. cit. 
2. Lettres, t. II, p. 141, lettre du 28 juin 1652. 
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rité dans leurs paroisses, multiplièrent les quêtes dans leurs églises, recommandèrent les affamés du 
haut de la chaire et au confessionnal ; tous les confesseurs, tous les prédicateurs furent invités à 
rappeler les principes théologiques sur les devoirs de l'aumône (1). 
Des écrits furent répandus dans le public, pour exciter sa pitié. En octobre 1652 parurent trois 
Relations et une brochure : l'Estat sommaire des misères de la campagne et besoins des pauvres 
aux environs de Paris (2) ; en novembre, les Mémoires des besoins de la campagne aux environs de 
Paris (3) ; en janvier 1653, le Magasin charitable (4). 
Cette dernière brochure rappelait par son titre une institution ingénieuse dont la première idée 
venait de Christophe du Plessis, baron de Monbar, avocat au Parlement. Tous les curés avaient 
établi chez eux, en chaque paroisse de la capitale, une sorte de magasin, qui se remplissait tout seul, 
sans aucune dépense, par la seule générosité des fidèles. Tout était accepté, le bon et le mauvais, le 
neuf et le vieux, le superflu et le nécessaire : drogues, substances alimentaires, habits, linge, 
meubles, ustensiles, instruments de travail, vases et linge sacré, objets de piété, livres ; tout ce qui 
pouvait servir dans une sacristie, une église, une maison, un hôpital. 
Des presbytères, ces dons étaient portés soit dans la maison de Madame de Bretonvilliers, qui 
avait l'avantage de se trouver à l'extrémité de l'île Saint-Louis et à proximité de berges propices au 
chargement des bateaux ; soit à l'hôtel de Mandosse, tout près de celui de Bourgogne. Par voie 
d'eau ou par charroi, les objets recueillis  
 
1. Estat sommaire, p. 8. 
2. In-8° de 12 pages, daté des 20, 22, 24 et 26 octobre 1652. Il n'est pas signé par Féret, comme certains 
l'ont prétendu, prenant pour signature de la brochure ce qui est simplement la signature du document 
final. (Cf. Raoul ALLIER, La cabale des dévots, p. 90.)  
3. In-8° de 8 pages. Cette brochure est du 20 novembre 1652. 
4. In-8° de 27 pages. On trouve cette brochure, ainsi que les deux précédentes à la Biblioth. nat., Recueil 
Thoisy, T 318. Dans sa vie de saint Vincent (éd. de 1860, t. IV, p. 194-199), Maynard signale diverses 
brochures inspirées par la famine qui désolait certaines provinces de l'ouest, comme le Berry et le Poitou 
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passaient ensuite en d'autres dépôts, établis en plein pays dévasté : à Villeneuve-Saint-Georges, 
Juvisy, Gonesse et ailleurs, pour aller de là, par le soin des missionnaires, en d'autres magasins 
particuliers (il y en avait un par canton ), et enfin être portés aux habitations. 
Pendant les mois d'octobre, novembre, décembre et janvier, cinq à six mille livres de viande, 
deux à trois milliers d'oeufs, toutes sortes de provisions et d'ustensiles furent distribués chaque 
semaine. 
Le zèle de ceux qui se firent mendiants pour soulager les pauvres fut vraiment admirable. Ils 
allaient de maison en maison, montés sur des chariots, recueillir ce que les habitants consentaient à 
céder. Ils s'adressaient aux collectivités comme aux particuliers. Les corporations des bouchers de 
Saint-Sulpice, de Sainte-Geneviève, de la Place-aux-Veaux et de Saint-Nicolas-des-Champs 
donnèrent chacune de cinq à six mille livres de viande ; celle des bonnetiers fournit de l'argent, des 
ornements et des articles de leur fabrication. Un tonneau, d'une capacité de huit à dix boisseaux, 
recevait le sel ; il se remplissait et se vidait sans cesse. On trouva dans les magasins de la vaisselle 
d'argent marquée aux armes de familles illustres, des montres, toutes sortes de pièces curieuses. 
Une personne de condition envoya l'habit dont elle était revêtue, “pour en couvrir, disait-elle, les 
membres de Jésus-Christ”. Certains se privèrent, pour les pauvres, du blé qu'ils avaient péniblement 
amassé pour la mauvaise saison. Il y eut des gestes touchants : tel celui d'une pauvre femme qui 
vint, chargée de sa garde-robe, la déposa, ôta ses chaussures et s'en retourna pieds nus. 
La bonne organisation des secours demandait un personnel nombreux : il fallait des chirurgiens, 
des fossoyeurs, ou, comme on disait alors, des aéreux ; il fallait aussi des infirmières, enfin des 
ecclésiastiques. 
Les communautés répondirent avec un louable empressement à l'appel qu'on leur adressa. A 
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Villeneuve-Saint-Georges devint le champ de travail des jésuites, puis des nicolaïtes ; celle de 
Juvisy, d'abord parcourue par les prêtres de la Mission, passa ensuite aux récollets. La station de 
Corbeil fut confiée aux capucins ; celle de Lagny et d'Etampes, aux prêtres de la Mission. Les 
picpuciens eurent pour leur part Brie et ses environs ; les carmes déchaussés, Tournon ; les jacobins 
réformés, Gonesse et Luzarches ; les récollets, Saint-Denis ; les prêtres de M. Charpentier, le Mont-
Valérien (1). 
La mission confiée aux religieux n'était pas seulement d'ordre spirituel ; ils devaient être, sur 
place, les organisateurs de la charité ; tout retombait sur eux : et la répartition des secours envoyés 
de Paris, et la distribution des potages, et l'assistance des orphelins, et l'aménagement des hôpitaux, 
et l'ensevelissement des morts. Et comme ils ne pouvaient tout faire par eux-mêmes, ils se 
cherchaient des auxiliaires. 
Paris leur procura des aéreux pour enfouir les cadavres ; le magasin général fournit ses échelles 
pour porter les corps, des pics et des houes pour préparer les fosses. On devine ce que les 
missionnaires avaient dû souffrir avant ces envois, quand ils en étaient réduits à creuser la terre de 
leurs mains (2).  
Les prêtres de Saint-Lazare avaient déjà fait leurs preuves quand les autres communautés se 
mirent au travail ; plusieurs s'étaient dévoués en Picardie et en Champagne ; ils avaient l'expérience 
; leur conduite servit de modèle (3). Prévenu par les dames de la Charité, dès le mois de mai, que le 
village de Palaiseau, où les armées avaient campé trois semaines, perdait de dix à douze habitants 
par jour et que la moitié de sa population était malade, saint Vincent se hâta d'envoyer quatre 
prêtres, un chirurgien et des vivres. Le 29 mai, partit, sur son 
 
1. Le Magasin charitable, p. 3-12. 
2. Etat sommaire, p. 9. 
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ordre, la première charrette ; elle portait aux malheureux seize gros pains, quinze pintes de vin et de 
grandes caisses pleines d'oeufs. Et cela continua les jours suivants. On ajoutait parfois de la viande ; 
parfois aussi on remplaçait le pain par des sacs de farine (1). 
Saint-Lazare succomba bientôt sous le poids de la dépense. Au mois de juillet, saint Vincent se 
vit obligé de signaler sa détresse à la duchesse d'Aiguillon, présidente des dames de la Charité. “La 
maladie, lui écrivait-il (2), continue à Palaiseau. Les premiers malades qui ne sont pas morts sont 
maintenant dans le besoin des convalescents, et ceux qui étaient sains sont maintenant malades. Un 
de nos prêtres m'est venu trouver exprès pour me dire que les gens de guerre ont coupé tous les blés 
et qu'il n'y a point de moisson à faire. Cependant nous ne sommes plus en état de soutenir cette 
dépense. Nous y avons fourni jusques ici 663 livres en argent, outre les vivres et les autres choses 
que nous y avons envoyées en espèce. Je vous supplie très humblement, Madame, de faire 
aujourd'hui une petite assemblée chez vous et de concerter tout ce que nous avons à faire. Je m'y 
rendrai, si je puis. Je viens de renvoyer le prêtre avec un Frère et cinquante livres. La maladie est si 
maligne que nos premiers quatre prêtres y sont tombés malades et le Frère aussi qui les 
accompagnait. Il a fallu les ramener ici, et il y en a deux qui sont à l'extrémité. O Madame, quelle 
moisson à faire pour le ciel en ce temps où les misères sont si grandes à nos portes !”. 
Ceux qui remplacèrent les malades furent eux-mêmes arrêtés par la contagion ; le 24 juillet, huit 
missionnaires étaient déjà tombés ; d'autres demandèrent à partir (3). 
Malgré les dévouements qu'il trouvait autour de lui, saint Vincent fut bientôt dans l'embarras : 
c'est qu'il lui fallait assurer encore le service de deux autres régions,  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. XIII, p. 362 ; ABELLY, op. cit., chap. XI, sect. II, p. 124. 
2. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 424. 
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celles de Lagny et d'Etampes. Dans cette dernière, la contagion sévissait plus fortement qu'à 
Palaiseau. Le 15 juillet, M. David succomba au mal. “Il a fait, écrivait le saint (1), ce que pourrait 
faire un homme venu du ciel, à l'égard des confessions, des catéchismes, de l'assistance corporelle, 
de l'enterrement des morts pourris de longue main. Il en fit enterrer douze à Etréchy, qui infectaient 
le village, en suite de quoi il tomba malade et en est mort.”  
L'appel adressé à Saint-Lazare pour combler les vides fut entendu ; tout le monde aurait voulu 
partir ; les élus furent : un prêtre, Jacques de la Fosse ; un clerc, Claude Férot ; et un frère 
coadjuteur. Le premier revenait à Saint-Lazare, le mois suivant, porté sur un brancard. Le 30 août, 
un autre malade, arrivé de Palaiseau, allait le rejoindre à l'infirmerie de la maison (2). 
Et la contagion continua de frapper. En septembre, saint Vincent apprenait que tous ses 
missionnaires d'Etampes, MM. Deschamps, Labbé, Desvignes, des Jardins, prêtres, de Nelz, clerc, 
un frère coadjuteur et, avec eux, un domestique étaient tombés malades et que Guillaume de 
Lamoignon leur avait généreusement donné asile dans son château de Basville. Il envoya, pour les 
soigner, Thomas Goblet, prêtre, et Michel Caset, clerc, et choisit quatre autres membres de sa 
communauté pour continuer le service des pauvres.  
“Nous en avons encore sept ou huit épars dans ce diocèse, écrivait-il le 2 octobre (3), cherchant 
et servant les paroisses abandonnées de leurs pasteurs et de prêtres, surtout les pauvres malades qui 
n'ont personne qui les console et administre les derniers sacrements, ni qui les enterre après qu'ils 
sont morts.”  
Quelques malades allèrent se rétablir à Saint-Lazare (4). M. Deschamps et M. Watebled furent 
emportés par le fléau. Monsieur Vincent les pleura tous deux et sut trouver  
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 438. 
2. Ibid., p. 463. 
3. Ibid., p. 488. 
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dans son coeur, sur l'un et sur l'autre, le mot qui convenait. “Nous avons perdu plus que je ne puis 
vous dire, écrivait-il du premier (1), si l'on peut perdre dans la privation de ceux que Notre-
Seigneur attire à soi” ; et du second : “Il se comportait avec grand zèle et donnait aux pauvres les 
vivres que nous lui envoyions pour lui. Il a laissé odeur de sa vertu parla grâce qui l'accompagnait 
(2).”  
Ces pertes ne découragèrent pas Monsieur Vincent, mais le jetèrent dans l'embarras. “Nous 
n'avons plus personne pour envoyer à la campagne assister les paroisses abandonnées ”, écrivait-il 
avec tristesse le 25 octobre (3). 
Il put quand même maintenir les missionnaires dans les régions de Lagny et d'Etampes. Dans la 
première se dévouaient M. Gaucher, prêtre ; Nicolas Sené, clerc ; Léonard Lamirois, frère 
coadjuteur, et probablement M. Hennin et d'autres encore (4); ils avaient à leur charge, d'après un 
rapport dressé le 26 décembre, 180 malades, 89 orphelins et 296 nécessiteux (5). 
 L'auteur du Magasin charitable, écrivait de la seconde en janvier 1653 : “Les pauvres et les 
malades y sont en trop grand nombre pour en faire un rôle, parce que tous, généralement parlant, 
sont malades ou pauvres et dans le dernier abandon. Ces bons missionnaires ont rétabli l'hôpital et 
ont soin des malades, avec les soeurs de Charité, et ont une marmite pour près de deux cents 
pauvres dans Etampes. Ailleurs, ils ont établi quatre marmites : l'une à Etréchy, l'autre à Villeconin, 
la troisième à Saint-Arnoult, la quatrième à Guillerval. La marmite d'Etréchy est pour 34 Pauvres, 
veuves et orphelins ; douze pains de huit sols ; et soixante sols par semaine ; et ainsi les autres à 
proportion. Ils assistent encore les pauvres de Boissy-le-Sec, de Saclas, de Fontaine, de Boissy, de 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. IV, p. 314.  
2. Ibid., p. 515.  
3. Ibid., p. 512. 
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Guillerval, Dormoy, Marigny, Champigny, petit Saint-Marc, Brières ; ce qui emporte cent écus par 
semaine et plus (1).” 
Ce texte du Magasin charitable signale la présence des Filles de la Charité dans la région 
d'Etampes. Elles y étaient venues en juillet et s'y occupaient utilement, bravant les dangers et ne 
regardant pas à la fatigue. 
L'une d'elles, Soeur Marie-Joseph, avait servi les pauvres, deux ans durant, en Picardie et en 
Champagne, avant d'être envoyée à Etampes. Là, elle tomba malade. Tandis qu'elle agonisait, une 
pauvre personne, ignorant son état, s'approcha pour être saignée. Dans un étonnant sursaut 
d'énergie, la moribonde se leva et fit ce qu'on lui demandait ; épuisée par cet effort, elle expira en se 
recouchant (2). “Cette bonne fille, disait saint Vincent, peut être appelée martyre de la charité (3).”  
La mortalité augmentait sans cesse le nombre des orphelins ; on les réunit dans une maison, et 
Soeur Jeanne-Françoise fut chargée de ce petit monde. Par leurs aumônes, les dames de la Charité 
lui donnaient le moyen de soutenir son oeuvre, Monsieur Vincent ne l'avait cédée que 
provisoirement, comptant la retirer quand viendraient des jours meilleurs. Il la rappela le 20 
septembre 1653 (4) ; puis, sur les instances qui lui furent adressées, il lui permit de continuer 
encore, pour un temps, ses services “à Notre-Seigneur en ces petites créatures” (5).  
En 1654, les dames de la Charité, voyant que la ville n'apportait peut-être pas assez de bonne 
volonté pour adopter l'orphelinat, ne donnèrent plus rien. Soeur Jeanne-Françoise, embarrassée, 
plaça ceux de ses enfants qui étaient en état de gagner leur vie ; saint Vincent lui vint 
 
1. Le Magasin charitable, p. 12.  
2. Vie de Mademoiselle Le Gras, par GOBILLON, p. 118 . Saint Vincent de Paul, t. X, p. 510 ; Relations de 
septembre-octobre 1652.  
3. Saint Vincent de Paul, t. X, p. 510. 
4. Ibid., t. V, p. 15, 18.  
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en aide pour les autres, en suppliant les dames d'avoir pitié d'eux (1). 
La lettre qui nous apprend ces faits porte la date du 25 juin 1654. C'est ensuite un silence 
complet sur Soeur Jeanne-Françoise et l'orphelinat d'Etampes. Il est vraisemblable que cette Soeur 
reçut, peu après, un autre ' placement. 
Etampes s'est longtemps souvenu de son grand bienfaiteur. “La ville, relevée, écrivait Feillet en 
1862 (2), dressa, dans sa reconnaissance pour M. Vincent et ses disciples, une croix de fer, plantée 
non loin de l'église de Saint-Basile, sur le terrain dit le Carrefour, des Ormes, et qu'on voyait encore 
il y a quelques années.” 
 
1. Saint Vincent de Paul, t. V, p. 158. 
















LES MALADES, LES ALIENES, LES ORPHELINS,  
LES INONDES, LES EXILES 
 
 
La liste des catégories de malheureux sur lesquels s'est étendue la compatissante charité de saint 
Vincent est déjà bien longue et pourtant elle n'est pas close. Toute infortune touchait son coeur, et 
les sentiments de pitié qu'il éprouvait se traduisaient toujours par des bienfaits libéralement et 
judicieusement répartis. 
Que n'a-t-il fait pour les malades ? Le désir d'obtenir leur guérison et de les préparer à une bonne 
mort, si, rebelles à tous les soins, ils venaient à succomber, a été la préoccupation constante de sa 
vie. Au début de sa carrière apostolique, dans les premiers temps de son séjour à Paris, on le voyait 
souvent à l'hôpital de la Charité. A Clichy, les malades formaient la portion préférée de son 
troupeau. Son court passage à Châtillon-les-Dombes fut marqué par la fondation de la première 
confrérie de la Charité. Cette utile institution se répandit dans toute la France, par ses soins, avec 
une merveilleuse rapidité. 
Grâce à elle, les malades eurent la facilité de pouvoir être soignés à domicile, sans quitter leur 
famille, en un temps où les hôpitaux, en nombre insuffisant et organisés sans aucun souci des règles 
d'hygiène, alors, d'ailleurs, bien mal connues, au lieu de ramener à la vie, hâtaient souvent l'heure 
de la mort. 
C'est pour être utile aux pauvres malades de l'Hôtel-Dieu de Paris qu'il établit la Compagnie des 
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Charité, dont les attributions devaient s'étendre dans la suite. 
Les Filles de la Charité furent primitivement mises au service des confréries de la Charité, 
auxquelles elles prêtaient leur concours pour la visite et le sain des pauvres malades à domicile. La 
pensée d'introduire les Soeurs dans les hôpitaux vint plus tard. Saint Vincent en céda pour ceux 
d'Angers, de Nantes, Saint-Denis, Montreuil-sur-Mer, Châteaudun, Belle-Isle, Ussel, Cahors. 
Elles entrèrent, en 1655, dans l'hospice des Petites-Maisons, qui s'élevait, à Paris, sur 
l'emplacement occupé aujourd'hui par le square des Ménages ou du Bon-Marché. Dans ce vaste 
établissement, connu aussi sous le nom d'hospice des Teigneux ou des Ménages, étaient assistées 
près de quatre cents personnes des deux sexes, vieillards, teigneux, aliénés. Quand le grand Bureau 
des pauvres pria Monsieur Vincent de prêter des Soeurs, l'hésitation ne fut pas longue ; la pensée 
des aliénés abrégea les délais que le saint s'imposait d'ordinaire avant de prendre une décision. 
Sa joie s'accompagna d'une certaine fierté, fierté noble et surnaturelle, à l'idée que, parmi les 
communautés de femmes, aucune jusqu'alors ne s'était appliquée à l'oeuvre des pauvres insensés et 
que Notre-Seigneur lui-même avait embrassé l'état de folie “pour le sanctifier comme tous les 
autres”, ayant “voulu passer pour scandale aux juifs et folie aux gentils (1)”. Il invitait ses filles à se 
réjouir et à s'enorgueillir avec lui d'une si noble vocation ; vocation partagée par ses prêtres, car, 
depuis la prise de possession du prieuré de Saint-Lazare, la Congrégation de la Mission avait, dans 
sa propre maison-mère, un asile d'aliénés. 
D'autres voies s'ouvrirent devant les Filles de la Charité. Quand l'hospice des Petites-Maisons 
leur fut confié, 
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des pourparlers étaient engagés avec Alain de Solminihac au sujet d'un orphelinat de filles. Le saint 
évêque de Cahors demandait des Soeurs pour le diriger. Il attendit quatre ans le succès de ses 
démarches. En vain Monsieur Vincent alléguait-il qu'il n'avait pas de Soeurs disponibles, le prélat 
insistait et même “se fâchait” (1). Supposait-il que la pénurie du personnel était un prétexte plutôt 
qu'un véritable motif ? Peut-être ; et peut-être aussi n'avait-il pas tout à fait tort. L'oeuvre était 
nouvelle ; cette fondation en appellerait d'autres de même nature ; c'était s'engager sur une route qui 
détournait des pauvres malades ; route agréable d'ailleurs, car la jeunesse a des attraits que ne 
présentent pas les autres âges. 
Saint Vincent finit par se rendre aux pressantes sollicitations de son ami. Les liens de l'amitié, 
l'ascendant de la sainteté et plus encore l'éminente dignité du prélat le décidèrent à céder ; en 
résistant davantage, il aurait craint de résister à Dieu, dont la volonté se manifestait surtout, pensait-
il, par celle des évêques. 
Les Soeurs désignées quittèrent Paris le 6 novembre 1658. Saint Vincent les avait réunies 
l'avant-veille pour leur donner ses instructions. Il prit soin de noter la nouveauté de l'emploi : “Vous 
allez pour instruire les enfants orphelins et leur apprendre les choses nécessaires à salut; non 
seulement pour les instruire, mais encore pour les élever, de sorte que c'est un des grands oeuvres 
qui aient encore été faits par vous autres. Vous avez de vos Soeurs dans les hôpitaux et dans les 
paroisses de Paris, aux Forçats et aux Enfants trouvés, mais vous n'avez point encore eu d'emploi 
pareil à celui-là (2).” Certainement, saint Vincent n'avait pas oublié qu'une de ses Filles avait dirigé 
l'orphelinat d'Etampes ; s'il n'en parle pas, c'est que cette Soeur devait rester à son poste juste le 
temps nécessaire pour permettre aux administrateurs de s'organiser. Ce n'était donc pas une 
  
1. Saint Vincent de Paul, t. X, p. 578.  
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fondation proprement dite ; le caractère provisoire de l'établissement explique pourquoi il ne 
comptait pas à ses yeux. 
On trouve aux Archives nationales (1) un projet de règlement, daté de juillet 1657, “pour les 
orphelines que l'on veut bailler à gouverner aux Soeurs de la Charité de Cahors”. Le document 
porte la marque de Mademoiselle Le Gras et vient d'elle en effet. 
“Les petites Soeurs,” c'est ainsi qu'on nomme les orphelines, sont traitées en personnes très 
sérieuses, aussi sérieuses que des religieuses. On leur demande la messe quotidienne, le chapelet, la 
lecture spirituelle, demi-heure de visite au Saint Sacrement, trois examens de conscience, une union 
à Dieu presque continuelle, en se levant, en s'habillant, en travaillant, en mangeant. Il n'y avait 
guère de place pour le bavardage : silence pendant les repas, silence pendant le travail ; une seule 
récréation, de demi-heure seulement, après le repas de dix heures, “pour honorer l'enfance de 
Jésus”. On leur conseille de “ne manger que pour la nécessité”. 
Les pratiques de dévotion ne manquent pas. Les “petites Soeurs” sont invitées à sanctifier 
chacune de leurs actions par une intention spéciale : c'est tantôt la paix universelle et l'union des 
chrétiens, tantôt les nouveaux-nés, les affligés, les malades, les agonisants, les pécheurs, les 
prisonniers, les prêtres, les supérieurs, les religieux. Chaque matin, elles devaient choisir une âme 
du purgatoire pour lui attribuer le fruit des prières et du travail de la journée. 
C'était un peu chargé, surtout pour des orphelines de Cahors ; mais, avant de devenir règlement 
définitif, ce projet de règlement aura sans doute reçu plus d'une retouche. 
Alain de Solminihac ne gâtait pas ses orphelines ; la nourriture qu'il leur faisait donner était très 
grossière : 
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du pain noir et quelquefois un peu de lard ou de boeuf. Bien que non assujetties à pareilles 
austérités, les Soeurs ne pouvaient se décider à manger autrement que leurs enfants. Leurs 
supérieurs furent avisés, et il est probable qu'on imposa un régime plus fortifiant (1). 
Saint Vincent protégea, sans se lasser, l'orphelinat de Mademoiselle Marie Delpech de l'Estang, 
fondatrice des Filles de Saint-Joseph ou de la Providence, qui, après un premier essai de quelques 
mois tenté à Bordeaux, était venue s'établir, le 11 février 1639, à Paris, rue du Vieux-Colombier, 
dans la maison de M. Gontier, conseiller au Parlement, où se trouvaient déjà les religieuses de 
Charleville, chassées de Lorraine par la famine (2). 
Trois orphelines furent d'abord reçues ; après six mois, leur nombre montait à soixante-dix ; 
après un an, à cent vingt ; après six ans, à deux cent vingt-six. De tels développements demandaient 
des locaux de plus en plus vastes. Au milieu de l'année 1639, Mademoiselle de l'Estang s'installait 
près du noviciat des jésuites ; en 1640, elle achetait un immeuble rue Saint-Dominique, à côté de 
l'Esplanade des Invalides ; en 1645, de nouveaux bâtiments étaient construits. 
Les confrères du Saint-Sacrement s'intéressaient aux îles françaises d'Amérique : la Martinique, 
la Guadeloupe et Saint-Christophe, où la supériorité numérique des hommes sur les femmes avait, 
au point de vue moral, des conséquences déplorables. Ils pensèrent que l'orphelinat de 
Mademoiselle de l'Estang pourrait apporter un remède facile à cette situation par l'envoi, dans ces 
îles, d'orphelines en âge de se marier. Il y eut 8 départs en 1642, 14 en 1643, 16 en 1644. L'oeuvre 
parut si utile que des filiales furent établies à Rouen et Abbeville. 
Saint Vincent fut son principal soutien. Il lui assura  
 
1. Lettre de M. Fournier à Mlle Le Gras, du 21 décembre 1659. (Arch. des Filles de la Charité.)  
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la protection d'Anne d'Autriche et les aumônes des dames de la Charité. Grâce à lui, le roi approuva 
la nouvelle institution par lettres patentes ; et l'archevêque de Paris, les statuts ou règlements 
auxquels il avait lui-même travaillé, à la demande du Pape Innocent X, en collaboration avec les 
évêques de Lisieux, Senlis, Meaux et Chartres (1). 
Il désigna comme directeur spirituel de la communauté M. Gambart, prêtre de la Conférence des 
mardis, et engagea la fondatrice à voir souvent Mademoiselle Le Gras et à lui soumettre ses 
difficultés. Pour lui donner une leçon pratique de conduite, il ne trouva rien de mieux que de la 
convier au Conseil des Filles de la Charité, où une question fut discutée en sa présence. “Parmi vos 
deux cents Filles, lui dit saint Vincent avant de la laisser repartir, choisissez-en trois ou quatre des 
plus sages ; assemblez-les de temps en temps ; consultez aussi votre directeur spirituel. Tenez pour 
tentation la tendance à n'agir que par vos propres lumières.” 
C'était là le défaut capital de Mademoiselle de l'Estang et la cause principale de ses déboires (2). 
Le couvent des Filles de la Providence ne comptait plus, en 1791, que cinquante personnes, 
parmi lesquelles vingt religieuses, deux novices et une postulante. 
Au nombre des fléaux dont saint Vincent eut à combattre les effets désastreux, il faut encore 
mettre les inondations. L'inondation de 1652 fut terrible. Plusieurs quartiers de Paris ressemblaient 
à certains quartiers de Venise. De toutes les localités de la banlieue, Gennevilliers fut la plus 
éprouvée. La Seine, débordée, avait élargi son lit au point d'envahir ses rues et de baigner ses 
maisons. Les habitants, emprisonnés dans leurs demeures ne pouvaient se ravitailler. Le courant 
était d'une violence telle que personne n'osait s'aventurer sur l'eau.   
 
1. Bref du 12 mars 1645 . (Arch. nat. L 1.061.)  
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Saint Vincent ne se laissa pas intimider par le danger. Trop vieux et trop infirme pour s'exposer 
utilement lui-même, il envoya deux Frères coadjuteurs sur une nacelle, chargée de provisions, avec 
ordre de passer d'abord chez le curé pour savoir exactement comment les répartir. Le vicaire monta 
lui-même sur l'embarcation et dirigea la distribution des secours. Tous les jours, tant que dura le 
fléau, la barque revint pleine de vivres. 
Quand les eaux furent rentrées dans leur lit, Monsieur Vincent reçut, à Saint-Lazare, la visite des 
notables de Gennevilliers ; ils venaient lui apporter les remerciements de la population tout entière 
(1). 
Les malheurs de l'Irlande furent autrement terribles que ceux de Gennevilliers. La persécution de 
Cromwell refoula sur la France un nombre considérable de catholiques sans ressources. Saint 
Vincent ne pouvait rester indifférent devant leur détresse : ils étaient, pour lui, non seulement des 
pauvres, mais des persécutés et, en quelque sorte, des martyrs. 
Plus ceux auxquels il donnait étaient haut placés dans la hiérarchie ecclésiastique, plus ses 
envois étaient discrets. Jamais personne ne saura tout ce que les évêques exilés ont reçu de lui. Il 
devinait les besoins et prévenait les demandes. Les quelques dons que mentionnent ses lettres (2) 
laissent supposer de fréquentes interventions pour permettre aux vénérables prélats de tenir 
dignement leur rang sur la terre d'exil. 
Les prêtres irlandais eurent aussi leur large part des aumônes de saint Vincent. En les voyant 
tendre la main pour mendier et passer la journée dans le désoeuvrement, son coeur se serrait. Après 
s'être montrés fermes dans leur foi, n'allaient-ils pas, victimes de leur oisiveté, tomber dans le 
dérèglement ? Une organisation s'imposait ; il fallait amener ces ecclésiastiques à gagner leur vie 
par le  
 
1. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XI, sect. II, p. 126 ; COLLET, op. cit., l. V, p. 500.  
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travail ; et comme la plupart n'étaient pas assez instruits pour exercer un emploi, des leçons 
régulières devaient au préalable leur être données. Un de leurs compatriotes, prêtre de la Mission, 
fut chargé de les réunir pour les former. Ces réunions ne furent pas du goût de tous. Des esprits 
chagrins entretinrent, par leurs propos, la défiance et la jalousie. Monsieur Vincent fut insulté, 
calomnié ; on lui dit crûment que, s'il s'occupait de ses propres affaires et non des affaires des 
autres, les choses n'iraient pas plus mal ; on le dénonça même au Saint-Siège. Les opposants 
intriguèrent si bien que la salle de réunions, de moins en moins fréquentée, finit par ne plus recevoir 
personne. 
Le saint prêtre s'humilia devant Dieu ; les péchés de ha vie passée lui revinrent en mémoire ; il 
s'accusa d'être lui-même la cause de son insuccès. Mais, s'il fut peiné, il ne se découragea pas. 
Quelque temps après, parlant au confrère irlandais qui l'avait aidé dans cette oeuvre ingrate, il lui 
dit : “Tentons un nouvel essai ; allez voir vos compatriotes et tâchez de leur persuader que leur 
intérêt est de quitter cette vie d'oisiveté, dangereuse à leur âme. Instruisons-les pour les rendre aptes 
à s'employer au ministère des âmes ; il faut à tout prix reprendre les réunions. Nous commencerons 
à les assister quand nous les verrons en disposition de se rendre plus utiles et plus exemplaires qu'ils 
ne sont. Je vous en prie, Monsieur, travaillez à cela.”  
Ce langage étonna celui qui l'entendait ; il répondit : “Vous savez pourtant, Monsieur, ce qu'a été 
leur conduite passée. Leur ingratitude mérite que vous ne leur fassiez plus aucun bien.” A ces mots, 
saint Vincent se récria : “Comment ! mais c'est justement pour cela qu'il ne faut pas les abandonner 
! ” (l)  
Les plus hostiles et les plus malheureux avaient ses préférences. Il pourvut à tous les besoins 
d'un prêtre 
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aveugle et lui procura même un guide. Le pauvre infirme venait souvent à Saint-Lazare ; il n'en 
repartait jamais sans avoir pris son repas avec la communauté. 
Malgré les privations que leur imposait leur pauvreté, de jeunes ecclésiastiques irlandais 
n'avaient pu se résoudre à interrompre leurs études ; ils les continuaient à l'Université de Paris, se 
contentant de peu, mendiant peut-être. Saint Vincent eut pitié d'eux ; il leur trouva dans des villes 
universitaires de province, où la vie était moins chère, des protecteurs bienveillants, qui les aidèrent 
à continuer leurs études (1).  
Le courant d'émigration avait encore déposé à Paris un grand nombre de laïques. Trouver une 
place n'était pas chose aisée à cause de l'ignorance de la langue. Saint Vincent vint à leur secours. Il 
mit à leur disposition un de ses confrères d'Irlande, qui les entretint dans leurs sentiments religieux 
en les réunissant fréquemment pour leur parler de leurs devoirs de chrétiens (2). 
De nombreux Irlandais résolurent le problème de leur subsistance en s'enrôlant dans l'armée. 
Lors du siège de Bordeaux, en 1651, ils formaient cinq régiments. Cette ville prise, les survivants 
montèrent vers le nord pour se joindre aux troupes qui, dans l'Artois, combattaient les Espagnols. 
Quand on n'eut plus besoin d'eux, ordre leur fut donné de se retirer à Troyes. Plus de cent cinquante 
orphelins et une centaine de pauvres veuves les accompagnèrent dans cette ville. C'était pitié de 
voir ces pauvres gens, pieds nus et couverts des haillons de ceux qui avaient succombé dans les 
combats. Ils défilaient tristement dans les rues à la recherche de quelque nourriture, se contentant 
souvent de détritus dédaignés par les chiens.  
Saint Vincent, prévenu par le supérieur de la maison de Troyes, signala aux dames de la Charité 
la situation de ces malheureux. Elles envoyèrent de l'argent, des 
 
1. ABELLY, op. cit., l. III, chap. XI, sect. V, p. 154. 
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vivres, des vêtements. Les filles et les veuves furent reçues dans l'hôpital Saint-Nicolas, où leur fut 
assuré un travail rémunérateur et facile, tel que coudre et filer. M. Ennery, prêtre de la Mission, 
originaire d'Irlande, alla les rejoindre et devint leur aumônier. Deux prédications par semaine les 
préparèrent tous à la communion pascale (1).  
Devant la misère qui s'étalait sous leurs yeux, les riches de la ville restèrent trop longtemps 
indifférents. Les aumônes des dames de la Charité de Paris réussirent à les sortir de leur apathie. 
C'est ce que nous apprend la Relation d'avril-mai 1654 : “L'on a continué avec fruit l'assistance de 
ces pauvres Irlandais... ; les six cents livres qu'on leur a départies ont réveillé la charité de cette 
ville, non seulement pour ceux-ci, mais même pour les autres pauvres de la ville.” 
Heureuse contagion, d'où résultaient, avec la multiplication des aumônes, un peu de soulagement 
pour l'indigent et une jouissance morale pour ceux qui lui venaient en aide ! 
La détresse du corps n'est pas la seule ; l'homme a aussi une âme et une âme qui n'est pas à l'abri 
de peine et de souffrance. Créée pour l'éternité et placée dans un monde corrupteur qui la détourne 
de sa fin, elle a besoin d'aumônes d'un autre genre. Saint Vincent y songea, et c'est dans ce but qu'il 
établit l'oeuvre des retraites et celle des missions. 
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princes ; soulèvements en province ; Condé contre Turenne ; le séminaire 
Saint-Charles envahi ; massacres de l'hôtel-de-Ville ;  682 
nouvelles démarches de saint Vincent en faveur de la paix ; entrée du roi à 
Paris ;  693 
étendue de la misère ; prières et pénitences ; don de la reine de Pologne ; 
distributions de secours ; missions aux réfugiés ;  702 
asiles pour religieuses et jeunes filles ; appels à la charité publique ; le 
Magasin charitable ; les communautés au secours des malheureux ; 
missionnaires malades et morts ; les Filles de la charité dans la région 
d'Etampes. 714 
 
Chap. XLIII. - Les malades, les aliénés, les orphelins, les inondés,  
les exilés.   725 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
